!'ar arrétd du 3 septembre 188^, M. le Ministre de rinstruction publique et des 
.dx-arls, sur la proposition de !a section des sciences économiques et sociales 
• i]omité des travaux historiques et scientifiques, a ordonné la publication du 
''nieil des actes du Comité de salut public^ par M. Aülard. 

M. DE RozièRE, membre de fliistitut, a suivi l’impression de celle publication 
n de commissaire responsable. 
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COMITÉ DE SALUT PlIBLÏC.." 

Séance du i g juin lygS, matin. 

Présents : Cauibon, Danton, Guyton, Gasparin, Saint-Just, Jean- 
bon Saint-André, Delmas, Delacroix, Berlier. 

Le citoyen maire presse la décision sur la demande de fonds pour 
rapprovisionnement de Paris. Arrêté de convoquer les Comités des 
finances et d’agriculture. - 

Un membre de la députation de Rhôi^e-et-Loire demande qu’on 
s’occupe de mesures efficaces pour protéger les patriotes de Lyon. On 
lui donne lecture de. la lettre reçue ce matin de R. Lindet, qui décide 
le Comité à attendre le compte qu’il doit rendre à son arrivée. 

Le Comité arrête quç le ministre de la guerre est autorisé à ren- 
voyer à son poste le général Tuncq, employé en qualité de général 
de brigade dans Tarmée de la République commandée par le général 
Biron. 

Le Comité, considérant que, si les faits imputés au général de divi- 
sion Duhamel n’ont pas paru suffisants au Comité de sûreté générale 
pour le traduire à un tribunal, ils sont cependant de nature à mo- 
tiver la sollicitude des représentants du peuple, arrête que le général 

COMITÉ DK SALUT PTiDHC. V. I 


tMi^ntwrnie i<(.ArtuvA.tk. 



2 COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [19 juin 1793.] 

«le division Duhamel restera suspendu de ses fonctions et qu’il ne sera 
pas employé dans les états-majors des armées de la République. 

Extrait du présent arrêté sera envoyé au ministre de la guerre. 

Le président fait lecture d’une lettre de Vergniaud, qui presse le 
rapport du Comité, et des lettres de Brissot et Sougue, datées de Mou- 
lins du 16 juin, adressées à Guy ton et en son absence au président du 
Comité. Le Comité arrête que le rapport sera fait après-demain; Saint- 
Just en est chargé. 

Le Comité arrête ; 

1* Que le ministre de la guerre fera passer à Bayonne des pièces 
d’artillerie de position avec tous les attirails nécessaires pour leur ser- 
vice; 

2° Qu’il ordonnera la prompte refonte des canons qui se trouvent 
actuellement à Paris et qui ne sont pas d’un calibre en usage dans la 
République; 

3 " Qu’il fera fondre dans le plus court délai des obusiers pour les 
envoyer aux armées des Pyrénées et de la Vendée. 

Extrait du présent arrêté sera envoyé dans le jour au ministre de 
ta guerre*". 

Le Comité, prenant en considération la nécessité d’établir une fa- 
brication de boulets pour la défense de Bayonne et de cette partie de 
la frontière , arrête qu’il sera écrit à la municipalité de Souillac , dé- 
partement du Lot, que Jeanbon Saint-A.ndré a indiquée comme pou- 
vant fournir les renseignements nécessaires sur les forges et les four- 
neaux des environs. 

Les députés de Bayonne sont introduits; ils exposent leurs besoins 
pour la défense de cette partie: le Comité leur donne communication 
des mesures qu’il vient de prendre et de concerter avec le ministre de 
la guerre pour cet objet. 


Mène jour, soir. 

Présents : Cambon, Guyton, Delmas, Barère, Gasparin, Berlier, 
Delacroix, Ramel et Danton. 

Une députation de la section de Bon-Conseil a présenté le citoyen 


'' krm. nul., KV u, ai 4 . -- I)e la matit de Guyton. 
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MUlot, arrivant d’Évreux, qui avait annoncé avoir une déclaration à 
faire. 

Le citoyen J.-B. MiUot a déclaré avoir vu le dimanche 1 6 du cou- 
rant sur la place, à Evreux, environ 5 o dragons à pied que l’on lui a 
dit être les dragons de la Manche , et environ autant de gendarmes 
nationaux. Il a ajouté avoir ouï dire qu’on attendait du département 
du Calvados 10,000 hommes, qui devaient amener encore du monde 
de Lisieux et de là se rendre à Évreux. 

Il a entendu dire à Pacy-sur-l’Eun , le jour d hier, qu’on croyait ces 
troupes arrivées, que l’on avait résolu d’arrêter les vivres destinés pour 
Paris et pour Vernon, qu’il n’y aurait pas un bœuf au prochain mar- 
ché de Poissy, que la viande s’y vendrait bientôt plus d’un écu la livrer, 
enfin que les vingt-cinq communes du canton de Pacy devaient ras- 
sembler. Il a déclaré ne connaître aucune des y^rsonnes qui ont tenu 
ces propos, qu’il les a entendus dans un café à Évreux et sur sa route. 

Une députation de la Société des Amis de la liberté et de l’égalité, 
séante aux Jacobins, remet au Comité l’extrait d’une délibération de ce 
jour pour demander la destitution des nobles, tant des armées que des 
administrations, ainsi que des prêtres perturbateurs. 

Le Comité, instruit qu’il vient d’être rendu un décret pour protéger 
les points les plus importants de communication dans le département 
de l’Eure et pour y porter des forces, s’occupera avec le Conseil exé- 
cutif des moyens propres à en assurer l’exécution 

Sur l’observation faite que le citoyen Duquesnoy, représentant du 
peuple près l’armée du Nord , est malade et hors d’état de remplir sa 
mission, le Comité arrête qu’il sera proposé à la Convention de le 
remplacer par le citoyen Méaulle 

Sur l’observation faite que les citoyens Cbaudron-Roussau, Ysa- 
beau et Baudot sont depuis longtemps à l’armée des Pyrénées-Orien- 
tales, et que le temps du renouvellement est arrivé, le Comité arrête 
qu’il sera proposé à la Convention de les remplacer par le citoyen Le- 

fiot et le citoyen Garrau ayant déjà été nommé par 

décret. 

(') Voir le Procèt-verbal, XIV, lAa. Lacune à roriginal. C’est Monestier 

(«) Voir plus loin, p. 97, à la date du (du Puy-de-Dôme) qui fut adjoint & Lefiot. 
90 juin, le décret conforme rendu par la Voir plus loin, p. 97, à la date du 90 juin, 
Convention. le décret conforme. 



h COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [19 juin 1793 .] 

Sur (lilTi^renls avis cl rapports, lo Comité arrête (ju’il demeure re- 
commandé au ministre de la guerre de déplacer le général O’Moran 
pour ne l’employer que dans une place de deuxième ou troisième ligne; 

Arrête qu’il sera écrit au Comité de sûreté générale pour l’inviter 
à se réunir demain è midi pour l’affaire des administrateurs de la 
Somme. 

Le Comité, considérant qu’il importe de prendre tfes renseigne- 
ments sur l’état du pays dont les forces militaires sont confiées au 
général Wimpffen, et que ces renseignements sont d’autant plus pres- 
sants que la situation politique de ce pays inspire des inquiétudes, 
arrête que le ministre de la guerre demeure chargé d’appeler à Paris le 
général Félix Wimpffen, pour conférer avec le Comité de salut public. 

Rapport fait d’une demande du citoyen Constantini, tendant à 
avoir copie de la lettré écrite par la municipalité d’Ajaccio aux repré- 
sentants du peuple en Corse, pour s’en prévaloir et servir à justifier 
la conduite de ses concitoyens; 

Le Comité, considérant que celle affaire devra donner lieu à un 
rapport très prochain et .se discuter à la face, non seulement de la 
France, mais de l’univers; considérant d’ailleurs que la demande par- 
ticulière dont il s’agit ne tendrait qu’à ouvrir un débat, dans lequel le 
citoyen Constantini se constituerait défen.seur officieux ; 

Arrête qu’il n’échet de délibérer. 

Sur l’offre faite par le citoyen Reynal, administrateur du départe- 
ment de l’Eure, de rc.stcr à Paris pour aider le (iomité des renseigne- 
ments qu’il peut avoir sur l’éLat de ce di-partemenl, ou d’aller remplir 
les fonctions de procureur général syndic, s’il est agréé pour cet objet, 
le Comité, considérant qu’il ne lui appartient pas de conférer un tel 
emploi, et qu’à l’égard des renseignements, ils sont recueillis et n’at- 
tendent que l’application des mesures dictées par plusieurs décrets et 
par divers arrêtés du Comité, arrête, en remerciant le citoyen Reynal 
du zèle qu’il lémoqjne, qu’il n’y a lieu do délibérer sur scs proposi- 
tions. 

Sur ce qui 3 été exposé que le citoyen Kilsdoiik offrait de remettre 
à la République, au prix de ào à 5 o francs environ, 1,200 fusils 
achetés en Hollande et étant à Gravelines; 

l.c Coinité .irrètc (pi’il sera écrit à ce citoyen pour l’inviter à con- 
férer ;,ur r,.| objet. 
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Les citoyens Chollet et Lobjoy ayant cxposd que la section des 
Amis de la patrie empêchait le départ de plus de 1 0,000 souliers des- 
tinés pour l’armée et devant être examinés à Meaux, et ce nonobstant 
les ordres du ministre pour qu’ils suivissent leur destination; 

Le Comité renvoie cette pétition à la Commission de l’examen des 
marchés. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport de sa section militaire 
concernant la pétition du citoyen Baudry, renvoyée au Comité par la 
Convention nationale, et vu les pièces à l’appui de cette pétition, ar- 
rête que les délibérations prises en faveur do citoyen Baudry par les 
représentants du peuple de la première législature et de la Coiîven- 
tion nationale, sous les dates des 98 août 1 709 et 6 juin 1798, se- 
ront exécutées en tout leur contenu ; 

Qu’en conséquence le Conseil exécutif provisoire fera délivrer au 
citoyen Baudry la commission de capitaine sous la date du 98 août 
1799,0! donnera des ordres jiour qu’il reprenne de suite le comman- 
dement temporaire de la place de Laon; 

Arrête, en outre, qu’extrait en forme du présent arrêté sera adressé 
au généraP Custine , commandant en chef l’armée du Nord. 


Même jour. 

Le Comité de salut public de la Convention nationale, considérant 
que le plan de campagne proposé par le général Custine, adopté par 
le Conseil exécutif provisoire, et approuvé par le Comité le 9 du pré- 
sent mois, devient impraticable, attendu que les nouveaux échecs que 
viennent d’éprouver les citoyens de la République dans la Vendée né- 
cessitent impérieusement de tirer de la Moselle et du Rhin une partie 
des troupes destinées à renforcer l’armée du Nord; . 

Arrête : 

Que le Conseil exécutif provisoire expédiera sur-le-champ des cour- 
riers aux commandants des armées du Nord, de la Moselle et du Rhin, 
pour suspendre les mouvements de troupes ordonnés par l’arrêté du 
9 de ce rnois^'l 


Ministère de la f;iierre; Armées du Rhin et de la Moselle, 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT TRENTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

19 juin 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la marine a exposé que le citoyen Tréhôuarl, ad-, 
joint de la deuxième division, vient de passer à la première; il a, en 
conséquence, proposé de nommer pour adjoint de la division vacante 
le citoyen David, chef d’administration civile de la marine; le Conseil, 
sur ce rapport, a approuvé le choix tlu ministre de la marine et l’a 
autorisé è s’adjoindre le sujet proposé. 

Le ministre de la marine a exposé que le citoyen Ricard, gouver- 
neur de Sainte-Lucie-la-Fidèle, s’est rendu utile à la chose publique 
par le bon état de défense dans lequel il a mis cette colonie; que ce- 
jiehdant le ministre Monge, d’après des rapports peu certains, a rap- 
pelé cet officier, et a nommé à sa place le citoyen La Roque-Montel. 
L(^, ministre a proposé que, conformément au vœu des habitants de 
Sainte-Lucie, ce citoyen fût conservé dans son commandement, d’au- 
tant que le brevet de son successeur n’est point encore signé. 

Le Conseil, sur ce rapport, arrête que le ministre de la marine est 
autorisé à confirmer le citoyen Ricard dans ses fonctions de gouver- 
neur de nie Sainte-Lucie-la-Fidèle. 

Le meme ministre a exposé que les circonstances actuelles et l’état 
de guerre où se trouvent les colonies y nécessitent l’envoi d’officiers 
généraux pour commander les troupes destinées h y passer. 11 a, en 
conséquence, proposé de nommer au commandement de Tabago le 
citoyen Coquille-Dugommier, et à celui de la partie Nord de Saint- 
Domingue le citoyen d’Hinnisdal, qui ont tous deux servi avec distinc- 
tion et qui rapportent les témoignages les plus honorables de leur 
conduite et de leur civisme. 

Le Conseil, sur ce rapport, arrête que le ministre de la marine est 
autorisé à faire la nomination des deux officiers proposés; 

.Arrête, en outre, qu’il sera donné communication du présent ar- 
rêlé au f onnté de salut public. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPRESENTANTS X L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Paris y ig juin Jjg3. 

[Maribon-Montaut annonce qu’il est à Paris avec son collègue Dn Roy et le 
général de brigade Berllielmy pour apporter le plan arrêté par les généraux des 
armées du Rhin et de la Moselle, en faire ordonner l’exécution et rqcler ce qu’il 
appelle le chassé-croisé proposé par Custine. Il démontre les inconvénients d’uné 
plus longue indécision et prie ses collègues d’ordonner au moins au ministre de la 
guerre de retirer les ordres qu’il a donnés pour l’exécution du plan de Custine. 
Ministère de la guerre; Années du Rhin et de la Moselle, ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Arran, 1 g juin l^gS. (Reçu le 21 juin.) 

# 

[De Sacy et Delbrel annoncent qu’ils tMit transporté ieur bureau central h Arras. 
— Arch. nat., AF n, i/iB.] 


LES REPRÉSENTANTS À LHRMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE S\LUT PUBLIC. 

Au camp de Villy^ f g juin tjgS. (Reçu le 92 juin.) 

[Deville et Milhaud annoncent qu’un mouvement offensif des ennemis les a dé- 
terminés à prendre un arrêté ordonnant la levée de compagnies de cauoimierB 
dans les départements voisins. En ce moment, les troupes sont occupées à évacuer 
i’abbaye d’Orval. Ils se plaignent que le ministre de la guerre ait autorisé un jeuiip 
soldat de dix-sept ans à changer de corps, à cause de son âge, alors que la plu- 
part des \olontaire 8 actuellement sous les armes nont pas dix-huit ans, et que 
plusieurs décrets de la Législative et de la Convention prescrivent d’enrôler en 
première ligne les hommes de seize à vingt-cinq ans. — Ministère de k guerre; 
Armées du Nord et des Ardennes.] 



représentants en mission. 


[19 JUIN 1793,] 


A 


I,ES BEPRÉSEMANTS à L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lorient, i() juin 
Citoyens nos collègues. 

Nous vous annoncions par notre dernière lettre notre départ pour 
Nantes. Des circonstances que nous étions loin de prévoir nous déter- 
minent à changer d’avis au moment de monter en voiture. 

Un courrier arrivé à Lorient apporta la nouvelle que dans plusieurs 
départements nos collègues étalent en état d’arrestation, et que des 
ordres avaient été expédiés de Rennes |)Oup faire arrêter également à 
Brest Sevestre et Cavaignac. La municipalité de Lorient, qui nous 
communiqua ces nouvelles, nous observa qu’il était à craindre que le 
même parti ne fût pris à notre égard à Nantes ou sur la route, et elle 
nous engagea à rester plutôt que de courir les risques de voir la re- 
présentation nationale compromise en nos personnes. Nous nous ren- 
dîmes à cet avis, et une lettre anonyme qui ne nous parvient qu’au- 
jourd’hui, quoique datée du 8 juin, prouve qu’il n’était pas sans 
fondement. Cette lettre est écrite de Nantes, adressée à Merlin et 
Cillet, et est conçue en ces termes ; 

«Hier et aujourd’hui, les sections se sont consultées pour délibérer 
si on reconnaîtra la Convention nationale, si on exécutera \os arrêtés 
et s’il ne serait pas prudent de se saisir de vos j)ersonries pour servir 
d’otages à la France des vingt-deux députés (|uc la Convention natio- 
nale a mis en état d’arrestation.» 

Nous allons donc continuer notre mission à Lorient et au Port-dc- 
la-Liberté, où nous nous rendrons demain: mais, d’après l’état actuel 
des choses, vous voyez qu’elle se trouve limitée au seul département 
du Morbihan, puisque c’est le seul oîi la confiance paraisse s’être 
maintenue, malgré l’opinion qu’on a conçue des derniers événements 
de Paris. 

Nous faisons nos efforts pour être utiles dans tout le reste du terri- 
toire qu’occupe l’armée; mais nous sentons combien nos travaux sont 
incomplets dès lors que nos collègues Sevestre et Cavaignac ont été 
lorcés d’iulcrrompie ceux qu’ils avaient commencés à Brest, et, si cette 
siluatu'îi coniinue, nous croyons qu’il ne nous reste à prendre que le 
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parti de retourner au sein de la Convention nationale, après avoir ter- 
miné nos opérations en celte ville et exécuté celles que nous avons 
commencées relativement aux revues, à l’organisation de l’armée et 
aux approvisionnements. 

Nous fûmes instruits en même temps que le général Ghevigné ve- 
nait d’être destitué en vertu d’un ordre imprimé, portant date du 
i^juin, énonçant cependant une délibération du Conseil exécutif du 
5 du même mois. 

Dans cet ordre, le général Chevigné est qualifié chef de brigade 
dans l’armée des côtes de la Rochelle, quoiqu’il soit en effet général 
divisionnaire dans l’armée des côtes de Brest. 

On nous informe aussi qu’un ordre semblable était envoyé à Nantes 
au général Canclaux; nous ne pûmes reconnaître à tant de bévues un 
acte du Conseil exécutif, et, d’après le patriotisme bien connu du gé- 
néral Canelaux, ses talents militaires, la confiance qu’il a inspirée aux 
troupes et qui est si nécessaire dans l’état de découragement et de ter- 
reur où elles SC trouvent, nous lui adressâmos l’ordre de rester provi- 
soirement à son poste, nonobstant toute destitution émanée du Conseil 
exécutif. 

Si l’on blâme cette disposition, nous n’avons qu’un mot â répondre, 
c’est que nous avons la confiance d’o'oir sauvé par là la ville de Nantes 
et peut-être toute celte partie de la République. 

Merlin, Gillet, Cavaignac. 

[Arch. nal., AF ii, fiù.] 


LES REI'RÉSENTAINTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours , 1 (J juin iJÿS. 

[Daraeron et Bourdon se sont transportés h Blois poiIF morigéner le départe- 
ment de Loir-et-Cher, qui semble prendre une attitude hostile en raison des évé- 
nements du 2 juin. — Arch. nal., AF ii, Ô6.] 
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[19 JUIN 1793.] 


LES REI’HÉSENTANTS À L’ARMEE DES CISTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT* PUBLIC. 

Poitiers, ig juin ijg3. (Reçu le 9 a juin.) 

Citoyens collègues, 

Les succès des rebelles ont produit un effet bien funeste sur Tesprit 
public et nous croyons devoir vous rendre compte du résultat de toutes 
les observations que nous avons été à portée de faire à ce sujet. Plus 
ils gagnent de pays, plus ils grossissent leurs armées, commettent de 
ravages et diminuent nos forces et nos moyens. 

Nos armées battues se sont débandées, et beaucoup de soldats, au 
lieu de rejoindre leurs corps, ont déserté malgré la surveillance de 
toutes les autorités constituées. Les fuyards, les déserteurs et les pri- 
sonniers exagèrent le nombre des rebelles, qui malheureusement n’est^ 
que trop considérable. Ils vantent leur tactique et leur humanité; ils 
colportent même des adresses imprimées jiar les brigands. Les pa- 
triotes sont fatigués ou abattus. Quelques-uns même rentrent lâche- 
ment dans leurs foyers occupés par les brigands, p6ur y sauver du 
pillage le reste de leur fortune et y vivre sous leurs lois. Les homn^es 
faibles sont frappés de terreur, et les aristocrates tendent les bras à la 
soi-disant armée catholique, contents de sacrifier leur fortune entière 
pour aider à renverser la République. i» 

Nos armées se forment avec lenteur; le défaut d’effets de çampe- 
inent a forcé les généraux de laisser les soldats entassés dans les villes, 
sans discipline, et livrés aux suggestions perfides des ennemis de la 
patrie. Le défaut de chariots a retardé leur marche et l’on est obligé 
d’exiger des citoyens des voitures que la nation aurait dû fournir. 

Dans les corps de nouvelle levée, il se trouve des hommes qui, sous 
le masque du patriotisme , portent partout le trouble et le désordre. 
Quelques individus ont même la témérité de proclamer ouvertement 
les principes les plus contre-révolutionnaires, et on en a vu qui , dans 
des actions, ont abandonné les drapeaux de la République pour se 
réunir aux brigands. Vous concevez facilement, d’après ce tableau, 
combien les travaux des représentants, qui sont constamment auprès 
des différentes divisions de l’armée des côtes, deviennent délicats et 
pénibles 
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Vous connaissez sans cloute, par aperçu, la force de nos armées. Car 
nous savons combien l’incorporation des recrues d’abord organisées 
provisoirement en bataillons est maintenant difficile à effectuer, et que 
les revues ont été faites avec beaucoup de peine. Mais, pour tous ceux 
qui ont combiné les rapports et calculé les effets de cette guerre civile 
depuis son origine, il est démontré que nos armées ont le plus grand 
besoin de développer toute l’énergie du républicanisme pour anéantir 
les cohortes nombreuses des brigands. Une victoire à nous et nous 
sommes sauvés. Mais si nous allions dans la marche prochaine de nos 
armées, éprouver quelques échecs, les suites en seraient incalculables. 
Ne perdez donc point de vue celte partie de la République. Réunisses 
tous vos efforts pour accroître nos forces et nos moyens d’attaque, et 
soyez persuadés que cette guerre intestine est la guerre la plus cmelle 
qui ail encore été faite au corps politique et qu’elle peut promptement 
s’étendre jusqu’au centre de la République, si on n’y apporte de 
prompts remèdes. 

Nous vous envoyons copie de divers arrêtés que nous avons pris. 

Credzz, Thibaudeao. 

^ [Ministère de la guerre; Armee des cotes de h Rochelle.] 

rtt _ 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES COTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Rochefort, 1 g juin ijgS. (Reçu ie 24 juin.) 

[Trois lettres de Mazade et de Garnie/ : 1 “ Ils se plaignent de la destitution du 
gënëral Verteuil, qui pouvait rendre encore des services, ffll est vieux, nous en 
convenons; il a même la ridicule manie de conter au premier venu ses anciens 
exploits et d’en recommencer tous les jours le rdcit, sans se rappelef* que ceux qui 
l’approchent l’ont entendu vingt fois de sa propre bouche, mais cependant sa 
vieillesse est vigoureuse. 11 est encore maître de sps connaissances militaires, et 
nous l’avons entendu raisonner avec intelligence sur les dispositions h prendre et 
les mesures h concerter pour attaquer avec succès l’armëe des rebelles. Nous 
savons qu’il ne s’est entouré que de patriotes prononcés, et lorsque nous lui 
avons parlé de son fils émigré et d’un Verteuil qui combat actuellement avec les 
rebelles, il nous a répondu qu’il avait le premier dénoncé son fils, et que, quant à 
celui qui porte son nom , il ne l’a jamais connu , qu’il n’a reçu de lui qif une seule 
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il y a plusicur-s ann<*es, ot que, s’il est son parent, il ne 1 est qu ou luiitièine 
.iOiivièmc degré. Nous devons vous avouer, citoyens nos collègues, que la ma- 
rc dont il a été destitué, le temps qui s’est écoulé entre la destitution et l’envoi 
la lettre, celle qui lui a été écrite dans l’intervalle par l’adjoint du ministre de 
guerre, dans lacpielie il le reconnaît encore comme générol, et les témoignages 
Yorables qui nous ont été fournis sur le compte de cet officier, nous ont laissé 
aicevoir quelques soupçons sur cette destitution. En elfel, telle qu’elle est, vous 
errez p«ir l’original que nous vous adressons qu’il est possible que le ministre de 
a guerre n’en ail pas connaissance. Cependant, nous n’avons pas cru devoir con- 
îrnrier les mesures d’un fonctionnaire responsable et qui tiennent si immédiate- 
ment aux grands intérêts de la République, mais nous avons pensé qu’il était 
impossible que la place de la Rochelle, si importante par elle-même et par le port 
de Roebefort quelle couvre et qu’elle défend, pût rester sans chef, et, sans entendre 
contrarier vos intentions et celles du minisire, nous nous sommes bornés à ordon- 
ner que le général Verteuil continuerait ses fonctions jusqu'à ce que celui qui doit 
le remplacer fût arrivé. Ce qui nous a déterminés dans cette résolution a été la 
lettre même de destitution qui est circulaire, que le premier venu pouvait envoyer 
sans que le ministre en eût connaissance, puisqu’elle n’est point signée de sa main 
et qu’elle n’est nullement motivée. D’ailleurs, le général Verteuil ne pouvait être 
rangé dans la classe de ceux dont parle la loi du qo août, et vous sentez les dan- 
gers qui eussent pu en résulter pour la chose publique, si nous eussions adopté 
des dispositions slricles, dans un temps où la Rochelle peut être attaquée par les 
puissances étrangères et par les révoltés. Au surplus, citoyens nos collègues, 
moins qu’il ne soit parvenu à votre connaissance des faits qui nous sont inconnus, 
nous devons vous dire que votre religion et celle du ministre ont été surprises, et, 
s’il importe au salut de la liberté d’être ombrageux sur la conduite ef les principes 
de ceux à qui on confie les destins de la République, il importe encore plus poqr 
leur succès que l’injustice ne vienne pas frapper un homme qui j’honore de cin- 
quante ans de service sans reproches, et ne jolie pas le découragement ceux 
qui défendent la cause de la liberté. Les considérations prises de la jiauvrelé et de 
ce qu’il a à sa charge cinq enfants cl cinq petits-ciifanls ont été nulles ù nos yeux : 
car l’homme public, obligé d’imposer silence aux mouvenumts de sa sensibilité, ne 
peut embrasser que des rapports et de* vues politiques, et ce sont là les motifs 
qui ont servi de règle au jiarti que nous venons de prendre. -n — a® « L’opinion 
publique se pervertit tous les jours, et le citoyen Garnier, notre collègue, a entendu 
avec déplaisir des Inuumes salariés j>ar la nation pi'êclier à la Société po(mlaire 
une doctrine qui fuit n*trograder resf)rit f»ublic. On dispose le peuple à ne voir 
dans ses représentants que des mandataire» infidèles indignes de toute confiance. 
Ou les repréceiite comme des hommes qui veulent tout anéantir et tout boulever- 
ser. On demande bauteinenl leur remplacement. On propose rinsurrection comme 
moyen de saluJ public. Le peuple étonné ne «ait plus où il en est et croit ciîs me- 
sures propres h le rondiiire à l'état de bonheur qu'il se propose. Si un homme 
énergique veut le dt*sabuser, la uiaiveillance , qui. sous les dehors d’un patriotisme 
perfide, a conempu iopmion, parvient à éfoulîer «a voix, e| le bon citoyen est 
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envisagé comme suspect. Les échecs de ia Vendée ont beaucoup contribué h affai- 
blir rénergie du peuple. Les ennemis de la liberté lèvent partout une tête altière 
et parlent continuellement d’égalité et de république, lors même que leur morale 
insidieuse et perfide en renverse les fondements ; ils parviennent à faire oublier 
qu’ils furent avant le 10 août, et, profitant de cet ascendant de corruptioa, ils 
provoquent les mesures les plus désastreuses, et, les faisant passer ainsi de Société 
en Société, ils font filtrer au loin le poison du fédéralisme et préparent les disposi- 
tions de la guerre civile. L’influence de la conduite du département de la Gironde 
rallie autour de lui toutes les résolutions. Nous croyons de bonne foi que Jes inten- 
tions de la commission populaire de Boï’deaux sont pures et ont pour but un 
meilleur ordre de choses; ipais les résultats du parti quelle se propose sont 
effrayants. Elle ne fait pas attention qu’elle laisse livrée a l’étendue de ses res- 
sources et hors de toute surveillance une faction puissante et contre-révolutionnaire, 
qui, observant en secret nos mouvements, n’attend que le jour 011 les patriotes, 
aux prises les uns contre les autres, seront sans moyens de force répressive, pour 
se lever ensemble, pour s’unir aux révoltés et faire éclater l’infâme projet de contre- 
révolution qui SC combine maintenant dans l’ombre du secret, pendant qu’au 
dehors celte faciion en prépare le succès en s’emparant de l'opinion. Citoyens nos 
collègues, nous nous liAlons de vous éclairer sur le danger, parce que nous le 
voyons se creuser sous nos yeux. Si ce n’était qu’une seule Société ou quelques 
Sociétés éparses qui devinssent la dupe de ces nouveaux calculs de perfidie, si 
nous n’apercevions pas divers orages s’élever sur l’horizon et prendre des direc- 
tions opposées, qui toutes ont pour but de déchirer la patrie, nous attendrions 
tranquillement du courage de la Convention nationale qu’elle dissipât les nuages 
enfantés par l’intrigue, mais ils prennent dans ce moment un mouvement et une 
consistance tels que nous ne pouvons vous en laisser ignorer les progrès. Faites 
attention que c’est auprès du théâtre de la guerre civile que cette guerre nouvelle 
se fomente; faites attention que la raison du peuple n’est plus saine et éclairée 
comme elle l’édail au 10 août; faites attention que tous les patriotes sont dans les 
armées et que le petit nombre qui reste ne peu! détruire ni même atténuer l’in- 
fluence de ceux qui dominent les Sociétés. Le poison du système de nos ennemis 
secrets s’étend jusque dans les campagnes. On met tout en usage pour ébranler 
leur persévérance et changer la direction de leur énergie. On lire le plus grand 
avantage de la loi sur l’emprunt forcé; et, plus à portée que vous de voir et d’ob- 
server tous les mouvements, nous vous pnWenous que tout semble indiquer une 
explosion prochaine, que la prudence seule de la Convention peut néanmoins dé- 
tourner. Fixez sérieusement vos regards sur les départements du Midi, auxquels 
celui-ci tient par ses relations; mais, quelle que soit la détermination de la Conven- 
tion nationale, quelle s’occupe sur toutes choses k ramener l’opinion publique qui 
s’égare de plus en plus; car, si dans ce moment les assemblées primaires étaient 
convoquées pour l’acceptation de la constitution , nous vous le disons avec douleur, 
la malveillance la forait rejeter comme l’ouvrage de la contrainte et de la força, 
Ap|jréciez ce que pourrait produire un paikîil résultat. Le but des mal intentionnés 
est le renouvellement de la Convention par une nouvelle, et, nous ne craignons 
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..as do VOUS le dire, si cette mesi^re désastreuse avait lieü, la liberté serait perdue, 
.ar dons ce moment on ne vous donnerait pour représentants que des contre- 
.évolutionnaires, des égoïstes et des modérés plus dangereux peut-être que les 
ileux premiers. îï — 3 " Ils envoient une lettre des administrateurs de la Charente- 
Inférieure qui demandent, à propos de prisonniers récemment faits sur les re- 
belles, si, avant de leur appliquer la loi, il ne conviendrait pas d’attendre qu’on 
ait pu délivrer aies bons citoyens qui ont été pris en combattant contre les ennemis 
de la liberté»». — Arch. nat., AF n, 366.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PÏRÉnÉES-OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ ig juin lygd. (Reçu le 36 juin.) 

[Ysabeau se plaint d’être seul depuis quinze jours, de voir ses efforts inutiles 
et de.ne recevoir aucune lettre du Comité ni du Conseil exécutif. ^ J'ai des données 
pour croire que les lettres sont interceptées à Bordeaux. Ordonnez que tous les 
envois se fassent par Toulouse; autrement nous sommes ici dans une incertitude 
cruelle et dans la crainte d’outrepasser nos pouvoirs ou de faire des démarches 
fausses; vous seuls pouvez nous rassurer. Le Conseil exécutif nous chasse d’ici 
tous ceux de nos officiers généraux ou adjudants généraux qui pourraient nous 
être le plus utiles, soit par la confiance de l’armée qu’ils ont acquise, soit par une 
grande connaissance des localités, connaissance qui s’acquiert difficilement dans 
un pays de montagnes. Tous nos généraux et adjudants généraux sans exception 
ont été rappelés ou envoyés à Perpignan, sans qu’il se soit trouvé personne pour 
les remplacer, en sorte qu’un beau matin l’armée se serait trouvée absolument 
dépourvue de chefs, si je n’avais pris sur moi d’ordonner a tous ies^chefs de rester 
provisoirement à leur poste jus<|u’iâ l'arrivée de leurs successeurs, ou jusqu’à la 
confirmation de ceux que nous demandons avec instance parce que ce sont de 
braves gens et de bons t*épublicain8 fort aimés du soldai. J’en envoie la liste au 
Conseil exécutif et je vous prie de vous joindre à moi pour qu’il y ait égard. Cet 
objet est très pressant en ce que la destitution des généraux justement aimés porte 
le trouble et le mc^ontentement dans toute l'armée. Ce qui ne l'est pas moins, 
c’est de bâter le départ des hommes et des munitions de toute espèce dont nous 
avons un extrême besoin, les Espagnols ayant sur tous les points une supériorité 
bien décidée. Le général Servan vous envoie le détail exact d’une affaire malheu- 
reuse dans laquelle pourtant les chasseurs ont développé une bravoure extraordi- 
naire. Les Espagnols se seraient repentis de cette attaque, si nous avions eu quel- 
ques bataillons de plus à leur opposer. Aujourd’hui, ils sont les maîtres de toutes 
les hauteuts ef peuvent bombanler, quand il leur plaira, la ville et la citadelle de 
Saint-Jean-Pied-de-Porl , qui ne j>euv€nt pas tenir longtemps. Nous nous attendons 
tous les jours à cet événement fîependant quelques dispositions ont été prises 
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pour disputer le terrain. Un des grands malheurs de c^te petite armée était Pin- 
discipline et le pillage. Gomme les lois actuelles ne fournissent pas de moyens 
répressifs esses prompts et assez faciles h organiser, j’ai cru devoir y suppléer. Vous 
jugerez la mesure que j’ai prise en lisant ma lettre ci-jointe au général Dubouquet. 
Je vous demande votre autorisation. L’esprit public est cruellement travaillé ici. 
Un député de Bordeaux a fait hier au club des propositions de fédéralisme, qm ont 
été unanimement rejetées. Vous avez à Paris un cei'tain Marchena, espagnol, qui 
entretient ici une correspondance criminelle. Cet homme a eu l’audace de m’adres- 
ser une copie d’une lettre qu’il a adressée à vingt citoyens de cette ville et qui pe 
peut avoir été écrite que dans un accès de rage. Je vous l’envoie et je vous suppie 
d’arrêter par tous les moyens qui seront en vous cette correspondance mons- 
trueuse, n Ysabeau expose ensuite des mesures pour fortifier l’armée. — ^ndi. 
nat., AF ii, aôi. — De la main à’Ysabeau.^ 


LIS REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE X LA CONVENTION. 

Metz, 1 g juin ijgS. (Reçu le aS juin.) 

Citoyens nos collègues , 

Nous sommes arrivés dans cette viüe la nuit dernière, et nous nous 
empressons de vous rendre compte des événements qui ont eu lieu de- 
puis notre lettre qui vous annonçait la prise d’Arlon. Nous pouvons au- 
jourd’hui vous donner sur les motifs de cette action des renseignements 
que l’intérêt public ne nous permettait pas alors de faire connaître. 

L’on avait projeté dans le Nord une attaque pour le succès de la- 
quelle on avait «cru que l’armée de la Moselle devait faire une diver- 
sion. Le général Bouchard, qui voulut bien seconder le mouvement 
du Nord, chercha à rendre le sien le plus utile à la République en se 
portant sur Arlon pour y brûler les magasins qui s’y trouvaient. 

Au jour convenu, les ia,ooo hommes chargés d’une simple diver- 
sion se portèrent sur Arlon, dans la confiance que les armées du Nord 
et des Ardennes agiraient en même temps. 

Mais l’armée du nouveau général dans le Nord avait changé tout le 
projet, et nous n’en fûmes instruits qu’après la victoire. 

Ce changement aurait pu devenir funeste aux troupes commandées 
parle général Delaage. Mais leur courage a surmonté tous les obstacles 
que les ennemis, tranquilles dans le Nord, avaient accumulés autour 
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•‘Arlon. Noire victoire tient vraiment du prodige. Les détails que le 
, général vou.s a donnés vous convaincront que des Français seuls pou- 
. aient emporter de vive force un poste aussi inaccessible et défendu par 
une force aussi imposante et une artillerie aussi formidable. 

Tous les bataillons ont rempli leur devoir avec un dévouement 
bien digne de la cause qu’ils ont à défendre. Quelques individus ont 
trahi le leur, mais nous travaillons à les connaître, et nous sommes 
parfaitement secondés par les troupes, qui n’ont rien de plus à cœur 
que de se purger de tous ceux qui pouvaient souiller leur gloire. Nous 
en ferons une justice aussi prompte qu’exemplaire. 

Elles se réunissent à nous pour rendre hommage à l’intrépidité des 
carabiniers : 3oo de ces braves, réunis à du ci-devant régiment 
Bourgogne-Cavalerie, faisant partie du corps du général Beauregard, 
ont chargé trois fois consécutives un bataillon carré de 1 ,5oo hommes. 
Ils l’ont obligé de fuir, mais c’est en perdant un grand nombre dos 
leurs et en voyant un plus grand nombre encore couverts de blessures 
effrayantes. Un seul en a reçu aG. C’est le citoyen Jean-Louis Rouver, 
lieutenant; i3 de ces blessures portent sur la télé et les i3 autres sur 
les bras. 

Au milieu de ce carnage, l’humanité et la philosophie ont été sou- 
vent entendues. 

Un carabinier, dont nous n’avons pu découvrir le nom, quelques 
recherches que nous ayons pu faire, se trouvait grièvement blessé et 
attendait qu’on lui portât quelques secours. 

Non loin de lui se trouvait un malheureux Autrichien, dont l’état 
déplorable avait excité l’intérél du carabinier et lui fivait fait oublier 
ses propres blessures. Un chirurgien se présente et dirige ses pas vers 
le carabinier : «Accourez donc, mon ami, lui dit ce brave homme, il y 
a longtemps que je vous attends.» Le chirurgien se dispose à exa- 
miner sa plaie. «Non, lui dit le carabinier, ce n’est pas 5 moi que vos 
premiers soins sont dus; voyez ce malheureux, il est encore plus griè- 
vement blessé que je ne le suis; c’est un Autrichien, mon ennemi, il 
est vrai, mais il e.st homme, il suffit.» 

Dans le moment qu’un Français honorait ainsi sa nation, à quelques 
pas de là. deux Autrichiens faisaient, par leur conduite atroce, le 
procès à la cause des rois qu’ils défendent. Cos brigands s’étaient jetés 
sur un olficii r de carabiniers et se disposaient, par un raffinement de 
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barbarie, dont on n’a pas d’exemple, à le mutiler, lorsque d’autres ca- 
rabiniers accourent et délivrent la terre de pareils monstres. . 

Nous ne finirions pas, citoyens nos collègues, si nous voulions vous 
rendre compte de tout ce qui s’est passé de remarquable dans cette 
célèbre journée. L’on a vu des tambours trop faibles pour pouvoir, au 
milieu des seigles, battre la charge, mettre leur caisse sur leur tête et 
continuer ainsi è remplir leurs fonctions. L’on a vu tous les blessés 
oublier leurs souffrances pour ne songer r[u’à la patrie et réunir toutes 
leurs forces pour crier avec leurs frères : Vive la R^ublique! Ceux 
mêmes qui ne pouvaient jouir de cette consolation levaient leurs mains 
vers le ciel et y faisaient encore des veeux , en rendant les derniers 
soupirs, pour l’affermissement de la liberté. 

En entrant dans la ville d’Arlon, l’on s’est occupé de réaliser le but 
que l’on s’était proposé en marchant sur cette ville. Mais le succès 
que nous venions d’obtenir inspira assez de confiance pour déterminer 
è faire enlever les magasins appartenant aux Autrichiens, au lieu de 
les brûler. 

Après les avoir conduits à Longwy, nous étendîmes plus loin notre 
surveillance. 11 ne nous parut pas suffisant d’avoir enlevé aux ennemis 
les approvisionnements qu’ils avaient déjà faits. Il était tout aussi ur- 
gent de leur ôter la facilité d’en faire de nouveaux. Nous ordonnâmes 
des visites domiciliaires et nous fîmes enlever tous les grains que nous 
trouvâmes chez les habitants d’Arlon , en laissant ce qui était néces- 
saire à chaque famille pour sa subsistance jusqu’à la moisson pro- 
chaine. Nous nous procurâmes encore par ce moyen 1,926 sacs 
d’avoine. Nous nous réservâmes d’en régler le prix, lorsque nous se- 
rions de retour à Metz. Nous nous en occupons et nous ferons passer 
quelques-uns de nos assignats dans une ville qui n’a encore vu que 
ceux que Galonné a fabriqués dans ses murs. 

loutes nos operations ont été terminées le j 2 , et cc n’est que quand 
leur présence est devenue inutile que les troupes do la République 
ont quitté leur position, sans que l’ennemi ait osé reparaître. ^ 

Nous sommes arrivés le même jour à Longwy. Nos premiers pas * 
ont été dirigés vers les hôpitaux militaires. Nous y avons vu nos braves 
frères. Quelque zèle que les citoyens de Longwy aient apporté, à voler 
à leur secours, ils ont manqué de beaucoup d’objets qu’ilrf avaient 
droit d’attendre. Les départemenls voisins, avertis de l’insuffisance des 
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lliciers de sant<^, se sont empressés de nous en envoyer. Nous avons 
• uplaudi à leur zèle et profité de leurs offres. Par ce moyen, nous 
vons assuré à tous nos braves frères un traitement plus suivi. 

Nous avons visité les fortifications de Longwy et ses approvisionne- 
•oents. Nous communiquerons au Comité de salut public nos obser- 
.ations. Nous nous contenterons ici de vous dire que le compte que 
nous avons à lui rendre est satisfaisant. 

Lk Vasseuh (de la Meurlbe), Soubrany, Maignet. 
[Arcli. nat. , C, 957.] 


l N DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE Dli RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Wmemhourg, ly juin tjgS. 

Mes collègues. 

Vous avez mérité la reconnaissance publique en suspendant l'exécn- 
tion du projet présenté par Custine, adopté par le Conseil exécutif. 

Avant d’exécuter un plan d’une si haute importance, vous auriez dd 
attendre, vous auriez dû demander l’avis des rejirésentants du peuple 
envoyés par la Convention nationale aux armées du Rhin et de la Mo- 
selle et celui du général Beauharnais, dont les vertus civiques ne sont 
pas plus équivoques que les connaissances militaires. 

Les motifs qui vous ont été présentés par le général .seront plus que 
suffisants pour vous faire rejeter une mesure, qui, si elle était adoptée, 
livrerait avant deux mois Mayence, les départements du Haut et du 
Bas-Rhin , entre les mains de nos ennemis et entraînerait infailliblement 
la perte de la République. 

Haussmann n’était allé à Paris que pour des objets relatifs à la 
comptabilité, pour presser quelques lois et règlements militaires! 

Certes, ce n’est pas celui qui, pendant la déroute de notre armée, 
.affirmait à la tribune que Custine n’abandonnerait jamais Mayence, 
celui qui a autorisé Custine à faire la brillante sortie du 17, quoiqu’il 
fût remplacé, celui qui, même après l’affaire du 17, a pu vous de- 
mander que Custine conservât le commandement des armées du Rhin 
et de lo Moselle, qui a pu être notre interprète auprès de vous, et 
VOU.S persuader que nous approuvions un système désorgnnisateur, qui 
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ne peut s’expliquer que par la trahison ou par l’ineptie la plus coupable, 
que par un projet formé d’einpécher d’agir les armées du Rhin et de 
la Moselle, et particulièrement celle du Rhin, qui est la plus en état 
dé vaincre par sa force et ses bonnes dispositions; elle était destinée à 
délivrer nos malheureux frères de Mayence, qui sont réduits à une 
petite portion de pain, une chopine de vin, et qui n’ont, quoi qu’en ait 
dit Cùstine, ni bois, ni viande, ni légumes. 

Quelques hommes, malheureusement trop confiants, avaient pa 
croire que le blocus de cette place fut une suite naturelle des événe- 
ments de la guerre. Mais comment concevoir qu’on soit parvenu à pa- 
ralyser deux armées fortes de 1 1 0,000 hommes sous la toile, qui l^rô- 
lent du désir de voler à la victoire, et que ce soit après la journée du 
a juin que des hommes aient été assez audacieux pour consommer un 
crime ? 

Nous avions senti lu nécessité d’organiser les deux armées et nous 
avons réussi à les mettre sur un pied respectable. Tout à coup des arrêtés 
du Conseil exécutif détruisent toutes les mesures que nous avions 
prises ; le ministre congédie une partie des officiers généraux, en en- 
voie une autre partie à une autre extrémité de la République, et ne 
laisse à une armée active de plus de 60,000 hommes que des généraux 
absents. 

Vous jugerez, jtar le tableau n” 1 , qu’il ne reste pour cette armée que 
deux généraux de brigade et deux officiers du génie. Il résulte que, si 
avec ce système on suit le plan de Custinc, et qu’on attache au corps 
d’armée qui marchera le nombre d’officiers généraux nécessaires. Beau- 
harnais restera avec A 5 ,ooo hommes campés, sans avant-garde et 
sans un seul officier général de l’armée active. 

D’après ces considérations, j’ai cru devoir autoriser le général Beatlr 
harnais à faire rester à leur poste les citoyens portés sur le tableau n* a 
et ceux portés sur le tableau n" 3 , jusqu’à une nouvelle décision de 
votre part. 

Je pense que les choix provisoires que nous avions faits de généraux 
de brigade et d’adjudants généraux valent bien le frère de Guadet 
et beaucoup d’autres de même espèce qui nous sont envoyés par le 
Conseil exécutif. J espère, mes collègues, que vous voudrez bien, les 
faire confirmer dans les places dont nous les avons crus dignes, et certes 
les députés qui suivent les armées connaissent ceux des officiers qui 
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susceptibles d’élre utiles à la pairie, et notre suffrage vaut bien 
•i de tous les intrigants qui sont dons les bureaux des ministres, 
'^criziat, commandant du bataillon de Rhônc-et-Loire, disait ouver- 
•.lent, au commencement de la campagne, qu’il voulait faire la guerre 
»ous les Jacobins. Ami servile de Broglie, il protesta contre la sus- 
...nsion du roi, et, au lieu d’élre suspendu lui-même, il fut nommé, 
ifiimandant amovible à Bitche. A|»r^s avoir resté à ce poste pendant 
mte la campagne, il fut nommé général de brigade, envoyé comme 
. (immandant à Strasbourg, d’où il fut chassé par le vœu des Jacobins. 
*1 passa de là au camp de Wissembourg, où il commanda une brigade 
de grenadiers à l’avant-garde. 

Employé dans une expédition à Herxheim, il a donné des preuves 
de son ineptie ou de sa perfidie en n’exécutant aucun des ordres qui lui 
avaient été donnés par le général Landremont, et en envoyant à une 
mort certaine le brave et patriote Foucby, capitaine an 1 G' régiment 
de dragons qu’il commandait; plusieurs dragons périrent avec lui. C’est 
à la suite de celte affaire et sur les réclamations de tous les patriotes 
de l’armée que nous le suspendîmes, et cependant il a été nommé par 
un ordre du 1 1 juin général de brigade dans rarmée des Alpes. Son 
frère, qui lui a succédé dans le bataillon de Bhône-et-Loire, a été fait 
adjudant-générai-colonel . 

IliAurs. 

P.-S. Je suis resté seul à Wissembourg depuis le départ de Du Boy. 
Si vous voulez que je reste à l’armée, envoyez-moi des hommes bien 
prononcés , ou rappelez-moi à la Convention. Sur toutes choses , gardez- 
vous d’envoyer les députés dans leurs départements. 

Ferry et Laurent viennent d’arriver; ils parlent à l’instant; ils se 
promènent dans toutes les villes du Haut et Bas- Rhin, et je suis 
condamné à prendre au moins deux cents arrêtés par jour et à les 
prendre seul. 

I Arch. liai. , D xtii , '1. — Ln deux poxt-scriptum sont de la tnatn de liiiampe. ] 
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ÜW DES REPRÉSENTANTS A TARMÉE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Huningue, i g juin îyg3. (Reçu le 22 juin.) 

[Ritfcer envoie un arrêté annulant la nomination du fils du général Wimpffen 
au^grade de commandant du 5* bataillon du Haut-Rhin. Ce jeune homme n’est 
Agd que de quinze ans. ffDe là le d^^labrement complet de ce bataillon; point de 
(iiscipline, point d’instruction, peu de ccmptabilité. Nos collègues n’ont pu voir 
avec indifférence tout ce désordre qui mettait un bataillon de première levée, com- 
posé d’ailleurs de la plus belle espèce d’hommes, hors d’état d’être utile à la Ré- 
publique. Les soldats demandaient h cor et h cri un chef; tons les citoyens du 
déparlemenl se joignaient h eux. Nous avons vu dans la nomination du jeune 
Wimpffen au grade de chef de bataillon l’existence d’un abus que toute l’impu- 
dence de l’ancien régime n’aurait même pas toléré, un privilège injurieux h la 
Révolution. Wimpffen se trouvait chef d’un bataillon à l'âge où il ne pourrait 
même pas être volontaire, et c’est ce qui nous a détermines à prononcer l’annida- 
lion de son (‘Irclioi). Restait à le remplacer. Une evpérience de cinq mois, temps 
depuis lequel nous avons ce bataillon sous les yeux, et l’aveu même des officiers 
nous ont convaincus que le nouveau mode d'avancement ne pouvait procurer au 
5“ bataillon du Haut-Rhin un chef capable de le commander, encore moins de 
tirer ce corps du délabrement où l’insouciance et l’impéritie de ses premiers com- 
mandants l’avaient jeté. 11 fallait donc sortir de la règle. On nous a désigné le 
citoyen Runser, né français, citoyen du département, ci-devant aide-rnajor et capi- 
taine des grenadiers lors du licenciement dej Suisses, îuainlenant secrétaire gref- 
fier de la municipalité de son village. Nous avons pensé que , les officiers suisse» 
pouvant rentrer au service, le citoyen Runser, qui avait servi trente-trois ans, 
ayant a raison de son grade droit à être promu à celui de lieutenant-colonel, nous 
pouvions sans inconvénient le nommer provisoirement -chef du 5" bataillon du 
Haut-Rhin. Il fut proposé en plein conseil général du déparlement et chacun ap- 
plaudit à notre choix. Nous espérons, citoyens nos collègues, que vous ferez con- 
vertir en définitif cette nomination , et vous aurez concouru avec nous à rendre un 
bon bataillon à la défense de la liberté. Mes collègues T.aurent et Ferry sont parti» 
pour Bilche, où ils auront une conférence avec nos collègues de l’armée de la Mo- 
selle. « — Arcb. nat., AF 11 , a/iy.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA LOZÈRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET \ LA CONVENTION. 

Mende, ig juin ijgS. (Reçu le a 5 juin.) 

[Deux lettres de Ghâtoauneuf-Randon et de Malbes : i® Ils transmettent au 
Comité diverses pièces sur la translation de Charrier. — a®' Ils annoncent h la 
Convention de nouveaux rassemblements dans la Lozère et les dépHriements Uinîi 
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M»[ies. »r Bientôt nous saurons h quoi nous eü tenir, car nous venons dîarrèter 
• U) de marche sur quatre colonnes de 3 , 000 hommes chacune, venant de» ddpnqi 
ments du Cantal, de la Haute-Loire, de TAveyron et de la Lozère, et qui aara 
vfîcutd lorsque vous recevrez cette lettre, pour environner ces bois et ‘délivrer ce 
♦♦iparteraent de ces bêtes fëi'oces qui ne peuvent plus voir le joui* ni contempler^'* 
•»* soleil de la liberté. Nous éclairerons nous-mêmes les colonnes, nods sauvcj^ns 
♦e j>euple égaré, que la terreur et le fanatisme ont pu conduire dans ces bois jus> 
qu’ici inaccessibles à toutes recherches , mais qui ne le seront pas pour des hommis 
qui veulent vaincre. Le mot d’ordre sera : Représentant du peuple souverain; rallie- 
ment : RépMique une et indivisible ou la mort Les patriotes blessés, et dont plu- 
sieurs ont eu les yeux cmés , les mères et les veuves qui ont perdu leurs enfants 
et leurs maris auront bientôt besoin d'aller implorer les secours de la Gonveulion 
nationale. Ce scélérat de Charrier devrait être sans cesse entouré de ce spectacle. 
Nous donnons à ces infortunés tous les secours de rhumaniié, mais nous sommes 
sans moyens; nous les recommandons h la bienfaisance de la Convenlion nalicf- ‘ 
baie. Le mouvement subit des contre-révolutionnaires a tellement alarmé les dé- 
partements limitrophes et autres, qu'aucun des blés que Ton attendait de différents 
ports méridionaux n’a pu arriver, et ces blés devaient su (lire jusqu'à la récolle qui 
ne s’y fait que dans deux mois. La disette est à son comble dons ces départements. 
Celle circonstance impérieuse nous a obligés de prendre les arrêtés ci-joints qui 
envoient des commissaires dans les divers ports et magasins méridionaux pour en 
puiser ou en acheter, u — Arch. nat., AF n, t 83 .] 

LES REPRIÉSENTANTS À L^ARMËE DBS ALl*KS KV COMïTR l)B 8ALÜT PUBLIC. 

(rmwble, ig juin ijg3. (Kcçu le ai juin.) 

[Albitte et Gauthier se plaignent de la non-réception de 600 chevaux anmmcés 
par Kellennaim pour celle armée et disent qu'ils ont été obligffs de prendre deux 
arrêtés, Tun pour se faire fournir les chevaux en remplacement par les corps ad- 
ministratifs, l’autre relatif aux chevaux de luxe. — Ministère de la guerre; Armées 
(les Alpes et d'halle.] 
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Séanm du 9.0 juin J'jgS, tnalin. 

l’rmMils ; (ifiniboii, Guylon. Dantun, Berlier, Delmas, 

Barère, Hérault ri Delacroix. 
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^ Le cÿoyen Dentzel, député du département d» Bas-Rbin, fait part 

Comité de 'ses vues pour établir uue correspondance secrète avec 
Mayence et des facilités que lui donnent pour cela ses connaissances 
* dé la fengue et du pays^'l 

Apr^s .avoir entendu la lecture de son mémoire, le Comité de salut 
ptfWic arrête qu’il sera proposé à la Convention , conformément à la 
^oi du renouvellement, de rappeler dans son sein Louis et Pllieger, et 
d’envoyer dans les mêmes départements Dentzel et iean-Baptistc La- 
coste. 

Le Comité a arrêté de [)ré8enter à la Convention nationale le projet 
de décret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 

«Antici-E 1 ". Le nombre des représentants du peuple envoyés près 
l’armée des côtes de la Rochelle est réduit à dix, savoir : Choudieu, 
Richard, Goupilleau (de Fontenay), Bourdon (de l’Oise), Bourbotte, 
Turreau, Danieron, Gaudin, Auguis, Tallicn. 

«Art. 2 . Les pouvoirs des autres rcpréscntanls du peuple envoyés 
près l’armée des côtes de la Rochelle sont révoqués; ils reviendront 
dans le sein de la Convention nationale dans dix jours, à compter du 
jour de la notification du présent décret. 

«Abt. 3 . Le Comité des inspecteurs de la salle présentera dqns ce 
délai un tableau de tous les députés envoyés en commission, qui, ayant 
été rappelés par décret , ne sont pas revenus à leurs fonctions , pour y 
être statué ultérieurement 

Le président donne lecture d’une lettre de Lasource. Il est arrêté 
qu’elle sera remise à Saint-Just chargé du rapport. 

Delacroix communique une lettre de Beaumonl-le-Roger, du 16, 
qui l’informe du séjour de Gorsas, Barbaroux, Larivière à Caen. Il est 
invité de la remettre à Saint-Just. 

Le Comité après avoir entendu la lecture des lettres du citoyen 
Berthollet, du 1 1 juin, et du citoyen Champy, régisseur national des 
poudres, adopte le projet de lettre suivant au ministre de la marine : 

C' Voir plus haut, t. IV, p. 887, la Icllro de Dentzel k ce sujet. — La Coiivenlion 
voU lexluellenicnl ce décret dans sa séance du sa juin 179.8. (Proeèi-vtrbal, XIV, 19,8.) 
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:.e Cumitt? a éii informé par la lettre du citoyen Berthollet, du 1 1 de 
•ois, et par celle du citoyen Champy, régisseur national des poudres, 
. le citoyen Fallot et un autre ouvrier, employés à la fabrication do 
ooudre de murialo, ont éprouvé le 3i mai, par Tinflammation 
"ntanée de cette jioiidre dans l’opération du grainage, des accidents 
..e Ion annonce ne devoir leur laisser aucune infirmité, mais qui les 
nligent h faire des remèdes et à cesser tout travail jusqu’à guérison, 
r.La dernière de ces lettres ajoute que le citoyen Fallot a donné dans 
. (te occasion une preuve de courage et de zèle pour la chose publique; 
Mie. malgré l’état affreux ou il se trouvait, il est rentré dans la chambre 
^/our y prendre environ douze livres de cette poudre perfectionnée, 
t|ui étaient dans des bocaux de verre, qu’il les a sauvées et avec lui la 
maison. 

çîLe (Comité a pensé que ces faits méritaient d’étre pris en considé- 
ration et (levaient vous déterminer, après vous en être fait rendre 
compte, non seulement 5 indemniser ces ouvriers des journées qu’exi- 
gera leur traitement, mais encore à accorder une gratification au brave 
citoyen Fallot, dont le courage et le zèle ont prévenu de plus grands 
effets de celte poudre terrible.?? 

Le Comité, considérant que le d(*faul d’instruction est la principale 
cause (les égarements auxquels une partie du peuple se laisse entraîner 
dans cpielques (lépartf*ments ou la langue française n’est pas la seule 
langue vulgaire, qu’il importe que l’opinion de tous les citoyens soit 
éclairée au moment où ils vont tous être appelés à donner leurs suf- 
frages sur le projet de racle constitulionrud, où les ennemis de la li- 
berté redoublent leurs efforts pour diviser les esprits et faire perdre 
de vue Tintérét général; 

Arrête que le ministre do l’intérieur est chargé d’établir incessam- 
ment un bureau de traduction, qui traduira en allemand, en italien, en 
bas-breton et en basque l(?s lois, Bulletin de la Convention nationale, 
proclamations et autres pièces, dont l’cnvoi direct aux municipalités 
dans rime ou rautre de ces langues sera jugé nécessaire, et que Icsditcs 
traductions seront imprimées ci envoyées auxdiles municipalités dans 
le moindre délai possible après leur publication; 

Arrête on outre que le ministre fera connaître au Comité le nombre 
des exemplaireji à distribuer de chacune desdiles traductions, à raison 
du oombrM des communes, et néanmoins que le nombre des excm- 
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plaires de traduction italienne demeure dès è présent fixé à cinq cents 
pour le déparlément de la Corse. 

Barère a fait le rapport de l’affaire de Corse , et le Comité., après l’avoir 
entendu et mis les diverses questions à la discussion, a adopté le 
projet de décret dont il a lu la rédaction et qu’il s’est chargé de pré- 
senter à la Convention nationale. 

Le ministre de la marine a communiqué deux délibérations du Con- 
seil exécutif du jour d’hier, l’une pour confirmer le citoyen Ricard 
dans les fonctions de gouverneur de l’île Sainte-Lucie-la-Fidèle, la 
seconde qui autorise le ministre de la marine à confier le commande- 
ment de Tabago au citoyen Coquille Dugommier et celui de la partie 
du nord de Saint-Domingue au citoyen d’Hinnisdal. 

Le Comité approuve la première de ces délibérations et ajourne 
à prononce!’ sur la seconde. 


Même jour, soir. 

Présents ; Cainbon, Guyton, Danton, Ramcl, Berlier, Delmas, Ba- * 
rère, Hérault, flelacrolx. 

Le Comité , considérant qu’en pro|)osant le général Beauharnais pour 
le ministère de la guerre et en transmettant à un autre le comman- 
dement de l’armée de la Moselle et du Rhin, l’intention du Comité nV 
pas été, non plus sans doute que celle de la Convention, de retirèr à 
BeauharnaLs son emploi militaire dans le cas où il n’accepterait pas 
le ministère; ' 

A arrêté qu’il sera proposé à la Convention de décréter que Beau- 
barnais restera en qualité de général à l’armée du Rhin et que Hou- 
chard restera pareillement à celle de la Moselle qu’il commande ac- 
tuellement. 

Sur l’observation faite par un membre que, le citoyen Mathieu, 
membre du Comité, étant parti pour Bordeaux, il convient de le rem- 
placer par le citoyen Robert Lindct, ci-devant membre du Comité, 
revenu de Lyon, le Comité a arrêté que cette proposition sera demain 
faite a la Convention nationale. 

Un membre ayant observé que le citoyen Le Vasseur (de la Meurthe), 
représentant député près l’armée de la Moselle, demande depuis long- 
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\aips sou rappel, le Comité arrête qu’il sera demain proposé à la 

invention de le remplacer par le citoyen Gentil (du département du 
'lont-Blanc)“i. 

Le ministre de la marine annonce au Comité qu’un convoi de 
•ioixanto-quinze mille quintaux de blé vient d’entrer dans le port de 
Toulon. 

Le citoyen Perrier vient représenter au Comité, pour répondre à la 
lettre qu’il a trouvée à son retour, qu’il lui est impossible en ce mo- 
ment de procurer au Comité les articles qu’il désire pour diriger les 
fonderies de carions dont l’établissement est proposé à Toulouse et 
dans les départements des Pyrénées, n’ayant qu’un ingénieur chargé 
de la conduite de ses ateliers, mais que si le Comité veut le mettre en 
correspondance avec ceux qui sont à la tête de ces fonderies, il leur 
fournira tous les renseignements qui peuvent leur être nécessaires pour 
le succès de leurs opérations. 

Sur l’observation faite au citoyen Perrier que le Comité était in- 
struit qu’il se trouvait près de Souillac, département du Lot, des fon- 
deries de fer dans les hauts-fourneaux et qu’il attendait des rimsei- 
“gnements sur la possibilité d’y établir une fabrication de boulets 
pour Bayonne, le citoyen Perrier a annoncé que dès qu’il aurait reçu 
l’ordre, il ferait faire les moules nécessaires pour cette fabrication*'^*. 

Sur le rapport fait par le citoyen Lindet de l’élut do la ville de Lyon 
et des mesures provisoires que réclament les citoyens incarcérés dans 
cette ville, le Comité a arrêté le projet de décret suivant : 

R Article t". La Convention nationale met les ciloycn^s incarcérés à 
la sqite des mouvements du 29 mai dernier sous la sauvegarde et la 
loyauté des bons citoyens de Lyon et sous la responsabilité des auto- 
rités constituées de cette ville. 

«Art. ' 2 . Il est et demeure sursis ii toute instruction et jugement 
jusqu’à ce qu’il en ait été ordonné autrement*®*. » 

Le ministre de la guerre a remis au Comité les dépêches par lui 


Cfts Irei* ()roj<‘t8 de décret furent »o- 

par la Conveiitioa dans bi séance du 
‘î2 juin t'jffA. XIV, 

Arch. nat . u, 21 A. /V f/, 
(U Gmfffnt. 


La Oonvention nationale vola textuel- 
leinent ce projet de décret dans sa séance 
4u lendemain at juin 179H. (Procès-ver^ 
W, XIV, 178.) 
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faites au général Wimpffen à l’occasion des troubles du Calvados et la 
réponse de ce général. 

Lecture faite d’une lettre du citoyen Grouvclie du 19 de ce mois, 
le Comité en a ajourné la discussion à demain. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE Me'aULLE À L’ARMEE DU NORD. 

Convention nationale, séance du a 0 juin ijgS. 

. La Convention nationale, ouï le rapport do son Comité de salut 
public, décrète que le citoyen Duquesnoy, représentant du peuple 
près l’armée du Nord, malade è Valenciennes, demeure remplacé par 
le citoyen Méaulle***, qui sc rendra incessamment près ladite armée. 

i 

MISSION DE LEFIOT (dE LA NIÈVRe) ET DE MONESTIER (dU rUY-DE-DÔMfjl^ 
X L’ARMÉK DES PÏHÉ'ÉES-ORIENTALES. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, oui le rapport de son Comité de salut 
public, décrète que les citoyens Ysabeau, Chaudron- Roussau et 
Baudot, représentants du peuple près l’armée des Pyrénées-Orientales, 
sont rappelés, et nomme pour les remplacer en cette qualité le citoyen 
Leliot (de la Nièvre)® et le citoyen Monestier (du Puy-de-Di 3 be) 


O Jeaa-l 4 icola« Méaiille, ntS à SaiiU- 
Aubin -du -Cormier (îlle- et -Vilaine) le 
ib mars 1757, avocat à Ghâteaubriant, dé- 
puté de la Loire-Infëneure à la Gonyen- 
tion, puis au Conseil dos Cinq-Cents, juge 
au tnbunal de cassation, procureur général 
a la cour de Bruxelles sous l’Empire, che- 
valier de l’Empire le 20 août 1 809 , proscrit 
comoie régicide en 1816, mort à Oand Iç 
17 octobre i8a6. 

Jean-Albau LoOol, né a Loitïm‘s 


(Nièvre) le 117 février 17,55, avocat, pro- 
cureur-ayndic du district de Sainl-Pimiè’* 
le-M oulier, décrété d’arrestation le 9 1 tber» 
midor an 111^8 août 1795, amniatié en 
brumaire an iv, conseiller de préfecture A 
Nevers aux Cent-Jours, proscrit en 1 81b 
comme régicide, rentré en Franee après k 
Révolution de juillet i 83 o, mort à Paris 
le i 5 février i 83 g. 

Benoit Jean-Bapiisfc Monestier, né 
à Clermont- FeiT’and le 81 octobre 17^8, 
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[30 JUIN 1793.] 


MISSION DE NOËL POINTE 

PRÈS LA MANUFACTURE D’ARMES DE SAINT-ETIENNE. 

Convention nationale^ même sémce. 

La Convention nationale, ouï le rapport de son Comité de salut 
j)ublic, décrète que le citoyen Lesterpt, représentant du peuple envoyé 
h Saint-Etienne pour surveiller la fabrication des armes, est rappelé, 
et nomme pour le remplacer le citoyen Noël Pointe 


DÉCRET RELATIF AUX MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Canvenlion miionale^ même séance. 

Un membre demande (pie le déen^t qui ordonne le renouvellenienl 
chaque mois par moitié des représentants du peuple en commission 
soit fidèlement exécuté par l(*s soins du Comité de salut public. 
Décrété. 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

AiTUSy âo juin (Ue(;u le ati juin.) 


[Dc'lbrcI (^t de Sacy Iransinelteiit le tableau de» ofliciers nommés pai' l(.‘ général 
Rosières et le comité militaire de Bruxelles: ils se récrient contre ces nominations 
et contre le dé^cret de la Convention rendu eu faveur des Belges. — Ministèni de 
la guerre; Armées du Nord et des Ardmnes,] 


dianoinf* du cliapiln» do Saint-Piemî A 
Clennont-Forraiid, vicaire de révéïjue epu- 
stilutionnol du Puy-de-Dôme, député de 
re dopartemonl h la Convention, décrété 
d arrestation le i 3 prairial an juin 

1795, amnistié eu brumaire an iv, notaire 
sous l’Empire, moil à k Sauveiat (Piiy- 
dc-Dome) le 29 novembre 1820. 

^ ' Noël Poinlo, r»c à Sninl-Kticnne le 


12 juillet 1755, ouvrier arquebusier, dé- 
puté de Rhône-el-Loire à la Convention, 
commissaire du Directoire exécutif près de 
radminislnition déjiartementale de la Niè- 
vre, archiviste de la Dordogne, percepteur 
de Tlienac; il fut an*élé chez lui et con- 
damné à la déportation eu i 8 i 3 , proscrit 
eu 181C, puis gracié. Il mourut à Sainte- 
Foy-la-Grandc (Gironde) le 1 0 avril i Hab. 
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2 ? 

LES BEPBKSk^TANTS À L^ABAf^E DES CÔTES DE LA ^ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

. Morty ùo juin 

[Auguis, GoupiUeau (de Fontenay), Ph. Goupilleau, Jard-Panvillior et Le- 
cointe-Puyraveau exposent les plaintes et les prétentions des canonniers sur la dif- 
férence de leur solde avec celle des canonniers de la gendarmerie de la Convention. 
Ils donnent des détails sur les menées contre-révolutionnaires du citoyen Musquinet 
Saint-Félix. Une lettre saisie sur un espion annonce que les rebelles attendent des 
secours du dehors. Ils déplorent la désertion presque totale des gardes nationales 
et insistent sur le manque de chariots. — Ministère <le la guerre; Armée des côtes 
de la Rochelle, ] 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DÉS CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, fiO juin ijg 3 . (Reçu io 92 juiu.) 

[Richard, Bodin, Bourdon, Ruelle, Clioudieu, Turreau, Dameron et Bourbotte 
s’occupent de rallier tous les débris de Farinée de Saumiir et de la préparer à ren- 
trer en campagne, en prévision d’une raarclie offensive des ennemis; mais on ne 
peut pas se c? faire d’idée des désordres qui régnent dans l’armée; elle renferme un 
grand nombre de traîtres qui répandent de tous côtés 1 esprit d’insubordinationret 
qui accusent de trahison tous ceux qui cherchent è ramener l’ordre et l’obéissance. 
Plusieurs soldats ont jeté leurs armes sans combattre; d'autres se sont dépouillés 
de leurs habits; plusieurs enfin rendent journellement leurs armes pt leur équipe- 
ment, Ils dénoncent la trahison du citoyen Leroy, commandant du 5 * bataillon 
du Calvados; ils demandent un bataillon de chasseurs, qui, [mraît-il, ne fait rien 
a Toul, et insistent de nouveau sur la nécessité de pousser très activement cette 
guerre, qui frest véritablement pour la République la plus dangereuse de toutes 
celles qu’elle soutient dans ce moment, et le moindre mouvement de méconten- 
tement général dans Farmée serait le signal d’un succès des révoltés et de la perle 
de la République Tî. — Ministère de la guerre; Armée des côtes de la Rochelle,] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

Nice, 2 0 juin ijgS. (Reçu le 99 juin.) ' 

[ Barras expose que l'armée u’a pas reçu la in(»itié des recrues qui lui sont des- 
tinées; ou les arrête pour les envoyer k «elle des Pyrénées-Orientales contre les 
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..ois. Celles qui arrivent journellement ne sont point armties ou d’une com- 
; .1 trop faible pour opposer la moindre résistance, surtont lorsqu’il s’ajjit de 
..II- une guerre pénible dans des montagnes encore couvertes de neiges. Barras 
!..Iut de la conduite de quelque^ officiers et demande surtout un général en 
. car il ti’y en a aucun sur lequel on poisse compter. L’insuccès de l’attaque 
J le camp de la Furca a provoqué un grand mécontentement dans l’armée, 
jiid le général Kellermann pour arrêter un plan de campagne, et annonce que 
Ile de Marseille est en proie à l’anarchie. — Ministère de la guerre; Armée 
lie. — De la main de Barrat, ] ‘ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du ai juin îjg3. 

Présents : Cambon, Guy Ion, Delacroix, Danton, Hérault. Delmas, 
Ramel, Gasjtarin, Barère, Berlier. 

Le Comité s’étant occupé de la présentation d’un nouveau ministre 
des alTaires étrangères, il a été arrêté de proposer à la Convention 
le citoyen Deforgues. 

Ayant passé ensuite au ministère de la guerre, il a été arrêté de 
proposer pour ce département le citoyen .Alexandre'*'. 

Vu la lettre du citoyen Grouvelle, par laquelle il invite le Comité de 
proposer h la Convention nationale de nommer è la place de secré- 
taire du Conseil exécutif provisoire, qu’il laisse vacante, ayant été 
nommé pour se rendre en Danemark en qualité d’ambassadeur de la 
République, le Comité arrête qu’il en sera rendu compte à la Conven- 
tion nationale, et néanmoins, considérant d’une part que le citoyen 
Grouvelle ne peut différer son départ pour profiler du bâtiment neutre 
qui doit le porter à sa destination, d’autre part qu’il pourrait y avoi|b 
de l’inconvénient, vu la situation actuelle de l’Europe, à donner troji^ 
de publication à sa marche avant quelques jours, arrête que le citoyen 
Grouvelle est autorisé à partir sur-Ie-cbamp et qu'extrait du présent 
arrêté sera envoyé au ministre des affaires étrangères 

On s’est occupé ensuite de la révision du projet de constitution. 

Voii ptns loin les dikrcU ât« s > et as juin 1 793. — <>) gm. (• niiimioQ de Oroovellc, 
voir ta RifmlntwnJraHi/iite , revnt' d'^ÊloIre moderue et oontêmpnraiue , l. XVlll , j>. /1A9 à /irt.H. 
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Sur la communication donnée par les doutés de la Corrèze des 
vues présentées par le conseil général de ce département pour amé- 
liorer, augmenter et pe^ectionner la jnanufacture d’armes établie, à 
Tuile, le (Jomité a chargé le ministre de la marine de prendre tontes 
les mesures pour parvenir è co but et a arrêté d’envoyer un commis- 
saire de la Convention dans cette manufacture pour en accélérer et 
surveiller les travau?, Le citoyen forestier sera proposé à cet effet 

Vu la lettre du conseil général du département de la Seinfi 4 iffé" 
Heure, du t6 de ce mois, qui se plaint de ce que la délivrance des 
3,000 fusils de Maubeugo, qui lui ont été accordés par Tarrété du Co- 
mité du 17 mai, est toujours suspendue, le Comité arrête qu’il n’y a 
lieu à délibérer quant à présent et qu’il en sera conféré avec le ministre 
de la guerre. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT TBENTE-inriTlÈME SÉANCE, 
ai juin 1793. 

Tous les ministres présents. 

Lecture faite d’une lettre du procureur général syndic du départe- 
ment de la Sarthe, du 1 0 de ce mois, qui expose que le conseil géné- 
ral, craignant pour le département une prochaine attaque des troupes 
des rebelles et voulant pourvoir à sa défense par des approvisionne- 
ments en tout genre |)our l’armement, les subsistances et le payement 
de la force armée, a pris un arrêté portant que les receveurs des 
districts ne pourrcyit faire aucun envoi à la trésorerie nationale et à la' 
^isse do l’extraordinaire; 

Le Conseil, après en avoir délibéré, arrête qu’il ne peut approuver 
la mesure prise par le département de la Sarthe, mais que, comme il est 
juste de pourvoir à la défense du déjiartement, il sera remis pour cet 
effet par le ministre de la guerre une somme de ho^oop livres jus^ü’à 
ce que la somme dos besoins soit connue avec précision; au raoyeit (le 

y 

'■') Voir (lins lias la Arcrel du sfl juin 1798. C’*^ Drivai qui fut envoyé A Tulle; ■ 
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'M, ie versement des impositions devra ^tre fait comihe à lordinairc, 
Ji h la trésorerie nationale, {ju*à la caisse de l’extraordinaire; 

Arrête en outre que le présent* arrêté sera présenté au Comité de 
nit public. 

Le ministre de la marine a exposé qu’un grand nombre do prison- 
•ers de guerre, libres sur leur parole ou sur cautionnement, se trou- 
ant dans la ci-devant Bretagne et dans des parties de la République 
Mjitées par des troubles et exposées aux entreprises des Anglais; 

Le Conseil, considérant que ces prisonniers pourraient se ménager 
!es intelligences dangereuses ou prendre part aux troubles de ces dé- 
.»artemenls; 

Considérant qu’en Angleterre même les prisonniers sont détenus 
dans des citadelles ou des villes de l’intérieur; 

Arrête que jusqu’il nouvel ordre il ne sera accordé aucune lilieiié 
auxdite prisonniers, quel qye soit leur grade; 

Arrête en outre que le présent arrêté sera pfdsenté à l’approbation 
du Comité de salut public. 

Le ministre de la marine a exposé que la frégate YExpériment, de la 
division Joyeuse, qui* avait reçu l’ordre d’aller en croisière sur Belle- 
Islc et Croix, a été forcée défaire route pour rentrer dans le port 
de Lorient par la désobéissance de l’équipage et de la garnison, qui 
orR refusé d’exécuter la manœuvre commandée par le commandant de 
la frégate, sous prétexte qu’elle ne pouvait pas tenir la aiCJr; 

Qu’un jury, tenu par ordre des commissaires de la Convention na- 
tionale, a décidé qu’il n’y ^ lieu à accusation contre aucun individu, 
soit de l’état-major, soit de l’équipage. 

Le ministre a proposé d’ordonner le désarmement *^de la frégate 
YExpériment, de faire passer l’équipage à Brtsl OU à Rochefori pour 
être employé sur d’autres vaisseaux do la République, et de confier 
ladite frégate à un autre officier pour la conduire, avec iiQ autre équi- 
page, à Brestxm à Roebefort, afin d’y êü*e réparée. . 

Le Conseil, âpres avoir délibéré sur les propositions du ministre de 
la marine, les a approuvées et a arrêté que le ministre est autorisé à 
donner les ordres nécessaires pour leur exécution. 

Sur le rapport du ministre delà marine, le Conseil, informé que la . 
plupart des prisonniers de guerre sont dans un étal de dénuement 
absolu et manquent de souliers et des vêtements les plus nécessaires, 
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oonsid^rant que Tintérét de la Répi^lique et Fliumaaijié prescrivent 
^ de traiter avec égards des; hommes qur, par le droit de lÿ guei^re, se 
trouvent placés sous la sauvegarde et la protection 4 *une 301100 gé- 
néreuse, et qu^il importe de faire connattre les sentiments dea répu- 
blicains français envers les prisonniers enneihis; 

Arrête que le ministre de la guerre est autorisé à faire fournir aux 
prisonniers de guerre les souliers et vêtements nécessàîrea, en em- 
ployant pour cet effet des mesures économiques; ^ ; 

Arrête en outre que le présent arrêté sera présenté h rapprobatiort 
du Comité de salut ‘public. 

Sur la demande du secrétaire général du déjpartement delà Meuse", 
qui réclame une somme de 38 o livres i 5 sols j)oui‘ avances qu’il a 
faiteé aux gendarmes chargé^ de la conduite de Charles-Waldemar, 
Ferdinand-Charles, son fils, et Frédéric, comte de Linange, envoyés à 
Paris comme otages en vertu du décret du i 5 avril derrde^; * 

Le Conseil arrête que le ministre delà justice est autorisé à ordon- 
nancer sur la trésorerie nationale la somme réclamée pour l’acquitte- 
ment desdites avances. ^ 

Il a été exposé au Conseil qbe le citoyen Üuvelleray, commandant 
du 4 ® bataillon du Loiret, qui a été tué dans l’affaire de Fontenay-le- 
Peuple, a laissé une veuve avec deux enfants, qui se trouve sans res- 
sources et qui réclame les indemnités dues à son mari pour diverses 
- commissions qu’il a remplies et pour la perte de ses chevaux et de 
tout son équipage restés au pouvoir de l’ennemi; 

Le Conseil renvoie l’examen de cette demande au ministre de la 
guerre et l’autorise à fixer l’indemnité due à la veuve de Duvelleray. 

Lecture faite du décret de la Convention du 9 de ce mois, qui auto- 
rise le Conseil à passer marché pour les réparations à faire à ^’hêtel 
de la justice, occasionnées par un incendie et portées à la somme de 
soixante-quinze mille livres par le devis présenté au Comité des 
finances; * . 

Le Conseil arrête que le ministre de la justice est autorisé à passer 
ledit ^arché aux termes dudit décret. 

Il a été fait part au Conseil des plaintes de la citoyenne Rot^d, 
qpi prétend avoir été retenue par voie ar]|)ilrair€ , réclame sa lib^lfelr^f ’ 
djemande copie de son interrogatoire. * * ^ 

Le Conseil arrête que le ministre de la justice enverra à la" citeyénue, 

COMITE DE SALUT PUUr IC. — T. ♦ * 3 

. 1 ” ty" 

. lupnivrnie 
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!,.ncl copie de son interrogatoire et prendra des informations offi- 
•<ps sur le surplus des demandes de la citoyenne Roland. 

Le ministre de la guerre a rendu compte de l’arrestation faite à 
... si des citoyens Quincy et Gaumont, commissaires envoyés pour la 
•ite des magasins de rbabilleraent de troupes de la République, et 
...lorisés à cet effet par le ministre de la guerre. Le Conseil, ayant re- 
•'iinu que les motifs de cette arrestation n’étaient fondés que sur les 
■^quiétudes qu’avaient conçues les corps administratifs sur la forme de 
.. urs pouvoirs, et qu’ils étaient réellement chargés do la mission qu’ils 
vnient déclarée aux corps administratifs de Brest, arrête qu’ils seront 
mis en liberté et qu’expédilion du procès-verbal de leur arrestation 
sera envoyée au Conseil. 

Le ministre de la guerre a rendu compte de l’arrestation faite à 
N'antes des citoyens Esperon, Michel et Perony, agents du citoyen 
Ronsin, adjoint du ministre de la guerre, chargé de pouvoirs du Con- 
seil pour voilier particulièrement aux besoins de l’armée des cotes et 
autorisé à se faire aider <lans celle mission. Le Conseil, ayant reconnu 
que les motifs de cette arrestation étaient principalement fondés sur ce. 
qu’on ne leur avait j)as reconnu une mission légale, mais (|ue ces 
agents avaient été réellement employés par lui pour rrdqcl des besoins 
de l’armée, arrête qu’ils seront rais en liberté et qu’expédilion du pro- 
cès-verbal de leur arrestation sera envoyée au (ionseil. 

Il a été fait lecture d’une lettre du citoyen Chaumontel et son 
épouse, détenus avec, leur lilleel leur domeslujue dans la niai>on d’ar- 
rêt de Saint-Lô, comme prévenus d’émigration, qui, dans le cas mêim; 
où elle serait prouvée, ne les assujettirait (ju’à la déportation, »pji ex- 
posent que le département de Seine- Inférieure, par un arrêté du 
10 mai, les ayant simplemnl coiixtffuéit soux cauùon (laim l’éleitdiic (le la 
munit^pnllu^ èe Houen, le ministre <le rintérieur, par sa lettre du . 3 o mai, 
en confirmant l’arrêté du déparlenienl , s’ est servi par erreur des mots 
maimn de la municipalild . au lieu de ceux (ketidae de la munieipalilé, ex- 
pressions qui tendraient à les priver de la liberté provisoire qui leur 
a été accordée : , 

Le Conseil, considérant la justesse de cette réclamation, confirme 
l’arrêté du département et renvoie au ministre de l’intérieur. 
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DKCRET BKLATIP AU CONSEII. EXKCÜTIP PROVISOIRE , 

Convention nationale, séance du ùi juin tjgS. 

Un membre du Comité de salut public a proposé à la Convention 
nationale pour ministre de la guerre le citoyen Alexandre cdm 
missaire général de l’armée des Alpes , et pour ministre des affaires 
étrangères le citoyen Deforgues , adjoint au ministère de la guerre. 
Sur quoi la Convention a nommé le citoyen Deforgues ministre des 
affaires étrangères, et, à l’égard du ministère de la guerre, elle dé- 
crète qu’avant d’y nommer, le Comité de salut public examinera s’il ne 
convient point de donner trois ministres au lieu d’un seul à ce dépcr- 
tement*^*. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


tES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD 
AU COMITÉ 1)E SALUT PURLIC ET À LA CONVENTION NATIONALE.' 

irm.s, :>.i juin tyg3. (Reçu le lîé juin.) 

[Deux lettres de Bollet. Dulieni, de Sacy et Lcsuge-Sénnult : i° Ils font part au 


C’éhiit HcmuU de Sécholles* {Moni- 
teur, XVI, 719.) 

Cbarles-Alexi.s Alexandre, né à Paris 
le 8 décoiiibro, 1759, nommé ininislro de 
la guerroie 99 juin 1793, non maintenu 
dans ces fonctions, chef de division au mi- 
nistère de la guerre sons le Directoire exé- 
cutif, membre du Tribunal, chef de divi- 
sion à l’administration des Droils-réunis 
sous l’Empire, directeur de celle admini- 
stration sous la première llestaurntion, di- 
n^cteur des contributions directes dans le 
Ilaut-Rbia sous la seconde Restauration, 
mort à Paris le 97 septembre 1 83b. (Robert 
et Cougny, Dictionnaire des parlementaires.) 

François-Louis-Michel Chemin De- 
forgues, né è Vire le 99 septembre 1769, 
clerc cLcz Danton, quand celui-ci était 
avocat aux conseils du roi, chef du service 
des illuminations h rUètel de Ville après 


b* 10 août 1793, adjoint à radmiiiistratiou 
de jiolice municipale ( 1 It septembre 1799), 
chef du contentieux de la guerre, adjoint du 
ministre de la guerre, ministre des affaires 
étrangères, décrété d’accusation le 9 avril 
179 A et mis eu liberté après le 9 thermi- 
dor, ministre plénipotentiaire en Hollande 
(1799). consid de France, à la Nouvelle- 
Orléans sous Napoléon, disgracié en 18 jo, 
pensionné par la Restauration , mort à Pras- 
lin, commune de Nancy, le 10 septembre 
18A0. — Defor|pies prêta serment en qua- 
lité de ministre des affairés étrangères dans 
la séance de la Convention du 28 juin 1798. 
( Procès- verbal, X 1 V, 3 1 9 . ) ^ 

1^1 C’est sur la proposition de Tburiot, 
et malgré l’opposition de Delacroix* que 
celle idée de diviser en trois le ministère 
de la guerre fut ainsi mise à l’étude p?r la 
Convention. {Moniteur, XVI, 718.) 


3 . 
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d’un rassemblement d aristocrates qui a lieu dans les bois près de Boulogne. 
*hrel et le gétiëral Diival parlent en ce moment pour s’y rendre, avec de pleins 
’oirs de requérir tontes les forces nécessaires pour les cerner, les détruire ou 
'’'pndre. Nous ferons juger militaii’emenl comme rebelles tous ceux qui, pris en 
haltanf contre la patrie, tomberont entre nos mains. Quelques récits portent 
nombre à cinqiianle; d’autres relations, qui paraissent plus sûres, ne le portent 
an delà de vingt; mais c’est un noyau qui peut se grossir en peu de temps et 
iorlitîer assez pour favoriser une descente. Nous sommes d'autant plus enclins b 
user que ce petit rassemblement tient h des projets plus vastes, que dans ce 
-ornent on nons travaille pour les subsistances et qu’on cherche évidemment à 
«er cette pomme de discorde entre le ])euple et l’armée. Ces considérations nous 
-nt lait penser que cette insurrection, quelque légère qu'elle paraisse en elle- 
Miéme, méritait la présence d’un représentant du peuple et d’un général. Nous es- 
pérons vous rendre bientôt un bon compte de cette poignée de rebelles; mais nous 
ne vous donnei*on 8 pas les mêmes espérances sur les subsistances; plusieurs mar- 
chés manquent absolument de grains; on a pris quatre cents rations de blé dans 
le magasin militaire d’Arras pour alimenter le peuple. Les munici[)alilé 8 de Lille 
et d‘A miens ont été réduites aussi è celte ressource dangi^reuse. Nous avons pris 
un arrêté qui empêchera à l’avenir de pareilles entreprises: mais cet arrêhL néces- 
saire à la subsistance de l’armée, n'est pas un moyen de pourvoira celle du peuple. 
Lorsque la loi du maximum fut envoyée dans le département, le pain bis blanc ne 
coûtait que cinq liaixls la livre et le pain blanc deux sols. Il en est résulté que les 
fermiers égoïstes ont porté leurs gi*ains dans les départements voisins, où le maxi- 
mum était plus attrayant pour leur cupidité. Nous pensons cependant qu’il reste 
du blé chez les fermiers; mais ils le cachent, et il faudra en venir à des moyens 
vigoureux pour les forcer h approvisionner les marchés. Nous sommes aux prises 
avec l'aristocratie des cultivateurs, et ce n’est pas la moins dangemise. — 9“ Ils 
transmettent à la Convention douze arrêtés. — Arch. nat., \V it, tûH.J 


UN DES BEPRÉSENTANTS \ L’ARMEE Dl NORD À LA CONVENTION. 

Maubeuge, 9 a juin 

[Du Bois du Bais communique une lettn* relative au bon effet produit par son 
arrêté sur le marché de la (Japeile. H sf", félicite de l’inaction de l’ennemi, qui se 
borne à une guerre de siège, et il transmet le trait d’humanité suivant ; ft Un dé- 
serteur autrichien, très près de son poste, veut échapper h l’esclavage et se réfu- 
gier sur la terre de la liberté. Il était sur le bord de la Sambre , couché dans l’herbe 
pour n’élre pas aperçu; il passa ainsi la nuit. matin, il ti'ouva le moyeu de se 
faire apercevoir de deux volontaires qui se promenaient de l’autre côté de la ri- 
vière. Il leur (il dch signes qui ne leur lai 8 sèï*ent plus douter de son dessein. Mois 
ce qu il y avait de fécheux, c’est que la rivière n’élait pas guéable. Les deux volon- 
taires, craignant que c( malheureux ne tombât au pouvoir des satellites qu’il fuyait, 
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ne balancèrent pas à se jeter à la nage. Arrivés h ce déserteur, ils parvinrent à lui 
faire traverser la rivière. Ils lui prodiguèrent ensuite tous les secours gue sa situa- 
tion exigeait. Le général Tourville a désiré que les noms de ces soldats républi- 
cains fussent cités à la Convention nationale avec Téloge dû h leur humanité et je 
m’en acquitte avec plaisir. L’un est le citoyen Benoist, âgé de 17 ans, et l’autre le 
citoyen René Lavoix, âgé de 9 5 ans, tous deux natifs de la ville d’Angers; ils isont 
de la dernière levée. Je dois encore informer la Convention nationale d'un aulrè trait 
d’humanité qui n’est pas moins digne d’éluges et d’admiration. Un soldat du pre- 
mier régiment de cavalerie s’est chargé d’un malheureux enfant dont le père a été 
tué depuis plusieurs mois dans la Belgique; cet infortuné abandonné et resté sans 
secours a été recueilli par ce soldat, qui, quoique n’ayant pour toute ressource que 
sa paye, l’a partagée avec lui jusqu’à ce jour. La Convention nationale entendra 
avec plaisir le nom de ce généreux militaire, qui honore l’humanité et son pays* 
Elle le jugera digne de la mention honorable, elle lui accordera une grattf cation 
et des secours à l’orphelin dont il s’est chargé. Il lui seni bien doux d’avoir des 
vertus à récompenser, et l’entant d’un citoyen mort pour la défense de la patrie à 
secourir. J’observe h la Convention que j’ai cru devoir provisoirement accorder h 
ce soldat double paye depuis le jour où il a eu cet enfant à sa charge. Il ne pou- 
vait plus se passer de secours — Arch. nat., C, Ç107.] 


LES REPHESENTANTS A L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au camp de Villp, ai juin ijg3. (Reçu le juin.) 

[Deville et Milhaud vont obdir à l’instant au dderet qui les rappelle. — Arch. 
nat., Af’ n, 1/48.] 


LES BEPUÉSEPiTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST À LA CONVENTION. 

Lorient, ai juin l'jgS. 

(Renvoyé au Comité de salut public le 26 juin.) 

Citoyens nos collègues, 

Sevestre, que nous avons envoyé auprès de vous pour vous instruire 
de ce qui sc passe dans les cinq départements de la ci-devant Bre- 
tagne, n’aura sans doute négligé aucun des détails qui pouvaient vous 
faire connaître sous quels rapports y étaient envisagées les journées 
des 3 i mai, 1” et 2 juin. 

<') La Convention conCrma celle double paye par décret du «5 juin 1 79 .' 5 . 
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outee p?irts, on a crio aux armes pour aller, disail-on, délivrer 

: eiition do Topprcssion sous laquelle Ton croit qu’elle gémit; 

Mités infid(Mes ont été secouer dans quelques-uns de ces dépar- 

: Je flambeau de la guerre civile; une force départementale a 

. e et h’avance vers Paris; des ordres ont été donnés à Brest pour 
Sevestre et (javaignac en état d’arrestation. 

.1 est sans doute qu’ü» la sage circonspection de la municipalité 

ri^nt que ce dernier et ses collègues Merlin et Gillet doivent la 

liJjci’té dont ils jouissent encore. 

Cette situation, exlrémeinenl pénible pour nous, ne nous empêche 
pas de remplir nos devoirs et de faire respectf*r la représentation na- 
tionale. 

Les malveillants ont clierché à profiter de la mauvaise disposition 
des esprits à notre éjfard; mais nous é[)roiivons déjà le retour de la 
confiance. 

Les corps administratifs à Nantes, qui d’abord avaient paru s’éloi- 
gner de nous, nous apjxdlent avec instance dans leur ville, où l’on 
délibérait il y a peu de jours de nous arrêter. 

Vous devez espérer, citoyens collègues, que les dangers qui nous 
pressent de toutes parts feront taire les haines et l’esprit de parti qui 
divisent maintenant les citoyens, et que les mesures extrêmes que 
certains départements ont adoptées se changeront en mojens de dé- 
fense contre nos ennemis communs. Hâtez l’achèvement de la consti- 
tution et tout est sauvé. 

Il est une autre mesure, citoyens nos collègues, que nous croyons 
propre à réunir tous les esprits. Tous les citoyens qu’on a armés pour 
marcher sur Paris, d’après les renseignements que nous avons, sont” 
bien intentionnés; leur opinion actuelle n’est fondée que sur des rap- 
ports faux ou exagérés; ils sont convaincus que les représentants de la 
nation sont subjugués et qu’ils ne décréteront plus que d’après le vœu 
de la commune de Paris. 

Il faut donc les désabuser, leur prouver qu’ils ont été trompés. Si 
nous étions au sein de la Convention nationale, nous lui proposerions 
de décréter que la fédération républicaine fixée au 1 0 août aura lieu 
le 1 4 juillet. Par ce moyen elle changerait en une fête civique et fra- 
ternelle ce qui. dafis l’esprit des ennemis de la République, devait être 
une guerre des déparbîments contre Paris. 
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Les dangers qui peuvent résulter de la différence d opinion des dé- 
partements sur les derniers événements seraient à jamais écartés. 

Nous partons demain pour Nantes. Nous n’avions pas attendu l’in- 
vitation des corps administratifs pour nous déterminer à nous y 
rendre, et déjà ils en ont reçu lavis; nous avions dû oublier nos dan- 
gers personnels [)our ne songer qu’à ceux que court cette partie de la 
République. 

Notre départ n’a été différé que par la nécessité où nous étions de 
visiter le Port-de-la-Liberlé, que nous avons trouvé en très bon état, 
et de régler plusiciurs affaires importantes. 

Meri.ïîv, (jillet, Cavatgnac. 

[Arch. nal. , AE ii, 40 . j 


hï\S MÊMES AU COMITÉ DE SALUT UUBLIC. 

Lorient, '3ijum ijg3. (Reçu li. aS juin.) 

[Deux lettres oVî Cavaigiiac, Gillet et Merlin: i** Ils annoncent qu’à Nantes les 
dispositions à leur igard sont favorablement changées et qu’ils passent par celte 
ville. — Ils souiiuTteut et appuient une réciainntion du citoyen Audays, capi- 
taine commandant rartill(U’ie de Belle-lsle, aii sujet do sou IraitemenL — Ârcli. oal., 
At II, 2 GG. — La seconde ktlra est de la main de Merlin/] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES COTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, ai juin iyg3. (Reçu le a5 juin.) 

[Couslard rend compte de deux sorties faites par le général Beysser, qu’il ac- 
compagnait. Forcé un momeiil d'abandonner ses retranchements, l’ennemi est 
revenu en force et a poursuivi les troupes jusque dans les faubourgs de Nantes — 
Ministère de la guerre; Armée des côtes de la Rochelle, et Arcli. nat. AF. , ii, aêô.] 


LES BEPRÉSENTANTS X ORLEANS AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, 31 juin iyg3. (Reçu le a A juin.) 

[Bourdon et Daineron annoncent leur arrivée k Tours. Ils y ont vu leurs collè- 
gues de la commission cenirale, qui leur ont paru , ainsi que les généraux, trèspe# 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ai mu 1798.] 

xirant de la siluation de reunemi. Pour eux, après avoir vu de près l'iadisci- 

des troupes, ils se félicitent que l’ennemi n’ait pas poussé plus loin sa vic- 
ie de Sauumr. Au sujet de celte affaire, les soldats se plaignent des dispositions 
■Il V furent prises et aussi de l’accueil peu fraternel des représentants auxquels ils 
iilivssenl. — Ministère de la guerre; Année des côtes de la Rochelle.'\ 


LES HEPRÉSENTAINTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AC COMITÉ DE SALCT PUBLIC. 

Tmrs, ai juin Jyy3. (Reçu le ai juin.) 

Citoyens collègues. 

Envoyés par la (Convention nationale pour faire partie d’une coin- 
inission centrale chargée de faire le bien, et d’organiser une année 
destinée à repousser les brigands de l’intérieur, nous vous devons la 
vérité sur notre position actuelle. 

Pour qu’une assemblée quelconque puisse faire le bien, il faut qu’il 
règne entre tous les membres qui la composent une union intime. 
11 faut que les communications soient fréquentes. Il faut que personne 
ne domine, car partout les meneurs ont perdu la chose publique. 

Nous ne vous rappellerons pas les échecs de Doué et de Saumur; 
nous n’examinerons pas, en ce moment, quels sont les auteurs de ces 
désastres ; le temps vous les fera connaître. 

Mais nous ne pouvons vous dissimuler plus longtemps ce qui s’est 
passé. Depuis la réunion de la commission centrale dans cette ville, 
nous n’avons pas lardé à nous ap»‘rcevoir que les meneurs de Saumur 
voulaient jouer le même rôle à Tours. Des conciliabules secrets se 
tiennent entre quelques-uns de nos collègues et les généraux. Jamais 
on ne rend compte à la commission du résultat de ces conférences, 
qui quelquefois peuvent être nécessaires, mais de l’objet desquelles 
on devrait au moias nous donner connaissance. Depuis huit jours, 
nous sommes re.stés spectateurs impassibles de cette conduite. Nous 
avons observé et il est de notre devoir de dire <jue rien ne marche, 
<ju<- tout est entravé, que, sous le prétexte d’observer la hiérarchie des 
pouvoirs, non seulement on n’organise rien» mais on dé,sorgani8e tout. 

ba ‘■onirni'.siott centrale, reléguée à l’extrémité delà ville, dans un 
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local inconnu, et irapénétrabief, ne communique avec pei'sonne. Le 
peuple conçoit des inquiétudes; larniée se plaint de ne point voir ses 
représentants, et, si, quelques-uns d’entre nous,, entraînés par leur cœur 
et par le sentiment impérieux de leurs devoirs, se présentent, soit au 
camp, soit aux séances publiques des administrations et des Sociétés 
populaires, on a grand soin de nous le reprocher et de faire envisager 
ces épanchements fraternels comme une pusillanime complaisance aux 
volontés des administrations. 

Avant la réunion de la commission centrale à Tours, il régnau 
entre les représentants du peuple et les administrations de ce dépar- 
tement, qui sont très patriotes, un concert d'opinions et de volontés 
qui produisaient le meilleur effet. Le peuple voyait ses représentants 
et ses administrateurs toujours réunis, agissant de concert et s’occu- 
pant tous des mesures de sûreté et de défense générales. Dans les cé- 
rémonies, dans les fêtes publiques, dans les Sociétés populaires, nous 
étions toujours avec le peuple et le peuple était content; aujourd’hui 
tout est changé. 

Enfin, citoyens collègues, nous pouvons vous le dire, sans crainte 
d’être démentis, la commission centrale de 1 année des côtes de la Ro- 
chelle se trouve aujourd’hui renfermée dans Richard, Choudieu et 
Bourbotte. Un quatrième, Turreau, arrivé depuis peu de jours, paraît 
se conduire d’après les mêmes principes; nous croyons, cependant, 
qu’il serait, au moins quant à présent, injuste de le confondre avec 
les trois premiers. 

Peu importe, sans doute, par qui le bien soit fait, pourvu qu’ü 
s’opère. Nous serions les premiers à tresser les couronnes civiques des 
généreux citoyens qui seuls auraient sauvé leur pays ; mais il s’en faut 
bien que nous ayons une perspective aussi heureuse; il est vrai de dire 
que nous n’avons pas d’armée, que Tordre et la discipline ne sont 
point établis. Il est vrai de dire que la plupart des généraux n’ont pas 
la confiance générale des soldats. Nous sommes bien éloignés de jeter 
sur eux la défaveur, mais nous sommes intimement convaincus qu’il 
faut les surveiller, et, pour le faire avec fruit pour la chose publique, ^ 
il ne faut pas être leurs intimes. 

Nous pensons qu’il faut forcer les hommes à être utiles à leur pays; 
mais on n’y parviendra que par une extrême sévérité et en leur re- 
présentant le glaive de la loi toujours suspendu sur leur tête. L’amitié 
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^ülraire est aveugle, elle dissimule les défauts, amène Tindul- 
v.i à sa suite la perte de la République. 

' )us, nous voulons la. sauver, nous ne voulons pas que Ton puisse 
imputer les fautes de quelques-uns; nous avons assez de nos 
J) res erreurs. 

.Si nous eussions écouté notre propre sentiment, si nous n’eussions 
s craint de paraître lâches aux yeux des hommes qui ne nous con- 
îssenl pas. nous vous eussions déjà demandé notre rappel; mais 
.,;us avons cru devoir d’avance vous faire connaître la position affli- 
M‘ante dans la(|uelle nous nous trouvons, et ne pas vous dissimuler 
impossibilité où nous sommes d’opérer le bien avec des collègues qui 
• oujours s’éloignent de nous, avec des collègues qui, contrariants dans 
^cs principes d'égalité, semblent nous compter pour rien. Nous vous 
.ivons dit la vérité, nous avons fait notre devoir; faites le vôtre. Bour- 
don et Dameron doivent vous rendre compte de ce qu’ils ont vu; com- 
parez les faits, pesez les et sauvez la Ré()ubli(|ue. 

HvEtiK, Bodin, Tallien. 

[Ministère do la guerre; Armée des cotes de h llorhelle. Celte ieitre a été in- 
S(V<^ clans le Hecucil Legros, j 


LES nEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DK LV ROCHELLE 
Ali COMITE DE SALLT PliRLIC. 

Poiliers, 21 juin ijgS. (Reçu le üà juin.) 

[Deux lettres de Creiizé et de Tliibaudeau ; 1'’ Ils ont dû, malgré le décret de 
la Convention, porter la solde des trotif>es à 10 sols en assignats. — 2® Ils se sont 
opposés h favis du département, qui, dans sa séance du 19, voulait faire élargir 
une partie des personnes prévenues d'avoir formé un complot pour entraver le 
recrutement. ^Nous repî'éseiilâmes que radiiiinistration n'élail point compétente 
pour connaître de cette affai!*e et rpa il fallait la renvoyer aux tribunaux. Il ne fut 
rien arrêté dans cette séance; la débWration fut ajotuiiée au lendemain ao. Nous 
avons cru devoir prendre un arrêté dont nous vous envoyons copie, qui est par- 
venu an département, au moment même qu’il venait de prononcer rélargissement 
de plusieurs accusés. L’administration a alors arrêté d’envoyer copie de ses o{>éra- 
lions à ce sujet h la Convention nationale, et nous lui faisons aussi passer copie de 
notre arrêté. Nou^ croyons avoir dan» cette circonstance suivi les vrais princi[>e8 
et nous n’ aurions pu nous en écarter sans manquer h nos devoirs et donner de 
justes inquiétudes au peTiple.-n — Arch. nal., AF n, 9.66.] 
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LES REPRESENTANTS À. L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Metz, sti juin lygS. 

[frLc Vasseur ei Soubrany aiinoucent qu’a leur retour h Lougwy ils se sont oc- 
cupés do l’examen des foilificalions de la place de Longwy et de ses approvision- 
nements. Ils donnent quelques renseignements sur la garnison et les besoins de 
celle place avec les chaiigemenls a y faire pour la uietlre en sûreté contre toute 
allaque. Ils fonl l’éloge du citoyen Cbasseloup-Laiibat, relativement aux travaux 
qu’il a ordonnés pour cette place; ils transmettent plusieurs arrêtés vl prociaiûa- 
lions rclalils aux habitants, avec des observations sur l’état actuel de Verdun et 
l’état de la situation du magasin des effets rnilitaiies à Met2.« — Arcb.nat., AF^'i, 
246 . Analyse. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L'ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Slranbourg, si juin (Reçu ie *28 juin.) 

[Louis et Pflieger se plaignent de lu diversité de régime h laquelle a été soumise 
jusqu’ici l’administration des subsistances. — Arch. nat. AF h, 247.] 


LE REPRÉSENTANT A LA MANUFACTURE D’ARMES DE SAINT-ETIENNE 
AU COMITÉ DE S^LÜT PUBLIC. 

/ 

Sainl-Elimne, si juin tjgS. (Reçu le 28 juin.) 

[B. Leslerpt envoie l’iiilerrogatoire d’un certain Jérôme Blachon, accusé d’une 
contravention. — Arch. nat., AF u, i 83 .] 


LES BEPHESENTANTS AUX CÔTES DE LA MÉDITERRANÉE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, si juin 

[Quoique la mission de Brunei et de Rouyer ait pris (in, ils se sont associés à 
MontpeJlier aux opérations de leurs collègues pour renforcer l’armée deî^ Pyréûéei^ 
Orientales. — Arch. nat, DS i, 38 .] 
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LES BEPnÉSENTANTS EN GORSft À LA CONVENTION. 

Marseille, ai juinijgS. 

(Renvoyé au Comité de salut public le a8 juin.) 


Citoyens mes collègues, 

•l’ai rhonneur de vous prévenir que le 18 du courant mou collègue 
fiboul et moi avons été arrêtés à Aix, à notre passage pour Toulon, 
. conduits le tçi à Marseille dans la maison commune, oii nous 
■limes constitués prisonniers dans deux chambres séparées. Le calme 
notre conscience et la loyauté des citoyens de Marseille sont pour 
«tus un sujet intarissable de consolation et de courage. Mais notre 
•nission pour le département de Corse se trouvant suspendue, et son 
retard pouvant être nuisible à la chose publique, la Convention natio- 
nale pèsera dans sa sagesse si elle ne doit pas aviser à de nouveaux 
moyens pour ne pas exposer cette portion précieuse de la République. 

«O. 


[Arch. nat., AF n, i83.] 
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Séance du a a juin ij(}3 , matin. 

Présents : Danton, Delacroix, Delmas, Jeanbon Saint-André, 
Gasparin, Guyton, Coutbon, Delmas, Hérault, Ramel. 

Les députés du département de l’Ailier, le ministre de la justice et 
le maire de Paris ayant exposé au Comité que J.-P. Brissot, député, 
était arrivé à Villejuif sous la conduite d’une escorte fournie par la 
municipabté de Moulins, ils ont demandé qu’on leur indiquât les me- 
sures djB sûreté à employer dans cette circonstance. 

Le Comité a arrêté que J.-P. Brissot sera conduit à la mairie, qu’il 
y restera jusqu’à ce que la Convention nationale ait décrété ce qu’elle 
trouvera convenable, charge le ministre de Injustice de faire exécuter 
. cette mesure et renvoie au Comité de sûreté générale pour statuer ce 
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qu’il appartiendra à l’égard des deux citoyens arrêtés avec ce député 

Le Comité charge expressément le corps administratif et toutes les 
autorités constituées, auprès desquelles les citoyens Fauchier et Morin, 
administrateurs et commissaires du département du Puy-de-Dôme, se 
présenteront, de favoriser de tout leur pouvoir et par tous les moyens 
que la loi a mis en leurs mains l’achat et le libre transport des grains 
que ces commissaires pourront acheter et faire porter pour le compte 
de leur département dans le besoin. 

Le citoyen Bonnet, représentant du peuple, député du département 
du Calvados, vient donner des renseignements sur la situation de ce 
département. Il croit les administrateurs du département seulement 
égarés. Le citoyen Du Roy, du département de l’Eure, fait les mêmes 
observations au sujet de ce département. Ils offrent tous deux de se 
^rendre dans leurs départements respectifs. Ces propositions sont 
adoptées. 

Les députés de Corse et les députés extraordinaires de cette île 
sont admis pour traiter de la situation de ce département. Le citoyen 
Bnrère a présenté un projet de décret pour être soumis à la Convention 
nationale. Il a été adopté. 

Le ministre des affaires étrangères a donné communication de 
lettres importantes qui lui sont parvenues de Londres, et, après en 
avoir conféré avec le Conseil exécutif, il a été pris arrêté, lequel a été 
rédigé et signé sur une feuille séparée pour être déposée au carton des 
pièces diplomatiques secrètes et dont il sera remis un double au mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Le même ministre a fait part d’une proposition qui a pour objet 
d’acquérir des renseignements très importants; il a été pris arrêté qui 
l’autorise à en suivre l’effet et à assurer la récompense en cas de succès, 
lequel arrêté a été pareillement rédigé et signé sur une feuille séparée 
pour être déposée au carton secret et dont un double sera remis au 
ministre. 


Même jour. .. * 

Sur la communication donnée par le ministre des affaires étran- 
gères des dépêches reçues de Londres, le Coi^ité ari>êjte que le pi- 

Arch. nnl., AF ii, A6. — Signe ; D.-V. RAMtL. ' 
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-n'e esl aulons (5 à envoyer en Angletern^ deux hommes intelligents, 
’riotes et propres à sonder les véritables vues du gouvernement bri- 
. inique sur les événements de la guerre actuelle, et qu’il présentera 
- Comité la nomination de ces agents pour être par lui approuvée. 

Fait et rédigé sur feuille séparée, conformément h l’arrêté porté au 
f^gistre à la date de ce jour. 

L.-B. GüiTON, Cambon fils aîné, Delacroix, Delmas, 

D.-V. Ramel, Jeanbon Saint-Aindbé, F. Berlier, B. Barère, 
Gasparln, Saint-Jcst, Danton^^^ 


Même jour y soir. 

Présents ; Cambon, Guvton, Delacroix, Delmas, Ramel, Lindet, 
Jeanbon Saint-André, Gasparin, Berlier. 

Vu la délibération prise le 1 S de ce mois en l’assemblé(‘ des admi- 
nistrateurs du district et membres du conseil général de la commune 
de Reims et l’arrêté du conseil (fénéral du département de la Marne 
du 1 q, autorisant l’envoi de commissaires à reÜct de réclamer la fa- 
culté de faire venir les grains dont laidiat a été fait dans le <léparte- 
ment de l’Aisne par les commissaires de la commune de Reims, 
laquelle faculté leur est refusée en exéculion d’un arrêté du district de 
Soissoris, d’après la réquisition des représentants du peuple envoyés 
par l’armée du Nord du 10 du même mois; 

Le Comité, considérant <jue l’approvisionnement des armées a ses 
règles et ses moyens qui ne doivent pas nuire à l’approvisionnement 
des autres parties de la Ke{)nblique de la manière autorisé'O par l 0 % 
lois, et après avoir entendu lu lecture et la lettre adressée par Tun des 
représentants à l’un des membres du tiomité, dans laquelle il an- 
nonce la résolution île resserrer dans ces limites les mesures qu’ils 
sont obligés de prendre pour pourvoir à la subsistance de larniée ; 

Arrête que les conseils généraux des district et commune de Sois- 
sons sont autorisés è déférer aux réquisitions des district et commune 
de Reims pour le transport des grains dont il s’ajpt et qu’extrait <lu 

MinistArf' des ; (Jorregpondnnce - (Vent là \u\ iIch (Iimix 

wch'Ih dont li d’nlrf* rpieAfion : rmilff »mii« 
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présent arrêté sera remis aux députés de la commune de Reims et 
envoyé aux représentants du peuple ^Tarmée du Nord^^^ 

Arrêté qu^il sera proposé à la Convention nationale d^accorder un 
secours de i5o,ooo livres à la ville de Nantes; 

Le Comité, reconnaissant, d*après les renseignements acquis sur la 
situation des frontières du Midi, qui! est nécessaire de s en procurer 
de plus certains et de mieux circonstanciés, arrête que le ministre de 
la guerre appellera auprès du Conseil exécutif provisoire les citoyens 
Servan et Lacuée, pour leur faire connaître la situation dans laquelle 
ils ont laissé les armées des Pyrénées et Tétât de leurs besoins. 

Le Comité, approuvant les projets de fortifications proposés par le 
général Custinc pour la ville d’Arras, charge le ministre de la guerre 
de mettre à la disposition de l’ingénieur en chef Je la ville d’Arras 
une somme de Ao,ooo livres pour leur exécution. Ces Ao,ooo livres 
seront prises sur les fonds destinés aux travaux du génie. Extrait du 
présent arrêté sera envoyé au ministre de la guerre. 

Lecture faite d’une lettre des représentants du peuple près l’armée 
de la Moselle, dans laquelle ils annoncent qu’il serait sage d’éloigner 
de cette frontière le 83^ régiment, ci-devant Alsace, pour le porter dans 
le Midi, arrêté que le ministre de la guerre demeure chargé d’expé- 
dier sur-le-champ des ordres pour que ce régiment se rende ù l’armée 
des Pyrénées-Orientales. 

Le citoyen d’Espagnac annonce qu(‘ la réquisition envoyée le 3 
au ministre de la guerre pour 3,5oo chevaux lui a été renvoyée 
hier 21 , qu’il est prêt à les fournir si le Comité les lui fait payer 
après la revue; sur (|uoi il est arrêté que le citoyen Ramel se concer- 
tera avec les trois rapporteurs des Comités des finances et des mar- 
4chés pour examiner la proposition et présenter un projet de délibé- 
ration. 

Le ministre de la marine a mis sur le bureau trois délibérations 
prises le jour d’iiier soir sur son rapport par le Conseil exécutif provir 
soire : la première, qui l’autorise à faire fournir aux prisonniers de 
guerre les souliers et les vêlements nécessaires; la deuxième, portant 
qu’attendu les circonstances, il ne sera jusqu a nouvel ordre accordé 
aucune liberté aux prisonniers de guerre, quel que soit leur grade; la 


\irh. uni. , AF n, 71. — De Iü main df C,- 4 . Prieur. 
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Jsièmc, qui ordonne le délacheuient de la frégate YExpérimni, que 
••«juipage sera distribué sur d’autres bâtiments et que le commande- 
"’cnten sera donné à un autre officier. 

Lecture faite desdites délibérations, elles ont été successivement 
•'lises aux voix et approuvées. Le Comité ordonne qu’extrait du présent 
irrété sera envoyé au ministre de la marine. 


DÉCRET RELATIF AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance du as juin 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète qu’à la place du citoyen Mathieu, 
membre de ce Comité, envoyé en commission f*), elle nomme le citoyen 
Robert Lindet. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DÉCRET RELATIF AU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

Convention nationale, séance du sa juin l’/ÇjS. 

Le Comité de salut public invite la Convention, par l’organe de l’un 
de ses membres à prononcer sur la nomination au ministère de la 
guerre, et propose Alexandre, commissaire des guerres à l’armée des 
Alpes®. 

Un membre demande que la Convention nationale décrète que le 
ministère sera distribué en trois parties : le mouvement des armées, 
les fournitures et les subsistances; quen conséquence, il sera nommé 
un ministre pour chacune de ces divisions. 

Cette motion est écartée par l’ordre du jour.* 

La proposition faite par le Comité de salut public est mise aux voix 
et adoptée. 

11 avait t^iVî mi tuûsbn avec Il s'agit de Bnrère. (Moniteur^ XVÏ, 

TreîUiard dans la Gironde et le Lol-et- 7îio.) 

liaronnu. Voir (tfufi haut , f. ÎV, p. 590 . t') Voir phi» haut, p, 35. 
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Un membre observe que le citoyen Alexandre, que le Comité de 
salut public a proposé pour le ministère de la guerre, était, il y a six 
mois, courtier à la Bourse. Un autre observe que celui dont il s agit 
était commandant du bataillon du faubourg Saint-Marceau avant le 
10 août, époque à laquelle il a clé employé dans les armées de la 
République 

On demande que le décret qui nomme Alexandre au ministère de 
la guerre soit rapporté et qu’il soit procédé demain à une nouvelle 
nomination au scrutin, d’après une liste de candidafs 

Cette proposition est décrétée. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION, 


DECRET RELATIF A LA MISSION À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE. 

Convention nationale ^ séance du juin ijgS. 

[Dans cette séance, la Convention nationale v( ta textuellement le projet de dé- 
cret que lui présenta son Comité de salut public et que nous avons relaté plus 
haut, p. 58, à la date du 90 juin 1798. Les représentants à l’armée des cétes de la 
Rochelle se trouvèrent ainsi réduits au nombre de dix, savoir : Choudieu, Richard, 
Goupiileau. (de Fontenay), Bourdon (de l’Oise), Bourbotte, Turreau, Dameron, 
Gaudin, Auguis et Tallien.] 


MISSION DE BRIVAL ET DE FORESTIER 
AUPRÈS DES MANUFACTURES D’ARMES DE TULLE, DE MOULINS ET D’AUTÜN, 


Convention nationale, même séance, 

La Convention natjonale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 

Article 1 ®". Le citoyen Brival se rendra incessamment, en qualité 


C’est Fabre d’Églanline qui plaida 
ainsi la cause d’Alexandre (Moniteur, XVI, 
720). 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. V. 


Cette motion fut faite par Thurlot 
( Momteur, X VI , 720). 

Jacques Brival, né ü Tuile le lA fé- 
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de . iitant du peuple, à Tulle, pour surveiller, accélérer et aug- 
me* > travaux (le la manufacture d’armes établie dans cette ville 
pc” 'îarine de la République. 

J. Le citoyen Forestier se rendra incessamment, en qualité de 
î. Jant du peuple, à Moulins, pour constater l’état de la manu- 

f [ui y a été établie, en accélérer les travaux, et indiquer les 

... .. (l’augmenter cet établissement. 

. 3. Lesdits commissaires sont chargés de visiter la manufacture 
s établie a Autun. 


MISSION DE GENTIL A L’ARMEE DE LA MOSELLE. 

Convention nationale, mérne séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que le citoyen Le Vasseur (de la 
Meurthe), représentant du peuples député près l’armée de la Moselle, 
demeure rappelé dans son sein, et sera remplacé par le citoyen Gen- 
û\^^\ du département du Mont-Blanc. 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Arras, juin 179 »^. (Reçu le juin.) 

[Lesage-Sénault et Duhem envovent copie d'une n^quisition (lu'ils ont faite au 


payeur général de larmée. — ArcVi. naU 

vrier J 75 1 , procureur géucraî syudic du dé- 
partemeot delà Corrèze, député de cg dé- 
partement à la Législative et à la Convention, 
membre du Conseil des Anciens, puis du 
Conseil de» Cinq-Cent», juge à la cour d'ap- 
pel de Limoges après le i8 bnimaire, con- 
seiller à la Cour Impériale en 1811, proscril 
en 1816 comme régicide, moi*t en exil à 
une date inconnue. 

Frtn^^is Gentil, né à Saint-Didier- 


AF 11,^38.] 

cn-Chablais, en Savoie, avocat, député du 
Mont-Rlanc à la Convention, juge de paix 
è Douvaine sous l'Empire, mort à une date 
loconniie. H a publié un Compte de 
»a mesim à Varmée de la Moselîe 'et de $a 
vie et de $a fortune avant et depuù la Bévolu- 
lion, déposé à V Imprimerie nationale le 
30 pluviiUe an ni , imprime par ordre de la 
Convention nationale. lmp. nat., pluviôse 
an lii, in-8®. — Ribl. nat., le 89/1 aa. 



[üü joiN 1793.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 5 f 

UN DES BEPRÉSENTANTS À L’ARMEE Dtî NORD AU COtfITé DE SAtüT PüflilC. 

Mauheuge, a juin îjgS. (Reçu le 28 juin.) 

Citoyens mes collègues, 

Le citoyen Beffroy m’annonce qu’il vous a adressé une dénonciation 
contre moi relativement à quelques mesures que j’ai prises et qu’il dés- 
approuve sans doute; je ne redoute aucun tribunal, et encore moins 
celui sur la sagesse et la justice duquel je peux compter, celui auquel 
j’ai soumis toutes mes opérations, qui déjà a pu les juger et qui ne les 
a pas blâmées, parce que toutes ont eu en elTet le plus grand succès, 
ainsi que je l’ai justifié. 

1 ® 11 m’accuse de ne m’étre pas trouvé à Douai les jours convenus. 

Le citoyen Beffroy a donc oublié que je suis seul à Mnubeuge, que 
j’y suis occupé des objets les plus importants pour la sûreté du camp 
et de la ville, qu’avez le travail le plus assidu j’ai de la peine à y suf- 
fire, et qu’étant éloigné de plus de vingt lieues de Douai, si j’avais 
été obligé de rn’y rendre toutes les semaines, j’aurais passé tout mon 
temps en voyages, qu’alors je n’eusse pu rien opérer à Maubeuge et 
qu’il eût valu autant que j’eusse abandonné cette place, où j’étais 
et je suis encore retenu par le vœu, l’estime et la confiance la plus 
étendue des citoyens et de l’armée. 

2 ® Il me reproche mon arrêté sur les grains; je vous l’ai soumis, 
citoyens mes collègues, vous avez en vos mains les preuves du bon 
effet quil .a produit, et peut-être, suivant qu’on me l’a assuré, a-t-il 
prévenu des malheurs par l’extrême mécontentement où était le peuple 
qui manquait de subsistances, et il a, en même temps, rétabli le cours 
de nos approvisionnements, dont la source était tarie. 

3° Il me reproche une mesure que j’ai prise pour approvisionner 
Maubeuge en fourrages, en ce qu’elle contrarie un arrêté de la com- 
mission sur quelques points. Vous allez juger, citoyens mes collègues, "" 
si au contraire ma conduite ne mérite pas des éloges, puisque la me- ^ 
sure que j’ai prise a sauvé la ville de Maubeuge d’un coup de main 
qu’on pouvait craindre alors. 

En effet, à mon arrivée, j’ai trouvé les citoyens et l’armée dans les 
plus grandes alarmes, et vous en avez eu des preuves, puisqu’ils avaient 
député vers vous pour vous les faire connaître ; les approvisionnements 
n’y existaient que pour deux ou trois jours au plus; Maubeuge n’a 

h. 
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j)î.. . uue seule communication qu’elle pouvait perdre d’un moment 
H el cette situation ëtait d’autant plus critique, que la déroute 

(! rs à cette époque pouvait d’autant plus enhardir nos ennemis. 

V. .liait donc pas délibérer, mais agir. Les administrations s’étaient 

s des approvisionnements; mais, comptant toutes les unes sur 

: , CS, se plaignant d’étre trop imposées, arrêtées par les plaintes 

Mvens qui refusaient le service, celui des approvisionnements ou 
^nisait point, ou se faisait très lentement ; et la preuve de ce que 
... e se tirait du dénunient entier de la ville et du camp de Mau- 
•. J’étais donc pressé par les circonstances les plus difficiles et les 
alarmantes, par les inquiétudes bien fondées des citoyens et de 
.ée. par le désir de sauver un des boulevards de la République et 
’e besoin de le rendre redoutable et en état de résister. 

Dans cette triste occurrence, j’ai rencontré le citoyen Rousseau , par 
un effet du hasard qui semble prouver que les destinées de la Répu- 
blique sont au-dessus des événements, et quelle triomphera €c ceux 
qui paraissent le plus la menacer. Je l’abordai, sans le connaître, en 
me rendant de Sedan à Maubeuge ; il me dit qu’il avait fait des entreprises 
pour des achats en fourrages, mais qu’il était obligé d’v renoncer, par 
les entraves qu’y mettaient les administrations et par la taxe qu’on y 
avait mise et qui lui ôtait tout moyen de cornptcîr sur un simple dé- 
dommagement honnête, qu’il était impossible que dans une grande 
entreprise, qui se fait avec des préposés et a grands frais, il fournisse 
au même prix qu’une administration qui agit dans son arrondissement 
seulement et sans frais; mais il me prouva que la marche des admini- 
strations était si lente, par nombre d’ontrav(‘s qu’elles rencontraient à 
chaque pas, que l’on ne pouvait jamais être pourvu qu’au jour la 
journée. Vous jugez, citoyens mes coHèfpjes, que dans la situation où 
se trouvait la ville de Maubeuge, il me fallait des mesures d’autant 
plus promptes quelle ne possédait rien, cl (jue sa seule communica- 
tion pouvait être interceptée. Alors j’ai dit au citoyen Rousseau : «Je 
traiterai avec vous, si vous me promettez de rendre mon approvisiorn 
nement complet dans quinze jours; quel est votre prix? » Il ine répon- 
dit que c’était 1 5 o livres le cent de foin (et les odrninislralions l’avaient 
taxé à 1 üo livres), la piille cl l’avoine dans la même proportion, qu’il 
s’offrait de me fournir les fourrages d’une qualité telle que la Répu- 
blique bénéficierait encore .sur le prix, et que dans quinze jours j’aurais 
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mon approvisionnement complet. Alors, citoyens, je n’hësitai pas; ba- 
lancer et différer én cette circonstance, eût été un crime. Une misé- 
rable économie, lorsqu’il s’agit du salut de la patrie, n’en est pas une, 
elle entraîne au contraire à des milliards de perte et à des événements 
aussi fâcheux qu’incalculables dans leurs suites. En effet,, représentez- 
vous Maubeuge manquant d’approvisionnements au moment d’une 
défaite de l’année. S’il eût été cerné, qu’eût-il pu faire? Je suis étonné 
que de pareilles considérations aient échappé à mon collègue Beffroy, 
mais elles ne vous échapperont pas, et vous jugerez qui a tort, du dé- 
noncé ou du dénonciateur. 

Enfin, citoyens mes collègues, Rousseau ne m’a trompé ni sur la 
quantité, ni sur la qualité, ni sur la célérité; des citoyens et l’armée 
ont vu les approvisionnements s’amonceler en peu de jours d’une ma- 
nière qui tenait du prodige; alors, on a cru à la magie des représen- 
tants du peuple, on a appris quelle confiance ils méritaient et combien 
leur présence était essentielle, puisque les plus grands succès ont cou- 
ronné toutes mes mesures et tous mes soins, et ils m’ont valu les ap- 
plaudissements de tous les citoyens qui ont été à portée de les juger. 

Citoyens mes collègues, je n’ai écouté que la loi du salut public et 
j’ai cédé à la nécessité des circonstances. Si je m’étais soumis aux formes 
prescrites par le citoyen Beffroy, et sur l’omission desquelles il me voit 
répréhensible, j’aurais manqué au plus essentiel de mes devoirs, celui 
d’agir suivant que l’intérêt de la République l’exigeait, et je suis bien 
certain que vous ne me condamnerez pas de l’avoir fait. S’il fallait 
me conduire autrement, je nie rendrais condamnable aux. yeux des 
citoyens, dont je ne pourrais soutenir le blâme, et à ma propre 
conscience. Je vous demanderais alors plutôt mon rappel; je ne suis 
jaloux d’aucun pouvoir. Il n’a de prix pour moi que lorsqu’il me met 
a même d’opérer le bien et je n’en userai jamais que pour cela , ou je 
m’en démettrai comme du plus insupportable fardeau. Entre les moyens 
qui sont utiles et efficaces, et les formes qui paralysent, je donnerai 
toujours la préférence aux premiers, parce que ma patrie est fout pour 
moi, et que je ne m’attache qu’à tout ce qui peut concourir à la sau- 
ver, sans autre considération. Je crois intimement, citoyens mes collè- 
gues, que tel doit être le sentiment qui doit me diriger dans la mission 
qui m’est ■ onfiée; maintenant, prononcez. 


I)ü Bots DU Bais. 
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-S. Je crois, citoyens mes collègues, devoir vous adresser une 
• ci-jointe de la lettre que j ai écrite aux administrateurs de Ver- 
les prétendues plaintes qu’ils ont portées à mon collègue 
Miy ; elle ajoutera encore un degré de lumière de plus à la pureté 
la conduite et à l’efficacité des mesures que j’ai ^ié forcé de 
.idre sans consulter autre chose que l’amour du bien public qui me 
uniquement 
j Arch. nal., AF ii, i48.] 


' i>KS REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Montretnl’Sitr-Mer, juin ijgS. (Reçu le ai juin.) 

[üdbrel annonce que le rasseniblemenl dénoncé par lui dans sa précédente lettre 
0 était rrqu’une fausse alerte'^, provenant de la présence de cinq déserteurs dans 
(in bois. — Arcb. nat., AF 11, i 48 .] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DU SALUT PUBLIC. 

Qmtanœs^ fia jum ijgS, (Reçu le sA juin.) 

[Prieur et Le Goinü*e ont retardé le dé|)art de leurs dé|>écheH dans r<*sj>oir que 
radmiiiistration du déparUjiiieiit de la Manche reviendrait d’elle-même k résipis- 
cence et révoquerait sou arrêté du lA. Ils engagent le Coioilé à r<‘tablir les com- 
munications postales et à leur fournir des fonds. — Arcb. nal., AF ii, 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ 01. SALUT PUBLIC. 

Tmrn, aa jvin (Reçu le aS juin.) 

[Garraii pro[K>se des mesures pour arrêter les fuyards qui s'en reloiirnent vers 
Paris, sous prétexte d'avoir été Cuts prisonniers par les rebelles. — Arcb. nai. , 
AF II, aGlk ] 

l)ans ccitf U'tlre, dattk» du niétue qu’il iuvile RouMaau A ne pas s’occuper 

jour. Du Bois du Bais tait «on apologie à d’autres approvisiouueiiicnts que de ceux de 
peu près flans Uîs mênifMJ termes: il ajoute Maobeuge. 
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LES BEPRE'sENTANTS X L’ARMEE DBS CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tours, ùù juin lygS. (Reçu le ai juin.) 

Citoyens collègues , 

Nous vous avons écrit hier dans l’amerturne de notre cœur^^^. Nous 
avons déposé dans votre sein nos sollicitudes sur le succès de la chose 
publique. Notre lettre était mise à la post^, lorsque nous avons eu 
une explication fraternelle avec nos collègues. Chacun a avoué ses 
torts : nous nous sommes promis union et amitié; chacun a fait à la 
chose publique le sacrifice de ses ressentiments personnels. Nous espé- 
rons que cette concorde, jurée mutuellement, ne sera plus rompue. 
Oubliez donc, quant à présent, ce qui s’est passé entre nous. Nous 
venons de nouo organiser. La besogne est distribuée ; nous espérons que 
désormais nous ne serons plus divisés et que le salut de la Répu- 
blique sera noire seule et unique ambition. Puissent toutes les querelles 
se terminer ainsi ! 

Les représentants du peuple, Talijen., Bodin, Ruelle. 

P.-S. L’ennemi a enlièreinent évacué Saumur. Nos troupes s’or- 
ganisent et se disciplinent. 20,000 hommes seront sous peu de jours 
campés sous les murs de Tours. Nous concevons de grandes espérances, 
et, si de nouveaux événements ne viennent nous contrarier, nous pour- 
rons bientôt attaquer avec avantage. Nous vous ferons passer demain 
copie des arrêtés que nous avons pris pour l’organisation de nos opé- 
rations et qui vous prouveront qu’enün tout le monde s’occupe et tra- 
vaille de concert. 

[Ministère de la guerre; Année des côtes de la Rochelle, — Cette lettre a été 
insérée dans le Recueil Legros, ] 


Voir pins haut, p. ho. 
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REPRESENTANTS A L’ARMEE RES CÔTES RE LA ROCHELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLTC. 

Ntorl, jmn ijgS- (Reçu le 27 juin.) 

-ms, Lecointe-Puyraveau et Jard-Panviîlier rendent compte d’une expt^di- 
n' par le Biron sur le Busseau. Us demandent à ce sujet que la Gon- 

M })i enne une dtWsion sur ce (jiii doit t^tre consid^r*^ comme de bonne prise 
- .soldats. Ils proj>oseiit dVtablir plusieurs hôpitaux militaires pour circon- 
u‘s (‘pidt^mies dans l'arrnee; ils demandent qu'on mette plus de régularité 
^ payement de la solde, (pie la Convention publie un décret distinguant 
(t‘s rebelles , les cou[)abl(is et les simples égarés. Ils présentent quelques consi- 
.uns sur les dégâts qui se commettent dans les forêts nationales. — Ministère 
guerre; Armée des côtes de la Rochelle, j 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE RES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ RE SALUT PUBLIC. 

Rochefort, a a juin iJffS. (Hc(,-u le ay juin.) 

[Mazade et Garnier (de Saintes) comîminiquent un (Hat détaillé des forces na- 
vales d(*{)endantes du port de Hochc'fort, — Ministère delà guérie; (lorrespondancc 
ffénérale. | 


IN DES REPRÉSENTANTS EN CORSE À LA CONVENTION. 

ManW//p, juin l'/gS. 

(Renvoyd au Comité' de salut public le 29 juin.) 

Nous sommes arrivés à Aix, citoyen président, le 18. Nous y avons 
été mis en état d’arrestation, le meme jour, par ordre du (mmilé de 
sûreté de cette villes. Le lendemain 19, nous avons été conduits dans 
la nuit a Marseille, sous Tescorle d’un ollicier de la garde nationale 
d’Aix, d’un lieutenant de gendarmerie et de deux gendarmes. Nous 
sommes détenus chacun dans un appartement de la maison commune 
et toute ( omrnunication entre nous est interdite. Je vous prie, citoyen 
présid(mt, de taire part de notre situation à la Convention. 

Antiboue. 

j ^rch. nal., AF u. iHll] 
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UN DES REPRESENTANTS EN CORSE A LA CONVENTION. 

. Bastia, a ù juin lygS, ^ 

(Transmis au Comité de salut public le 19 juillet.) 

[Lacoiiibe Saint Michel a reçu et fait publier Je décret du 6 juin ffSaliceti*et 
Delcber sont partis hier et ont mis à la voile pour le continent. Ils viennent mettre 
sous les yeux de la Convention Tétât actuel du département, qui paraît lui étrfî 
inconnu. Les patriotes désarmés, incendiés et ir^cérés par Paob’ et ses suppôts, 
les magasins de la République pillés, les effets, dit* on, vendus dans les places i*é- 
^voltées, tel est Tabrégé des excès dont nos confrères vous remettront sons les yeur 
les détails. Les lettres que nous recevons de Tagent français à Livourne et des lettres 
prises en venant de Sardaigne nous annoncent qu incessamnient la Corse sera atta- 
quée, ou du moins environnée, des flottes anglaises, espagnoles, napolitaines, etc. 
Je me rends h Galvi, que je vais faire mettre dans le meilleur ‘^lat de défense. J'y 
ajiportc des grils à rougir les boulets. La garnison y est forte et bonne, et, si les 
ennemis viennent nous iiltaquer, ils ne nous prendront pas, dussé-je faire sauter 
la place et moi avec. Le mauvais air a fortement altéré ma santé, mais je ne suis 
plus malade quand il faut servir la République »>. — Arch. nat., AF u, i 83 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 3 juin l'jgS, matin. 


Présents : Caftibon, Guy ton, Delmas, Delacroix, Gasparin, Ber- 
lier, Jeanbon Saint-André, Lindet, Ramel, Barère. 

II a été apporté une dépêche par un courrier extraordinaire envoyé 
par les représentants du peuple près l’armée des Alpes, dont Tenve- 
loppe portait quatre cachets et sur laquelle étaient écrits ces mots : 
Vu par les corps administratifs de la ville de Lyon, le 30 jum 
fan II de la République. Signé : Matlieron. Maillau et Corset. 


Ce décret, rendu le 5 juin 1793, et 
non le 6, était ainsi conçu ; crLa Conven- 
tion nationale, après avoir entendu le rap- 
port du Comité de salut juiblic, considé- 
rant qu’en envoyant dans le département 
de la Coi’sc des forces pour la défense des 
points maritimes et pour combattre les 
ennemis de la République, elle a nommé 
deux nouveaux commissaires qui sont dans 


ce département, surseoit à Texécution du 
décret d’arrestation rendu le 2 avril der- 
nier contre le commandant en chef (Paoli) 
et le procureur général syndic (Pouo di 
Borgo) de ce département, jusqu’après le 
rapport qui sera envoyé par les nouveaux 
commissaires Antiboul et Bo, représentants 
du peuple dans l’ilc de Corse.?’ (Procèi- 
verbal. XUl, 96). 



COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [a 3 juin 1793.] 

Comilë a arrêté qu’il on serait fait mention au procès-verbal de 
• iuices. que ladite enveloppe y serait jointe après avoir été para- 
pnr le président pour en être rendu compte à la Convention na- 

•• ministre de la guerre a annoncé que ses dépêché» a^brtées par 
.ciiic courrier avaient été de même ouvertes, portaient les mêmes 

,'i( ts cl la même suscription. 

'iir le rapport de la pétition de la commune de Nantes du a a de 

mois, le Comité arrête le projet de décret suivant ; 

•f 

Article 1 ". Les citoyens Méaullc, Fouché, Pliilippeaux et Esnûé 
• l;i Vallée, membres de la Convention nationale, partiront demain 
: se transporteront dans les départements du Centre et de l’Ouest, 
•<mr y inviter et y requérir les citoyens à prendre les armes contre les 
" 'belles de la Vendée et se rendre au lieu de rassemblement qu’ils indi- 
«jueronl. Ces députés sont investis de tous les pouvoirs donnés aux re- 
présentants du peuple envoyés près des armées. 

Art. 2 . La trésorerie nationale fera verser dans la caisse du district 
de Nantes la somme de 5 00,000 livres pour fournir aux dépenses qui 
seront jugées nécessaires. 

.Art. 3. 11 sera formé dans la ville de Nantes une commission cen- 
trale de correspondance, composée des représentants du peuple en- 
voyés dans les départements voisins, de deux membres de chacune 
des administrations et deux membres des bociélés populaires. 

Art. fl. Les représentants du peuple envoyés dans les départements 
du Centre et de l’Ouest se concerteront avec leurs collègues près l’ar- 
mée de la Vendée et les généraux pour protéger la défense de la ville 
de Nantes et seconder le civisme, des habitants par des secours elScaces 
et des dispositions propres <à prévenir et détruire les efforts des ré|| 
voltés. 

Art. 5 . Le Comité de salut puldic est chargé de remettre une in- 
struction aux représentants du peuple envoyés dans les départements 
du Centre et de l’Ouest, pour qu’il y ait de l’ensemble dans leurs opé- 
rations^''. 

L.i (.(iiivciiiiiii) vola rp jirnjpt do doorol dans iui noaiicc du aA juin 1798. ^/Vocii- 

rerh'/J XIV.frj''i.) 
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Lecture faite dun dialogue entre Cobourg et Domourlez, joint à 
quelques dépéchés envoyées par Dubois-Crancé et Albitte, le Comité, 
considérant que i^esprit de cet écrit étant très bon et très propre à 
servir dans les circonstances, il est essentiel de le propager, arrête qu’il 
sera sur^chSinp imprimé en placards aux nombre de 6,000 exem- 
plaires pour être distribués aux divers départements de la République. 


Meme jour, noir. 

Présents: Carabon, Guyton, Delmas, Delacroix. Gasparin, Berlier, 
Lindet, Ramel, Barére, Jeaiibon Saint-André. 

Le Comité ajourne h délibérer sur les faits qui lu» sont dénoncés 
concernant Bcrthier, lorsqu’il se sera fait représenter les dépêches qui 
peuvent lui fournir les renseignements nécessaires. 

Une députation de la Société des Jacobins comrnuniquô divers avis 
qui lui sont parvenus sur la situation de Marseille^ Aix, Arles, Avi- 
gnon, ïarascon, Beaucairo, etc. 

La discussion s’oiivrc sur les mesures à prendre, tant sur ces avis 
que sur le récit fait le matin de ce jour par plusieurs citoyens de ces 
départements à deux membres du Comité. 

Lindet est invité à apporter demain un projet d’adresse propre à 
faire cesser les germes de divisions, et il est arrêté qu’il sera proposé 
à la Convention : 1® d’envoyer quatre commissaires dans les départe- 
ments dos Boiichcs-du-Bliône, Basses-Alpes, Vur et la Drôme; 3° de 
suspendre les procédures commencées contre les citoyens détenus pour 
leurs oj)inions révolutionnaires dans les départements des Bouches- 
du-Rhône et des Basses-Alpes. 

Rapport fait d’une demande formée par la commune de Champs, 
'4 district de Chauny, département de l’Aisne, expositivc que, l’ancien 
curé insermenté de cette commune étant venu déposséder de fait son 
successeur, il est à craindre que la tranquillité publique ne soit grave- 
ment compromise; 

Le Comité arrête que le Conseil exécutif demeure chargé d’y en- 
voyer un commissaire qui prendra toutes les mesures nécessaires pour 
que la loi soit respectée et l’ordre rétabli. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


(aR jiiiN 1793.] 

« 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE. .;Si:riTANTS À L’ARMÉE nu nord au comité de salut public. 
Airas, a 3 juin lygS. (Reçu le a5 juin.) 

Ijis, de Sacy, Bollct, Lesage-Sënaull, Duhem etDuquesnoy font part des 
iii. .ju’ils prennent pour la remonte de la cavalerie de larinde du Nord. Ils 
anu.....ait un nouveau rassemblement de /iSo déserteurs dans un Lois près d? . / 
Boulogne : le général Duval part pour le dissiper. rrVous vous plaignez de plu-^i:> 
sieurs de nos arrêtés, qui ne vous paraissent pas conformes au texte des décrets; 
mais vous oubliez que nous sommes ici sans ressources , que nous n avons pas une 
seule collection des décrets, que celle des lois militaires qui nous est la plus né- 
cessaire nous manque absolument. A chaque jour, nous sommes obligés de pro- 
noncer (le mémoire sur des objets très graves; notre mémoire peut nous tromper 
et nous écarter des décrets; et les erreurs ne sont pas surprenantes, vu la multi- 
tude des décrets et la variété des questions qui se présentent tous les jours; la plu- 
part même de nos collègues n ont pas rinstruclion que vous avez faite pour les ‘ 
représentants du peuple près les armées. Nous ne trouvons, en arrivant a notre 
poste, aucune des collections que vous nous promettez quand nous partons; nous 
sommes obligés de chercher toutes nos ressources dans nous-mêmes. Notre plus 
grand embarras maintenant vient delà disette apparente ou ridelle des subsistances; 
elle est telle que de tous côtés on nous fait des demandes sur les magasins des 
vivres de Tannée (demandes que nous rejelon.s); elle est telle enün que nous crai- 
gnons que, si d’ici à trois .semaines nous ne trouvons pas de remède à ce mol, il 
ne soit impossible de contenir le peu[>le, et qu’il ne se précipite sur les magasins 
militaires. Nous vous l’avons déjh dit. on cherche a mettre le peuple aux prises»^ 
avec l’armée, car noms sommes persuadés que cette disette nVst que factice. C’est 
l’opinion de nos collègues Duquesnoy et Bollet, tous les deux cultivateurs, tous 
deux habitants de ce pays, et qui connaissent les l uscs des fermiers. Nous rassem- 
blons en ce moment près de nous des administrateurs du Pas-de-Calais, du 
Nord, de TAisne et de in Somme, et nous allons délibérer avec eux : T sur 
de nouveaux moyens de forcer les cultivateurs a montrer et à vendre le bl(! qulls 
s’obstinent à cacher (les moyens indiqués par la loi ayant été vainement mis en 
œuvre); 9® sur les moyens (le faire refluer dans le département le superflu des 
déparlemimts voisins; 3 ® sur les moyens de remédier aux funestes effets que pro- 
duit l’inégalité de maximum entre les departements, 15 — Arch. nat,, AF 11, i 48 .] 
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.[îi3:^u|n 1793.]^ REPRÉSENTANT EN MISSION, 

UTV DES REPRIÎSENTANTS i L’ARMEE DU NORD A LA CONVENTiON. 

Maubeuge, aS juin î^gS. (Reçu le 36 juin.) 

[Du Bois du Bais fait part d'un succès remporté par le général Tourville dans 
une reconnaissance offensive. — Arch. nat., C, 967; eîMonifeur, XVI, 769.] 


UN DES REPRE'sENTANTS À L’ARMEE DES PfRENli’ES OCCIDENTALES 
À LA CONVENTION. 

Saint-Jean-Pied-de-Port, ü 3 juin ijg3. (Reçu le 3 juillet.) 

[Féraud dit qu’on peut être rassuré sur la situation de la frontière. 
10,000 hommes, auimés d’un excellent esprit, couvrent Saint-Je.an-Pied-de-Port. 

défaite du G juif} est bien moins regrettable qu’on ne l’aurait cru tout d’abord. 
H demande que le représentant Neveu lui soit adjoint, en raison de sa connais- 
sance très profonde du pa^s et du langage des habitants. 11 s’est déjà fait accom- 
pagner par lui en plusieurs endroits, et tous deux ont reçu partout un accueil des 
plus enthousiastes. Il donne avis de la reprise du camp des Trois-Croix. — Mi- 
nistère de la guerre; Armée des Pyrénées,] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LES BASSES ET LES HAUTES-PYRENEES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Jean-Pied-de-Port, ^3 juin lygo, (Reçu le 3 juillet.) 

[Neveu annonce qu’après avoir rendu les derniers honneurs h sa femme, qu’il 
vient de perdre, il allait pitrlir pour Paris, quand Fdraud l’a invité il se rendre 
près de lui à Saint-Jean-Pied-dc-Port pour l’aider dans ses opérations. Il a obtem- 
péré provisoireraenrt h celle invitation. — Arch. nat., AF ii, 167.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA LOZERE Aü COMITÉ DE SÀLÜT PUBLIC. 

Mende, a 3 juin ijgS. (Reçu le 1“^ juillet.) 

[Châteauneuf-Randon et Malhes expliquent pourquoi ils retardent l’cxécation de 
l'arrêté du Comité de saint public qui ordonne le transfert de Charrier à Paris. 
"Ils craignent des rassemblements, (jne le désespoir rendrait plus dangereux, 
surtout dans un moment où tontes les forces du Gard et des divers départements 
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86 soDt retii^s malgn^ leurs invitations Ils annoncent que beaucoup de 

paysans se sont enfuis, ff L’effroi et la crainte d’éti*e tuds ou de subir le supplice 
de la guillotine les a fait retirer dans les bois, où fonte de vivres, ils paissent et 
broutent l’herbe. De toutes parts, il nous arrive des noüvella que Ton veut ral- 
lier ces malheureux qui aiment mieux, disent-ils, pdrir en combattant, que par 
le tranchant d une guillotine ou par la famine et la soif. Nous faisons partir 
des missionnaires populaires, des municipaux et des administrateurs de toutes 
parts avec des subsistances, pour rappeler ces hommes ëgar^ et dësespërës, 
et leur rendre la vie. Une force siiiffisante suivra ce cortège, l’arme bosse, et 
nous-mêmes mettrons le dernier sceau h celte mesiu^ par des proclamations ana- 
logues h l’esprit du pays et en nous rendant partout. La loi du i o mai est formel- 
lement envoyée par nous auprès du tribunal criminel.^ Enfin toutes les mesures 
de persuasion et d’équité sont les moyens dont ils se servent pour ramener les, 
égarés et pour saisir les chefs et les instigateurs. ^ I-»e ministre de la guerre avait 
ordonné à quatre bataillons de partir de Grenoble |)our se rendre ici. Ils ont 
été contremandés. Nous n'avons l'espoir que de deux escadrons de chasseurs, en- 
core pour peu de temps. Nous requérons le général Kelleinnann de nous en faire 
passer tout de suite deux bons et étrangers au pays. Nous demandons que de Mq||» 
lins il nous vienne des munitions , ainsi que de Lyon du canon , de Saint-Étienné 
et de Tulle des armes , ainsi que du blé pour ces départements. Nous avons bien 
requis partout, mais il faut de nouvelles stimulations de la part des Aiinistres, . 
pour que rien ne soit arrêté. Le tout se dirigera vers Perpignan , si le calmé se Wta- j 
blit; mais ne ralentissons pas nos mesures de précaution : car, nous né pouvons le 
dissimuler, la chose publique sera plus cruellement en danger qu’elle ne l’a jamais 
été.» — Arcb. nal., AF ii, i83.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Grenoble^ 2 3 juin ijg3. (Reçu le 3 juillet.) 

[Albitte, Dubois-Gi^ancé et Gauthier transmettent divers arrêtés relatifs aux 
subsistances. — Arch, nat, AF 11 , a Sa.] 


LES REPRÉSENTANTS X L^RMÉB DUtAUE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

iVtce, juin iyÿS* (Reçu le 5 juillet) 

Deux lettres de ces représentants : ffBaille, Préron et Despinassy transmet- 
tent au Comité plusieurs lettres venues de Corse et trouvées sur une bombarde 


Ces pièces nianquertl. 



COMITÉ I)E SAÜIT Pëto 6» 

parmi ces pièces se trouvent deux lettres, dont l’one adressée au citoyen 
Vof^^ud et l^aotre au citoyen Ândrei, députés à la .Conveiitioo. IjCS d^ds ^ue 
contenaient une partie de ces lettres leur ont fait prendre des mesures nécessités 
p|tf les circonstances présentes.» — Arcb, nat., AF u, i83. Analyse, t — a* Baille 
et Beauvais annoncent qu’ils ont envoyé aux commandants des bataillons partis 
pour la Corse des courriers extraordinaires leur ordonnant de se porter à Tarmée 
des Pyrénées, à Perpignan. La flotte esj^agnole n’est plus en présence de là Corse : 
il est donc possible de ravitailler cette île. Ils se plaignent que leur oorrespon- 
dance soit interrompue, et même ouverte, dans les villes intermédiaires entfe Nice 
et Paris. Ils insistent pour que la Convention s’occupe promptement de Marseille; 
ils craignent qu’on ait aflaire è quelque chose de semblable aux premiers soidève- 
. ments de la Vendée. — Ministère de la guerre; Armée d^Italk,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 2 à juin matin. 

r Présents : Delacroix, Delmas, Lindet, Gasparin, Hamel, Barère, 
Guyton, Jeanbon Saint-André, Berlier. 

Arrêté que le^ citoyen Verninac , ministre de la République en Suède , 
sera invité à protéger en ce pays les négociations que Beaumarchais 
pourrait y faire pour l’intérêt de la République 

Il a été arrêté de proposer à la Convention nationale une adresse 
aux Français rédigée parle citoyen Lindet, relativement aux affaires 
du temps 

Arrêté de proposer à la Convention nationale de décréter que les 
citoyens incarcérés dans les différents districts du département des 
Bouches-du-Rhône sont sous la sauvegarde de la loi et la loyauté des 
bons citoyens et sous la responsabilité des municipalités et corps ad- 
ministratifs qui ont ordonné leur arrestation. 

Arrêté de proposer à la Convention nationale de décréter que le 
Comité de division fera demain son rapport sur la proposition faite 
de créer une administration de département sous la dénomination 

Voir plus loin, p. 65 , le texte com- (*) Celle û^resae fut adoptée par la Con- 
fdet ie cet arrêté, qqi fut sans doute ,pon- vention le *6 juin 1793. Ou en trouvera 
sidjré comme pièce secrète. le texte daàs k Pi*ocè$^erbd , XIŸ, 33îi, 
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<le 4^arteinent det Vaucluse et.^a division du teirritoire Uû districts <*>. 
' Aitétd avec le Comité des fitiances de proposer de décrëtér (jue, du 
nombre des représentants du p^ple députés auprès de chaque armée, 
deux seront spécialement chaînés de surveiller lé caisse du payent, 
toutes les dépenses extraordinaires, viser les ordonnances, en autorisCT 
le payement, sus()endre le payement de celles qui ne seront pas suffi- 
samment motivées et entretenir une correspondance journalière avec le 
Comité des finances sur toutes les dépenses extraordinaires de l’armée. 

Arrêté do proposer à la Convention de décréter que Jullien (de la 
Drôme^, ne pouvant se rendre è Nantes en cjualité de représentant du 
peuple, sera remplacé par Esnûe la Vallée. 


Même jour, soir. 

Présents : Gambon, Guyton, Delmas, Barère, Gasparin, Jeanbon 
Saint-André, Ramel, Lindet, Delacroix, Berlier. 

Lecture faite d’une lettre du général Cusline du a3, dans laquelle 
il demânde à être autorisé à se rendre à Paris pour conférer de divers 
objets, lorsqu’il aura fini sa tournée; 

Il est arrêté que le ministre de la guerre lui écrira pour lui exposer 
les inconvénients qui pourraient résulter de son absence même mo- 
mentanée de l’armée, sans cependant lui en interdire la faculté, s’il 
croit le pouvoir sans compromettre les intérêts de la République. 

Vu la pétition des officiers municipaux de la commune de Rouen 
tendant à faire lever la défense de tirer des grains du département de 
l’Aisne pour la subsistance des départements voisins ; 

Le Comité arrête qu’il n’y a lieu à délibérer, attendu que, par son 
arrêté du 23 de ce mois sur la pétition de la commune do Reims, la 
défense dont il s’agit a dû être révoquée; et, pour que les officiers 
municipaux de la commune de Rouen puis8e|| en téclamer l’effet, 
extrait dudit arrêté du sa de ce tUph leur seéa ;<£ll^vré et à la suite 
du présent 

Saiiit-Just fait lecture du rapport dont il a été cliargé sur les meru* 
bres de la Convention mis en état d’arrestation. 


Vmr 1 m de i« CSnveiition do et.dtt )& jito t'}^. XIV, a86 

et »9a4 Art*. n»t., AF 0, 73, r- mm "il çlk. 
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%e Comité ajouriie à en ado|)ter d^finitivein^ ll rédaction; ^ v 
* Les citoyens Bourdon (de i’Oise] ot Daineron,. envoyés près far- 
inée des côtes de la Rochelïé à Tonigii, annoncent au Comité les dan- 
gers auxquels la ville de Tours se trouve exposée, si Ton ne prend des 
mesures pour en assurer la défense, Ils-^bservent quW n^y fait pas 
de patrouilles, qu*on y a établi des redoutes constniites avec^es pavéSt 
que les avant-postes sont notai placés et très éloignés, et qu’il serait utile 
d’y appeler un générai sous les ordres de Biron qui inspirârÿènfiance 
aux troupes par son civisme et son talent. Ils demandent à être en-, 
tendus en présence de deux collègues qu’ils savent être amvés de Tours. 


Même jour. 

Le Comité de salut public, ayant entendu le citoyen Caron Beau- 
marchais, qui se propose, si on lui assure le^ bons offices du ministre 
plénipotentiaire accrédité à la cour de Stockholm, de faire charger 
sur un bâtiment suédois les fusils qu’il s’est engagé de procurer à la 
République, de les faire transporter d’abord en Suède et de les faire 
passer des ports de la Suède dans un port de la République, ce <pi 
accélérerait de plusieurs mois l’époque où ces armes pourront être â la 
disposition de la République, en se conformant d’abord au plan qu’il 
avait conçu d’abord pour l’extraction et le transport des fusils; 

Arrête que* le citoyen Verninac, ministre plénipotentiaire accrédité 
à la cour de Suède, est autorisé de rendre au citoyen Caron Beau- 
marchais tous les bons offices dont il sera requis pour favoriser les 
projets de ce citoyen tendant à faire mettre les armes déposées dans 
les magasins indiqués dans le traité du a a mai, à la disposition de fa 
République dans le plus court délai. 

Le Comité sc réfère au traité conclu avec le citoyen Caron Beau- 
marchais , lui laissant la liberté de spéculer les moyens les plus sûrs et 
les plus prompts de remplir ses engagements, sans que la Irecomman- 
''dation aü ministre et l’interposition de ses soins et bo^s oftiçes pas- 
sent en changer la nature 

Arch. nat, AF n, s 19. — De la main de R, lÀndet4 
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CONSEIL ÊXÉCÜtiï' Ï^ROVISÔIRË. 


DËUX GENt TRENTfrKËUTIfitaÈ ËÉAMGE. 
üU juin 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la guerre est entré en exèrcice de la présidetiée. 

Le ministre de la justice a exposé que le citoyen Laigne souB^hel 
du bureau des décrets dans son département, se préparant à joindre 
les défenseurs de la patrie, demande qu’indépendamment du tiers de 
ses appointements il lui soit accordé deux mois de ses appointements 
à titre de gratification, ainsi que Tout obtenu plusieurs commis delà 
Convention nationale. . 

Le Conseil, sur cette demande, a jugé que le citoyen Laigue aufii 
droit de conserver le tiers des appointements de la place qu’il occupe, 
mais que, quant à la gratificatiott demandée, elle ne peut être accor- 
dée qu’en vertu d’un décret, ainsi que l’ont obtenue ceux que le Ci- 
toyen Laigué cite en exemple. 

Il a été exposé que le citoyen Dupuÿ, de Bruxelles, réfugié en 
France, réclame le remboursement de la sotnme de 4,9 46 fi^ncs, 
argent de France, qu’il a avancée pour la construction d’ün temple à 
la Liberté à Bruxelles; que les ComniisBaircs nationaux de cet arron- 
dissement ont attesté la justice de sa réclamation et que les citoyens 
Danton, Merlin et Delacroix oht eux-mêmes encouragé ces avaûCes. 

Le Conseil, considérant que la demande du citoyen Dupuy parait 
fondée et que sa position y ajoute le plus grand degré d’intérêt, que 
d’un autre côté le Comité des finances a déclaré qu’U n’y avait pas lieu 
à délibérer; 

Arrête qü^il en Sera r^éié au Oobiité de salttt püblic pour être au- 
torisé 4 faire droit 4 la deinaiidè du citoyen Dupuy. 

Le ministre des contributions à exposé qUè la direction de la régie 
nationale de l’enregistrement de la Côte-d’Or est dévenuè Ÿafcanlc pïr 
le refus fait au citoym» Tisset d’un certificat de civisme; il a proposé 

e) Dans IMtmamuJk mutoMl 4» fjgS; p. te nom e*t écrit Mmgm. 
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d 6 mmim k mté place le dltoyeti Tartown, «ctodln&eiit peom de 
celle du département de la Lozère. 

Le GmueîU sur le rapport du ministre, Ta autorisé à {aire cette no- 
mmation. 

Le Conseil des contributions, aux termes de la loi, a fait la pré** 
sentation de trois citoyens pour la direction de la régie aatieiude de 
l’enregistrement du département de la Lozère, vacante par la ]^:vmio> 
tion du citoyen Tartcron à celle du département de la CÔleHrOp. 

Le Conseil arrête que le ministre des contributions est autormé à 
nommer le citoyen Reymond i la direction du département de la 
Lozère. 

Le ministre des contributions a exposé que la direction de la régie 
i)atiouale de l’enregistrement du département de la Vienne est de> 
vlfenue vacante par la mort du citoyen Thibault, qui en était pourvu; 
il a proposé de nommer à cette place le citoyen Farjeon, directeur de 
la régie nationale de l’enregistrement à Digne, que le Conseil avait 
précédemment destiné à la direction d’Agen. 

Sur ce rapport, le Conseil arrête que le ministre est autorisé à faire 
cette nomination. 

Il a été exposé que la 3 3* division de gendarmerie nationale à pied, 
qui fait le service dans la ville de Paris, sur les ports et à la munici- 
palité, réclame le supplément de paye accordé par le décret de la 
Convention nationale du sa mai dernier au« sous-q^ers et gendarme» 
à pied en^hyé» dans f intérieur et gui ne repivent ni habillement ni vivre» 
m nature. 

Le Conseil, considérant que lesdits gendarmes de la 33* division, 
ne recevant en effet ni habillement ni vivres en nature, sont foudés à 
réclamer ce supplément de solde, renvoie an ministre de l’intérieur 
pour faire droit à leur demande. 

Le ministre de la marine a exposé que «ks prises faites par des 
armateurs français se vendent en fraude à des étrangers, et que, les 
tribunaux de commerce refusant par indécision d’enregistrer à leurs 
greffes ces actes de propriété, il est instant de décider si les ventes 
faites & dm nationaux alliés ou neutres peuvent être vtlcdiles. 

Sur ce rapport, ie Conseil, considérant qu’aucune loi ae prcdiSm 
eette branche de commerce; que d’auke part la politique m PintélHêt 
du commerce national paraissent exiger qu’on maiiitienne riatéj|rité^!^, 

6 . ' •' 



CONSEUi EX^UTIF PROVISOIRE. {.«4 «la 1793.] 

de nos opérations de commerce avec les puissances qui reèonnaissent ' 
la République française; » ■ j 

. Arrête que les ventes faites par des armateurs français à desi na^ 
naux alliés ou neutres des prises faites sur les ennemis seront décla- 
rées valables; ' ' 

Arrête en outre que le présent arrêté sera soumis à l’approbation 
du Comité de salut public. 

Le Conseil a arrêté qu’il sera fait mention sur un registre d’une 
proclamation qu’il a adoptée le 3 o mai dernier sur la proposition du 
ministre de l’intérieur, relative à la police des grandes routes. 

Le ministre de la marine ayant présenté un plan de disposition des 
forces navales, le Conseil exécutif provisoire a reconnu que ce pian 
défensif et menaçant tout à la fois embrassait tous les moyens que les 
circonstances actuelles rendent possibles pour défendre la Répidiliqne 
et pour nuire à ses ennemis. 

En conséquence, le Conseil exécutif provisoire arrête : 

1” Que le ministre de la marine exécutera le plus promptement 
possible les dispositions comprises dans ledit plan, à mesure qu’il aura 
les bâtiments nécessaires à cet effet; 

a” Qu’il se procurera par tous les moyens possibles, soit en les 
achetant, soit en les faisant construire, les bâtiments qui pourraient 
lui manquer; 

3 “ Qu’il portera au nombre de 100 les vaisseaux de ligne armés 
et équi|)és, de 76 jusqu’à 1 ao canons, et que, pour y parvenir, il fera 
construire sur toutes les cales qui pourront contenir des vaisseaux de 
cette force, et se procurera par toutes les voies possibles les objds né- 
cessaires; 

Qu’mdépendammmit des frégates, corvettes et avisos qui dmvent 
être employés suivant le plan ci-dessus approuvé, le ministre de la 
marine portera le nombre des frégates à 5 o, celui des avisos à ao, 
et qu’il portera au nombre qœ les différents services pourront mâger 
les bombardes, br^ots, flûtes, gabares et autres bâtiments légens et 
de transport; 

a* Qu’il frétera 5 o ou 60 bâtin^ts de eomaeeee pour être tf- 
partis dans les ports de la filanehe qui lui parleront les plus conve- 
nables et qui seront destinés anx pr^^atifr el à Pexéeution d’une 
desoeote en Angleterre; J 
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Arrête ^ que le présent arré|é^j^ ^MUim à l’appirobation 
làu Confié de salut püWic. , ; ' f , 

/Lecturiÿ faite du décret de la Gouveotiou nàtipoaile de ce jour, por- 
; tant que jléGonseil exécutif prendra snr>leH:haa|jp des meMirea néces- 
^saires |^ur que force demeure à la loi dans la'^pïnffluhe <fÉ#eux;- 
département de l’Eure 

Le Conseil arrête que le ministre de i’intériepr et cdui de la guerre 
se concerteront avec le Comité de salut public pour l’exécution dudit 
décret 

Le Conseil, délibérant sur la mœure à prendre pour f exécution 
dudit décret, a arrêté d’en référer au Comité de salut public. 

Et, le Conseil s’étant sur-le-champ rendu au Comité, la discussion 
s’est ouverte sur les moyens de pourvoir à l’exécution dudit décret. 

Après une mûre délibération, le Comité de salut pubbc et le Con- 
seil exécutif provisoire réunis, considérant les motifs et les faits expo- 
sés par un membre du Comité et convaincus que des mesures rigou- 
reuses prises trop précipitamment en vertu dudit décret auraient 
infailliblement des suites très fâcheuses que la prudence prescrit 
d’éviter, et que l’emploi des voies de rigueur, loin de ramener les 
esprits égarés, ne parait propre qu’à faire éclater de plus grandes di- 
visions, et qu’il serait imprudent de compromettre par des mesures 
précipitées le salut de la République ; 

Considérant que la simple notification du décret de la Convention 
nationale pourra suilîre pour ramener à la loi la commune d’Evreux 
qui n’a été égarée que par les faux rapports et les suggestions peCfîdes 
des ennemis du bien public ; 

Arrêtent que, [>réalablement à l’exécution du décret de la Conven- 
tion nationale, en ce qui concerne la commune d’Évreux, le ministre 
de l’intérieur et celui de la guerre en adresseront une expédition en 
forme à ladite commune ; 

Arrêtent en outre qu’il sera donné connaissance du présent arrêté 
à la Convention nationale. .ij 

<0 On trouvera te texte de ce décret d’aprè8rjæi»toiM*faT*iT»iir,:dfiMortii^ 
dans te lyœèt-verbal, XIV, aSa. , Temaux, VIII, i a x,: sans ’ww|r pu découf* 

0) Le texte du Registre des délibérations vrir de qo«|le source proyieut celte mSêe^ 

du Conseü exécutif provisoire s’arrête ici. 0) C'ëUit Robert Vpir le %rf'- 

Nous donnons la sqite, sous toulesréserves, tsur, XVÎ,, 33i, : , , • ' 
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itEPBÉSENTANTS EN MISSION. wm }798.] 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

l%Nb 

laSSION DE uiAULLE, FOCCIUÎ, PHAIPPEACIX ET ESNÛE DE ^ 

DANS LES DéPABTEMENTS DU CENTRE ET DE L*OCS8T. 

Convention nationaîe, séance du aâ juin ijg3. 

[Dans cette séance, ia Convention nationale vota textuellement le projet de dé- 
cret adopté par le Comité de salut public le a 3 juin 1793 (voir plus haut, p. 58 ) 
et qui envoyait Méaulle, Fouché, Pbilippeaux et Esnüe de la Vallée t'* dans les 
départements du Centre et de l'Ouest pour appeler la population aux armes contre 
les rebelles de b Vendée.] 

MISSION DE BA8IBE ET DE BOviRE 
DANS LES BOUCBES-DD-*BHÔNE ET DiépABTEHENTS VOISINS. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de salut 
public , décrète : 

Article 1". Les citoyens incarcérés dans les villes de Tarascon, Sa- 
lon, Manosque, Aix et autres villes du département des Bouches-du- 
Rhône, *sont mis sous ia sauvegarde de la loi et la loyauté de tous les 
bons citoyens; les administrations qui ont donné Tordre de les arrêter 
demeurent personnellement responsables de la sûreté des détenus. 

Art. 2. Les citoyens Basire et Rovère se ti«nsporteront saai délai 
dans le département des Bouebes-du-Rhône et dans les départements 
voisins ; iis rallieront tous les bous citoyens dans Tobjet de s’opposer à 
toutes les entreprises qui tendraient à altérer runité et l’indivisibilité 
de la République. A cet effet, la Conveattoo nationale les autonse à 

Pierre Phüippeaiix, né* à Fenières né i Crton feni i7&if juge «a tiîlmiiai du 

I (Ois^) k 9 novembre , «rocat im Æilrfet de Craon, d^té de h Mayenne à 

préa^i de Man», jugfts au tribmiil du la Légwlaüve el à k C^veution, décrété 

di'Ærict du Mans, député de k Sarlbe à ia d'trreitidimiÀ fa iniludea jeiatiéeBdepi^^ 

Cottvenlion, ^lüotké avec llofibm le mi au i«; attnMl «n kmaireaii iv, îl 

i% femine! m ii*5 mil 1 7^4. rentra; enmiie dana la afe piitée «t nwu- 

W, FrancoWaaéim fonde delà Vallée, rut i Pari» le at féwfcp 1S16. 
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[s* m m^,] RBPa)lp)safTA?i're m > 

iQ^urea 4e sûreté <ff4ut p<|1bUiB 

qQ’çipgei’pi)! les pireoiistaQcea, à }a cfiarg^ 4’eQ reai^l^ 

Art. 3. Le Comité de division fera demain son rapport sur la pror: 
position Rétablir à Avignon une administration de di^artmnent sous 
le Bom^de départ&nent de Vaucluse et présentera en même toaipa ses 
vues snr la division en districts de ee département 

LES REPRisENTANTS \ L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DS SALOf WJBHO. 

Arras, aâ mai lygS. (Reçu le à6 juin.) 

[Garaot et Duhem transmettent les arrêtés qu’ils ont pris dans la séance de 
leur Gonunisaion du aS et du a 4 juin. — Arch. nat., AF ii, iô8. Y.oir la Corres- 
pçi^dflnçe générale de Carnot. ] ’ 

LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, sù juin IJ g3. 

Merlin et Gillet annoncent que les reb^es, par nna lettre datée d’Angers, ont 
sommé la ville de Nantes de se rendre dans les six benres. Les représentants ont 
employé tous tes moyens pour requérir des forces. — Arch. nat., AF n, a 66.] ^ 

LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES CÔTES DE f.A RQCPELLE 
A LA CONVENTION. 

‘ Rochefort, aâ juin ijg3. (Reçu le i" juillet.) 

Citoyens nos collègues, 

Les événements du 3 1 mai et des jours qui ont suivi ont été si 
diversement décrits et présentés sous des jours si défavorables, que 
nous avons été un instant inquiets et irrésolus; mais, lorsque nous 
nyons RU qu’an mUieu ,4e cette insurrection générale de Paris igs pro- 
priétés et les personnes avaient été respectées, lorsque pouf qyons vj|t 
que ce mouvement n’avait pour objet que d’accélérer le complément 

0) Voir {Am laia 1# déemt .4» ah juiu ‘793. — ^fsûia H 
WWPflrtSer.fyririéualoinp. ipi.) . l, 
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délit Révolution, 'lorsque ntos voés avons vu aborder la ooastitutioa 
avec courage, la décréter telle que vous la désiriez, simple et popu- 
flaire, la suivre et la terminer avec constance; lorsque noos avons vu 
J les Parisiens exprimer leur allégresse par leurs embrassements à la 
- nouvelle de la confection de cet ouvrage si désiré, nous somm^^restés 
convaincus que leurs intentions et leurs mouvements ne se dingeaient 
que contre l’anarchie, qu’ils ne s’étaient levés que pour écarter du 
sein de la Convention ces éléments étrangers qui ne pouvaient s’unir 
avec l’élément pur de la liberté. 

Il n’est donc plus douteux que Paris tant calomnié ne cherchait 
que la constitution, ne voulait qu’elle et n’avait d’autre objet en vue, 
lorsqu’il s’est insuijgé le 3 1 mai. 

Le voeu de tous les bons citoyens est rempli. La constitution est 
décrétée, elle est républicaine et populaire. C’est Paris qui a accéléré 
cette époque heureuse. C’est donc Paris qui a encore servi la liberté 
et acquis de nouveaux droits à la reconnaissance de tous les Français. ' 

Citoyens nos collègues, la constitution que vous avez décrétée est 
celle que nous désirions ; nous la votons comme vous et nous la décla- 
rons comme l’expression de nos principes. Que les malveillants ne 
viennent pas se prévaloir de notre absence , car nous lui donnons nos 
suffrages et notre adhésion. Nous étions avec vous quand vous PaveAl. 
décrétée, puisque nos opinions étaient les vôtres. Nous lui. obéirons 
toute la vie et nous la défendrons jusqu’à la mort, parce qu’elle àssatla 
le bonheur du peuple et que noos aussi nous s^mes peuple. 

Salut et fraternité, 

Mazase, GABniER (de Saintes). 

[Arch. nat.,G. 360.] 


LES MllliES Aü COMITÉ DE SALDT PDBLIC. 


Ro(h^ort, üàjvhi'jgS. 


[Mazade et Garnier se ^a^ænt du ra[q>ri de la commiwkm des oAtes, ainri 
que d’un décret d’accosatioa prématuré contre qariqnes-uns d’ooitra eux et contre 
Menon^’’. — Arch. nat., AF 11, aÇft.j 


tn jiatade et iSantisr n’éhMot pas fout s’éuàt^passé. Dftas ia séance de la Gonven» 
4 tth ezattemurt infonndi. Teid ce qoi tkm 8a 18 juin 1798, Marat, Mpfnjé ^ 
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UN MS BSntlésBNTANtsl L^Alwés DBS DTil<}l^ OOCIOBNTAIiPS ! 

l LA GONVINTION. * 

Baymne, aâ juin iygB. 

[Ysabeau annonce «ne victoire remportée snr la Bidtssoa, le an juin. Ia déreote 
des Espagnols a été complète. L’armée a fiiit tout smi devoir et le meiBeor è^nit 
y r^e; on n’y pense qu’à combattre les ennemis, qu’à s’attacher à la RépnJUiqav 
une et indivisible, aux décrets de la Convention J à la constitution popofadre 
qu’elle prépare pour le bonheur des Français. — Ministère de la guenre ; Armée 
de» Pyrenée*.] 


UN DES BEPBléSENTANTS k L’ABHl^E DES ALPES \ LA CONVENTION. 

* Grenoble, aâ juin ijgS. 

(Renvoyé au Comité de salut public le 39 juin.) 

i Citoyens collègues, 

Éloigné de vous par la volonté de l’Assemblée et pour servir la chose 
publique, je n’en ai pas moins le droit de faire connaître mon vœu ei 
mon opinion. 

■4". le* vous demande, au nom de la patrie, de profiter de la leçon que 
vous donnent les corps administratifs aujourd’hui coalisés en grand 
nilhibre, pour sauver la République des dangers que leur institutioii 
non corrigée pourrait, par la suite, lui faire craindre. Les adminis* 
trations de département sont trop puissantes et ont trop de’ moyeip 
de tendre au fédéralisme , pour ne pas fixer votre attention ; il en est 
temps. 

C’est aussi le moment de vous ressouvenir de cette vérité si négli- 
gée : l^est que les fautes du peuple sont presque toujours les cpimeA 
des administrateurs, et que les peines dans une bonne République 
particulièrement sur ceux qui sont chargés de l’exéctt- 


<|^vent peser 
tion des lois. 


Robespierre, avait demandé des mesures 
contre les représentants en mission à Tar- 
mée des côtel de la Rochelle et les géné- 
raux de ceU(=» armée : il les accusait de 
connivence avec les rebelles. La Conven- 
tion décréta aussitôt le rappd de Lecointe- 


Puyraveau et de Jard-Panvîïïier et renvoyii 
anx Comités de la guerre et de sûreté 
nérale les accusations foriQulées par Maral 
et Robesjéerre contre les généraux, 
tmr, XVI, 664, et iVooés-iwrM^ JOV, 
73.) ’ - , ‘ ‘ 
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le viens de lire dans les journaux fëvënement qui a fait déployer 
le dnpeau rouge à Beaucaire. Le perfide Mirabeau orée la loi martiale 
au sein d’un peuple libre, et Néron seul osait faire porter par ses 
gardes prétoriennes l’étendard qui en est le signe terrible. La Fayette 
le déploya au Champ de Mars , et Bailly le porta. 

C'est à vous à le déchirer et à anéantir la fnne«te et honteuse loi 
qui jusqu'à ce jour a souillé notre Code et prouvé jusqu’à quel point 
les intrigants ont osé insulter au peuple. Que la loi martiale soit vouée 
à l’exécration publique, que le drapeau rouge soit mis solennellement 
en pièces et brûlé sur l’autel de la Liberté. 

Voilà ma motion, président, je demande qu’elle soit mise aux voix. 

Albitte, repréêentcmt àu peuple près l'armée des Alpes. 

Vive la République, upe, indivisible et démocratique ! 

Président, faites aussi connaître à l’Assemblée une vérité doulou- 
reuse, c’est que nos braves frères d’armes manquent d’armes et d’ob- 
jets de toute nécessité. Formez, sur-le-champ, des manufactures à 
Paris, par l’aristocratie a paralysé ou tiré partie de toutes celles qui 
sont dans le reste de la République. Songez bien qu’oublier Paris est 
le trahir. 

Nons vous demandons, citoyens collègues, de rendre incessamoaont 
no décret par lequel i} sera accordé la sommo de 1 0,000 livres à 
chaque bataillon de l’armée pour subvenir aux masses épuisées, pu 
pour eu fonder oh il n’en a point encore été formé. L’armée vous 
hénira et vous y rétablires, sous la surveillance des bons patriotes, 
l’ordre et l’économie , que l’intrigue et les circonstances en ont chassés 
depuis longtemps. Cette motion mérite attention et vous ne la rejet- 
tere? pas. 

Albhte. 

{Arch. pat, AF u, tê 3 . —rDela mmn d’Albüle.] 


LB uimt AV COUTi DB SAiUT lUJBUC. 

Grmehle, aà juin ijgS, 

Ottoyens «eUègs«p, 

Vous nous Bvce fait envoyer à quatre près l’aimée des Alpes, et l’in- 
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térét de la chose ptiMîqoe »'àui»it pw être trop hiW ICP» pw fe tra- 
vail et la présence de- hait commissaires. 

Nous avons, en passant par l^yon, fait nos efforte pour détaumer 
l’orage prêt à écraser le patriotisme dans cette vUle. Vous n’aves oïd- 
lement secondé nos mesures. 

L’amalgame ou plutôt la réunion des bataiilops décrétée le mois 4f 
février dernier pouvait seul mettre quelque ordre dans l’arinée. Vons 
venez de faire rendre un décret qui autorise les généraux à l’exécuter 
et vous en renvoyez le mode à décider au (comité de la guerra au 
ministre, ce qui retarde cette exécution ot finira par l’anéantir, Nous 
vous écrivons et vous ne nous répondez pas. Aucune de nos lettres 
n’est connue de l’Assemblée, aucune de nos demandes, soit (rie) sur 
les besoins et subsistances de l’armée, n’entraine de décision 

Vous savez par nous la coalition de plusieurs départements du Midi 
et vous connaissez celle surtout du département de l’Isère, ou pour 
mieux dire des corps administratifs , car le peuple est bon et ouvre les 
yeux, et vous ne faites prendre aucunes mesures rigoureuses, seules 
capables de déjouer la perfide conspiration de tous les amis de Du- 
mouriez. Au contraire, vous flattez la conduite audacieuse do SOS amis,* 
de Buzot et consorts 

La loi nous rappelait au bout d’un mois, et nous restons à trois, 
c’est-à-dire avec la force de deux. Nous vous demandons au moins 
trois collègues. Nous vous indiquons ceux qui sont dans la Lozère, et 
nous ne voyons rien, et vous négligez nos demandes, citoyens nos 
collègues. Nous sommes oii nous devons être, tous patriotes, amis, 
&ères et égaux. Nous ne devons rien considérer quand il s’agit dii 
salut du peuple. 

Vous devez seconder notre zèle et notre dévouement et ne pas Bons 
oublier ainsi. Avoir à combattre les aristocrates, les intrigants et ie8„ 
ennemis secrets, et la malveillance et la calomnie, ce n’est rien! Mais ^ 
n’être pas secondé quand on pourrait l’étre efficacement est un sujet 
de plaintes et de douleur qu’un vrai patriote n’aime pas à reproduire 
inutilement et sans fruit. 

Les commissaires députés qui vous remettront la présente vous 
mettront à même de connaître notre position et combien davantage la 
chose publique aurait recueilli de notre zèle, si yom RVm nos 
désirs et multiplié nos efforts. AimTFs. 
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Vive la {lépnbiique une et inè'visibie et démoeratiqae ! Car je n’ën 
veux pas d'autre. 

P.-S. Citoyens, nous avons provisourement fait des promotions aux 
grades de chefs de division et d’adjudants généraux. Nos choix ont été 
dirigés par le patriotisme, les talents et les circonstances. Nous nous 
flattons qu’ils seront confirmés. Notre conscience et l’amour du bien 
public nous ont dirigés même en faveur de ceux qui ne nous aimaient 
pas. 

Nous savons que, si notre nomination n’était pas confirmée, le ped 
decrédit que l’intrigue et votre oubli nous ont laissé dans l’arniée serait 
absolument perdu; alors nous n’aurions plus à y faire, que du mal et 
nous partirions pour rendre à la Convention le témoignage delà vérité 
et prouver aux citoyens notre difficile situation. 

Albittb. 

[Ardi. nat., AF u, i 83 . — De la mam à’AUÀUe.] 


iES REPBléSENTANTS À L’ARKÉE D’ITALIE 
AD PRESIDENT DE LA CONVENTION ET AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mcc, sA juin 1793. (Reçu le 6 juillet.) 

[Trois lettres de Barras, Baille, Beauvais, Despioassy, Fréron et Roubaud : 
1° Ils transmettent à la Convention le rapport du général en chef de l’armée 
d’Italie sur les opérations qui ont eu lieu depuis le 8 de ce mois. — a' Ils en- 
voient à la Convention des pièces qui contiennmit des détails ffsur la flotte espa- 
gnole actuellement dans la Méditerranée» et sur la disposition des esprits dans lé 
Milanais, «où la République française parait avoir beaucoup d’amis». — 3 ’ Rs 
pressent le Comité de salut public de se prononcer sur l’inquiétante situation de 
Marseille. Ils ont envoyé à l’armée des Pyrâiées orientales les 6,000 bonnnes 
levés dans les Bonehes-dn-RbAne par Bayle et Boisset. — Arch. nat. , AF 11, i 83 .] 


COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


Sémce du a5 juin ijÿS, matin. 

Fronts : Cambon,<6uyton, Delmas, Couthou, Iind^,Sunt-Ju8t, 
Danton, Barke, Berlier. 
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II a été remis sur iff bureau pa<j|Uet k fa4l3iî)^ des mtoyeiM 
Petion, Guadet, Vergniaudi et Barère, éitp*^s*d«it de la Convention 
nationale, décacheté au Comité de sûreté générale ^ le dtoyeç 
Chabot et par lui renvoyé au Comité de salut publié «-ledit pa^et 
contenant une adresse en forme d’observations contre l’eiiipnint I^é 
d’un müliard. 

Vu la lettre des représentants du peuple envoyés près Pmmée ài 
Rhin, datée de Strasbourg le . . . mai, la copie jointe des prlwài- 
vérbaux dressés les i8 et aû avril dernier des outns fournis pour les 
années par le citoyen Daijou et le mémoire imprimé présenté par eèt^ 
entrepreneur, le Comité, considérant que cette matière est de la 
pétence de la Commission des marchés; 

Arrête que lesdites pièces, ensemble les outils de chaque espèce* 
portant le sceau de la commission des représentants pour servir* de 
pièces vérificatives desdits procès-verbaux, et adressées au Comité do 
salut public, seront renvoyées à la Commission des marchés de la 
Convention nationale pour être par elle pris tel parti qu’elle jugera 
convenable. 

Arrêté qu’il sera proposé à la Convention nationale plusieurs me- 
sures propres aux circonstances, savoir : • 

1 ® De décréter que le traitement accordé aux ecclésiastiques fait 
partie de la dette publique garantie par la constitution; 

2 * De mettre à l’ordre du jour le rapport sur l’instruction pu- 
blique, jusqu’à ce qu’il soit entièrement décrété; 

3® De charger le Comité des finances de présenter incessammmit le 
projet de décret pour la consolidation de la dette publique et pour 
le payement des intérêts annuels et des pensions dans tous les districts 
de la République; 

5* De décréter que l’acte constitutionnel et la délibération des 
droits seront incessamment présentés à l’acceptation du peuple, eij- 
voyés à toutes les communes, aux armées et aux Sociétés popidaîies 
de la République. , 

Arrêté de proposer à la Convention nationale de porter fe décret 
d’accusation contre Félix Wimpffen. 
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COMITÉ DE SMiirr PÜBLIC. 


[tlSlVlM *793.] 


Mime jcM*, ioif. 

Présents : Guyton, Liodet, Gasparin, Jeaubon Saint-André, Ra- 
mel, Berlier, Danton, Delmas, Bar^e. 

Le Comité, vu les pouvoirs donnés par le district de Melun aux 
citoyens Gillot et Baticle, deux de ses membres, le ni du présent 
mois, pour se transporter à Paris à Peffet de se procurer 3,000 fusils 
pour le compte de l’administration, arrête que lesdits citoyens en- 
voyés par le district de Melun sont autorisés à acheter et faire trans- 
porter hors de Paris jusqu’à la concurrence de 3 oo fusils, conformé- 
ment à la commission dont iis sont chargés. 

Le Comité, informé par le citoyen Godard, administrateur delà 
police de Paris, que le citoyen Vergniaud, l’un des membres de la 
Convention mis en état d’arrestation par décret du a juin, vient de 
s’évader et que la même chance est à craindre à l’égard de ceux qui 
restent encore, arrête que le ministre de l’intérieur et celui de la jus- 
tice se concerteront sui’-le-champ avec la municipalité de Paris jpour 
que les détenus soient sans délai transférés dans un lieu sûr en exécu- 
tion du décret d’hier. 

Le Comité a renvoyé au Comité de sûreté générale le nommé Osse^ 
lin-Conflans, amené de.Chauny. 

Le Comité s’est occupé d’un projet de décret relatif à la convocation 
des assemblées primaires pour délibérer sur la constitution; la rédac- 
timi eo sera arrêtée demain. 

Vu la lettre des représentants du peuple près l’armée des côtes de 
Cherbourg, remise hier avec d’autres dépêches par le citoyen Charlra 
Duquenel, courrier extraordinaire, portant invitation défaire comj^r 
audk Duquend la somme de deux cents livres pour compléter les frais 
de sa course à Paris et de son retour à CouUoces, lesdits représen- 
tants e’ayant pu lui faire l’avance de la totalité; le Comité arrête qu’ü 
sera, par les citoyens commissaires inspecteurs membres de la Con- 
vention nationale, délivré à Charles Duquenel un mandat de deux 
cents livres sur la trésormie nationale. 
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DISCRET RELATIF \ LA MISSION DE BASlRE ET p;C àOViSE 
tm LES BOUeHES^Dtl-il&Ôiffi ST 0#MlTEllRRni VOISIMS. 

Cmvmtioh ’nàMnaîèf^éâiuÉ êtl â$ juin i^gS. 

[Décret établissant le nouveaa dépattetaent de Vaüduiô Ct fiasire et 

Uovère de l’organiser 


LES REPRÉSENTANTS k L'ARMEE DU NORD AD COMITÉ DE SALUT lOtLlG. 

4»Ta8, fiS jumiyÿS, 

[Deux lettres de ces représentants, 1* Carnot, de Sacy et Duqnèsnoy tmnsmet- 
tettt les bonnes nouvelles apportées par Delbrel au spjet prétendus rk8sâ!dd&- 
ments formés près de Boulogne. — Arcb. aal., AF H, i 48 . «° Gamot, Deibrdl 

'et de Sacy transmettent l'arrété par lequel ils autorisent le payeur génétd de 
l’arsenal b Lille b délivrer 6,000 livres au général La Mariière. — Arcb. nat., 
AF U, a 38 .] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, aS juin (Reçu la.38 juin.) 

(Deville transmet deux arrêtés pour la formation de deux bataillons. nCes deux 
bataillons l’augmenteront point le nombre des cadres, puisqu’ils seront formés de 
la réunion de plusieurs petits cadres. Mais nous avons pensé que cette formation 
étaft Utile à la République et à l'arméë, et noUs avons agi» — Arcb. nat, AF n, 


UN DES représentants A L’ABMÉE des c6tes de la ROÈMELlE 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 

Niert^ aS juin 17^^. (Reçu le 39 juin.) 

[Jard-Panviilier rend compte d*un avantage ri^porié par WesbsrmAnu Siü* Iles 
b Pâtldrenay. Après sa vrètoirè, le gâiéfal 4’e« anr S«[nb»Maneiit , 

W Véî'r plus haut p. 70, le décret prébnduaire dR a& jiiàu 1793. 
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qni «!>!»»« être menacé. L’armée est animée d’nn esprit eilçt^nt. — Ministàre de 
la gumre; Armée des Ciftei de la Roekelk.] - 


LES BEPRÉSENTANTS DANS. U CHA8SNTE ET U CHARENTE-lNEiRIEDfiE . 

AO CO«Ti DE SAtUT PUBLIC. i 

Saintes, a5yM«n7p5. (Reçu le i"juiUet.) 

Citoyens nos collègues. 

Nous avons reçu votre lettre du 3 de ce mois, par laquelle vous nous 
invitez à demeurer à notre poste, pour y maintenir l’esprit public et 
préserver nos départements de l’incursion des rebelles. 

Nous sommes très sensibles à la confiance que vous nous témoi- 
gnez; la mériter est l’objet de nos vœux, car nous sommes assurés que 
l’unique moyen est de faire le bien. 

Vous apprendrez sans doute avec plaisir que, quelque voisins que 
nous soyons des pays insurgés, celui que noos habitons le plus conti- 
nuellement n’a pas même encore songé à craindre le succès des re- 
belles, car la dernière vente qui vient de se faire des biens nationaux 
a passé de moitié en chaleur les précédentes. Ces objets estimés 
80,000 livres ont été vendus a 00,000 livres, et, quoique la vente sur 
les biens des émigrés ne soit pas annoncée officiellement, le district de 
Saintes a déjà fait afficher plusieurs maisons, et certes nous ne serons 
pas les derniers à enchérir, si noos nous apercevons que les citoyens 
ont besoin d’être aguerris. 

Ce même district a déjà formé 1 1 0 hommes pour le recrutement 
de la cavalerie, quoiqu’il ait presque doublé son contingent pour l’in- 
fanterie et une forte armée à la Vendée. Il en est beaucoup que la 
Convention a décrété avoir bien mérité de la p^e, qui n’ont pas tant 
de droits à ce décret que celui de Saintes. Nous vous chargeons donc 
de solliciter le même décret pour ce district, qui le mérite à si juste 
titre et avec autant plus de raison qu*il est le seul du département 
qui ait tous les rôles de 1 7 9D en recouvrement. 

L’esprit des Sociétés populaires est excellent. Déjà ^es disçatent 
ou plutôt se prièrent à accepter avec reconnaissance le précieux don 
de k constitution, dont les pnneipes, k darté et la brièveté fusent à 
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tous les citoyens; mais il était ternes que cot ouvrage parât pour la 
gloire de la Convention et la paix intérieure* Un seul article déplait à 
bien du monde, c’est celui qui conserve un tribunal de cassation dont 
l’existence a fait sauver bien des scélérats , engorgé des prîlonietfaît 
périr nombre de malheureux; car icrnous avons été obligés de prendre 
une maison nationale pour y établir la maison d’arrêt, faneienne 
ayant été empoisonnée par la peste, tellement que les tribunaux/ ont 
été forcés d’abandonner le lieu de leurs séanços, de njanière que nous 
présumons que cet article pourra souffrir beaucoup <fe difficultés. Nous 
cherchons à aplanir celles qu’on peut faire ici, en observant que la 
législature pourra prendre des précautions pour qu’on ne puisse se 
pourvoir à ce tribunal que d’après des motifs apparents de nullité. 

Notre département a été vivement sollicité par celui de la Gironde 
d’envoyer des commissaires à Bourges avec une force armée; mais il 
a eu le bon esprit de mépriser cette invitation anarchiste et de res- 
pecter la loi. 

Nous venons de gagner 5 à 6,000 livres à la République pour 
achat de quatre cents culottes de peau pour la cavalerie. Nous ne pou- 
vions en trouver à moins de ia livres; nous avons pris le parti d’en- 
voyer un commissaire à Niort, où il s’est fait une adjudication au 
rabais, qui nous les a procurées à ai livres 10 sols, comme vous le 
verrez par la copie do l’adjudication que nous vous faisons passer. 
Nous allons envoyer à Bordeaux pour nous procurer des selles et autres 
harnais de cheval ; puissions-nous être aussi heureux ! 

Nous vous faisons passer copie de l’état qui nous a été fourni par 
l’entrepreneur des fonderies de Ruelle; nous pouvons vous assurer de 
sa fidélité et nous devons, par justice, nous unir à cet entrepreneur 
pour vous prier de lui procurer les avances et les indemnités qu’il 
demande; sa bonne conduite et son zèle à servir la République lui 
donnent des droits à sa reconnaissance. 

Salut et fraternité, Güimbeuteau, Bebnabb. 

[Arch. nat., AF ii, i48.] 


COMITÉ DE 8ALÜT PUBLIC. V. 


6 


ifâTtoxuvr. 
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tE8 nEPRIîSK!«TA^TS DANS LA GIRONDE BT LG LOT-«T-OABONNB 
AG COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bordeaux, a5 juin lygS. (Reçu le ag juin.) 

Nous vous informons, citoyens collègues, de notre arrivée à Bor- 
deaux. Après la vérification de nos passeports, nous nous sommes 
rendus dans un hôtel, oh bientôt une garde nous a été envoyée; l’of- 
ficier qui la commandait nous ayant dit qu’elle était pour notre sûreté , 
nous lui avons répondu que, n’ayant absolument rien à craindre, nous 
ne voi^iions pas de garde, que nous n’accepterions qu’une sentinelle à 
la porte, comme un hommage rendu è notre qualité de représentant 
du peuple. Nous avons ensuite écrit au procureur général syndic du 
département pour l’inviter à conférer avec nous sur des affaires impor- 
tantes : notre objet était de connaître, par les renseignements qu’il 
pourrait nous donner, l’état et la disposition actuelle des esprits dans 
la ville et dans le département. Vous trouverez ci-jointe une copie de 
la réponse que nous avons reçue. Peu de temps après, des citoyens, 
qui se sont dits députés par la Commission populaire du salut public, 
se sont présentés. Ils nous ont proposé de nous rendre dans le sein de 
cette Commission; il était si tard, et nous étions si fatigués, qu’il n’eût 
pas même été possible de songer à céder dans le moment è l’invitation , 
quand bien même le refus de reconnaître notre qualité de délégués 
dans le département de la Gironde n’eût pas été pour nous un motif 
de réfiécbir un peu sur cette démarche. Nous n’avons donné aux dé- 
putés que la première raison; ils ont senti qu’elle était très juste; il 
était alors près de minuit. Ce matin, l’un de nous ayant voulu sortir, 
a été surpris do se voir aerximpagné par des sentinelles, qui lui ont dit 
que telle était leur consigne. Le maire, à qui il a fait dire que cette 
attention paraissait déplacée et pouvait être fort mal interprétée, a 
répondu qu’il n’avait aucune connaissance de pareils ordres, que s’il en 
existait, ils étaient émanés de la Commission populaire. Le président 
du département, qui est aussi le président de cette Commission, à qui 
on a fait aussi demander une explication, a marqué que la consigne 
était le résultat de la d^ibération de la Commission populaire et qu’il 
fallait s’adresser à cette Commission. Du reste ni l’un ni l’autre ne se 
sont rendus à l’invitation qui leur avait été faite de venir conférer sur 
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cet objet. ï^e premier s’câï excusé sar|*%»|r 9 jDce où â ét#k de la csn- 
sttgne , le second sur b multitude d’affaires dont il ëtail anrchargé dans 
le moment. 

* Quelc|ue extraordinaire que paraisse cette conduite, nous peoseas 
que l’intention de ceux qui la tiennent n’a été auUemsalt de noos 
mettre dans un état d'arrestation , mais qu'ils veulent étie Instruits de 
toutes les personnes avec qui nous [murrions communiqtter. L'attention 
‘ à cet égard a été portée au point de se faire repréa^ter des ktiras' 
que nos domestiques portaient à la poste et d’en prendre une note. 
Cependant nous en avons reçu quelques-unes de Paris,' et certainenimrt 
elles n’avaient pas été décaebetées à Bordeaux. 

Voilà, citoyens collègues, le récit exact de ce qui s’«tt passé depuis 
notre arrivée. Nous ne pouvons vous dissimuler que nous entrevoyons 
de grandes difficultés dans l’exécution de notre mission; nous ne re- 
nonçons pas néanmoins à l’espérance d’y réussir. Le Comité de sadut 
public ou la Commisskm populaire n’étant composés que de la réu- 
nion des différentes autorités constituées, nous avons pensé que nous 
devions nous y présenter, et nous nous proposons d’y aller ce soir. 
Nous y parlerons le langage de la raison et nous y montrerons l’âme 
et le caractère de vrais républicains. 11 est impossible que ce langage 
ne soit pas entendu. Nous ne manquerons pas de vous instruire de ce 
qui se sera passé, mais nous avons cru qu’il ne convenait pas de tarder 
à vous faire connaître l’état actuel des choses, afin que vous ne soyez 
pas induits en erreur par des rapports exagérés ou infidèles. 

Mathikd, Treilhars. 

[Arch. nat. , AF it, 167.] 


UN DES nSPnésENTANTS À L’ARMiE DES PTRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne, a5 juin jygS. 

Les détails qu’il est nécessaire de vous donner, citoyens mes ooi- 
lègnes, sur l’état de cette armée, sur les besoins, sur les. généraux et 
officiers qu’il est bon d’employer, sur ceux qn’ii serait utile de retirer, 
ces détails, dis- je, sont trop étendus pour que je puisse vous les trimà- 
mettie par écrit, et quelques-uns même sont4n nature à ne pouvoir 

4 6 . 



84 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [aS jum 1793.] 

être communiques que de vive voix el dans le (dus grand secret. Vous 
avez été, j’ose le dire, cruellement abusés sur plusieurs points inté- 
ressants, et quelques intrigants ont profilé du peu de temps que vous 
aviez i) donner à nos affaires, pour vous induire en erreur. Je prends 
donc le parti de vous envoyer deux agents sûrs, fidèles, instruits à fond 
et par-dessus tout excellents républicains, passionnés pour le bien de 
la patrie, auxquels vous pouvez donner une confiance entière. L’un 
est le citoyen Taschereau, connu de plusieurs d’entre vous, agent de ‘ 
la République française à Madrid; l’autre, le citoyen Aubert, chargé 
d’affaires do la Hollande, depuis quinze ans aussi à Madrid, chassé, 
comme il était juste, de ce pays profane pour avoir manifesté son atta- 
chement au système républicain , et pour avoir rendu les plus grands 
services aux patriotes persécutés. Sa modestie égale ses talents, el il 
peut être employé très utilement au service de la République fran- 
çaise. Je m’en réfère à ce que ces deux bons citoyens vous exposeront 
pour le bien de l’année et le salut de celte frontière. 

Je fais part à la Convention nationale d’un avantage signalé que 
nous venons de remporter sur les Espagnols, ([ue nous avons eu l’au- 
dace d’attaquer, malgré notre petit nombre et notre pénurie, el le bon- 
heur de chasser entièrement hors du territoire de la République. Oui, 
cette armée-ci est appelée à de grandes destinées, si on so presse de 
la renforcer. Il n’y a qu’un esprit et il est excellent. L’envie de com- 
battre et la confiance sont au point ou ils doivent être. J’ai eu le bon- 
heur d’y maintenir rattachement aux vrais principes républicains et la 
satisfaction de voir que les bataillons de Bordeaux , qu’on avait cherché 
il égarer, sc sont rendus à l’exposition franche et loyale que je leur ai 
faite des vues qui dirigent la Convention nationale. En un mot, cette 
armée est à la République et n’est qu’a elle. 

La division de Saint-Jean-Pied-de-Porl, revenue de la première 
terreur que lui avaient imprimée les forces supérieures des Espagnols 
et la déroule de Chàteaupignon, s’avance à grands pas vers le bon 
ordre et la discipline militaire, et brûle de réparer l’erreur d’un mo- 
ment dans le sang des Espagnols. Les redoutes qui doivent défendre 
ce poste précieux sont presque finies et le soldat y travaille avec ardeur 
et sans salaire. C’est ainsi que les échecs et les succès servent presque 
également à nous instruire et à raffermir la République naissante. 
Néanmoins nos besoins sont les mêmes, citoyens nos collègues. II 
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sOTait trop dangereux de se faire iliosion. La scôoe pont changer d’un 
instant à l’autre. C’est beaucoup de nous être soutenus malgré notre 
petit nombre et notre dénûment, mais une attaque sérieuse et com- 
binée de la part des Espagnols pourrait tout détruire ici. Enroyez-nous 
quelques bataillons, et nous ferons parler de nous, soyez en sûrs. Il y a 
quatre mois que je travaille sans relâche dans cette contrée. Depuis près 
de trois semaines je suis seul. Je ne veux d’autre récompense que de 
voir se fortifier et s’organiser solidement une armée qui n’existait pas 
lorsque je suis arrivé. 

Les députés de Bordeaux répandus dans ces départements y font 
beaucoup de mal. Presque tous les administrateurs se rangent de leur 
bord, convoquent des assemblées illégales et remuent tout pour exciter 
la guerre civile, pour provoquer une scission funeste et pour con- 
server le pouvoir presque illimité qu’ils ont eu l’insolence de s’arroger. 
Faites-vous rendre compte des démarches et des arrêtés du départe- 
ment des Hautes-Pyrénées, mené par trois intrigants qui sont conduits 
eux-mêmes par un certain hypocrite nommé Decamps, que le citoyen 
Barère connaît bien. Il est temps de sévir contre ces mesure^ et contre 
tes principaux coupables. Le département des Basses-Pyrén(^es, donne 
dans les mêmes excès. 11 est difficile de prévoir les maux qui peuvent 
on résulter. Cependant, je vois qu’en général le peuple est loin dépar- 
tager les fureurs de ses administrateurs infidèles. La coalition se com- 
pose des hommes en place, dos riches et des restes impurs de l’aristo- 
cratie, qui s’empresse de faire cause commune avec les turbulents. 

Quant à moi, je crois que ma position exige que je fasse la guerre 
i\ l’œil contre ces malveillants et que j’agisse jilus par la voie de la 
persuasion que par celle de la rigueur, pour ne point compromettre 
l’autorité nationale et celle dont noos sommes revêtus, surtout pour 
les armées. Mais prenez garde au midi. Veillez sur les administrations 
qui sont presque partout mauvaises, ambitieuses et fédéralistes. 

Au reste, les citoyens Taschereau et Aubert passent pour se rendre 
à Paris dans les départements des Hautes-Pyrénées, des Basses-Pyré- 
nées, du Gers et de la Haute-Garonne, qui sont lés plus infectés. Us 
vous rendront d’autant mieux compte de l’état des choses, que le ci- 
toyen 'faschereau a déjà fait un voyage dans ces pays, pour connaître 
et prévenir les malheurs dont ils sont menacés. 

Citoyens mes collègues, je sens mon courage redoubler à mesure 
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^ les obstacles redoableat. Comptez sar mon zèle infetigable k niiâib- 
leaif les intérêts de la Répobliqoe une et indivisible. 

Salut et fraternité, 

Aux. Ysaseac. 

[Arch. nat., AF u, a6i.] 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 6 juin 

Présents : Cambon, Guyton , Gasparin , Lindet, Delacroix, Barère, 
Hérault, Delmas, Berlier. 

Sur les obsenations faites par plusieurs représentants du peuple 
près l’armée des côtes de la Rochelle, actuellement à Paris, qu’il con- 
viendrait d’assigner à chacun de ces représentants le poste auquel il 
sera plus spécialement attaché, sauf les moyens de correspoitdre qu’ils 
établiront entre eux; 

Le Comité a arrêté que les citoyens Bourdon (de l’Oise), Goupil- 
leao et Auguis seront spécialement attachés à l’armée de Niort, et que 
les citoyens Chondieu, Bourhotte, Bodin, Tallien, Richard et Turreau 
choisiront quatre d'entre eux, qui resteront près l’armée de Tours, et 
les deux autres près la caisse, pour la surveiller et en suivre les opé- 
rations ; 

Arrête de plus que le citoyen Gasparin, membre de ce Comité, se 
rendra le plus incessamment qu’il pourra lesdites armées pour 
en ol)server les positions, les besmns, trecumllir tous les renseigne- 
ments qu’elles pr^nteroat et venir de suite en rendre compte au 
Comité. 

Sur la lettre adressée au Comité de asdut publie par les administra- 
teurs du d^artement de S«ine-et-Otse, qui exposent que quelques 
Suisses domiciliés dansle département anooneent i^ttenlion ^ se re- 
tirer dans leur patrie et sa son^ présentés pour <d>tmiir dçs passeports; 
que l’admini^ratiott a friH diffiesdié de leur en océmrder, d’après la 
connaissance quelle a eu* par divursai correspbndmees que le gou- 
vernement helvétique rappelle tous les Suisse»; que ee rappel a fait 
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«fii^re qoeiques iBoûvements. contraire® aw vaiéeéii de U France «i 
a pam devùr motiver- U 8u*peBsion des paSs^orts joaqa’à ce que 
l’atkoinistratioB ait consulté le Comité de stliit {HsMie:; 

Le Comité a été d’avis qu’il n’y a jm» lieu à délibérer et que l’admi- 
nistratioa de Seine-et-Oke est invitée de se confwmer à la loi con- 
cernant les passeports, en se confiant dans la sa^ise des gooseme- 
ments libres et surtout dans la justice de la cause du pea{de fran- 
çais 

Le Comité s’est occupé de la discussion du projet de déoret relatif 
à la convocation des assemblées primaires pour délibérer sur lacoi^i- 
tution et a définitivement arrêté le projet de décret qui suit®. 

Le Comité, instruit que l’on pille des bateanx de savon en cette 
ville, arrête qu’il sera sur-le-champ écrit au ministre de l’intérieur êt„ 
au maire de Paris d’instruire le Comité des mesures qu’ils ont prises 
pour réprimer ces excès et de se rendre au Comité dès qu’ils ne seront 
plus indispensables à leur poste. 

Le citoyen Cusset, député, étant entré et ayant rappelé l’attention 
du Comité sur une commission secrète qui lui avait été donnée pour 
Luxembourg , le Comité a arrêté qu’il sera proposé à la Convention 
d’adjoindre le citoyen (Musset à la commission de l’armée de la Mo- 
selle. 

Le Comité a arrêté de faire une lettre au maire de Paris pour l’in- 
viter à faire lever, par le seul mouvement du patriotisme, deuxbataite 
Ions destinés à protéger la circulation des personnes et des eboaes 
dans le département de l’Eure. 

Le citoyen Merlet, inspecteur des ports, vient rendre compte des 
troubles de ce jour. lien résulte qu’un grand concours d’homme® et 
de femmes se sont portés au port de la Grenouillère , ont fait une 
descente sur un bateau chargé de savon et se sont fait délivrer ce savtm 
au prix de trois livres dix sols la brique pesant environ quatre livres; 
qu’un commissaire de section, présent à ces violences, n’y a acc^ 
que par force et dans la crainte que l’on ne s’emparât de cette mar- 
chandise sans la payer; qu’ensuite le même rassemblement s’est porté 

Apch. nat, AF De k mmn séaoce d» aj juin 1798. (Piroeèê-miai^ 

é R, JUnét. XIV, 86 t 4 ee.) 

Suit le texte da décret et de Fia- Gfs fur cette miasioa de Comipt i 

struction que la CoQvenliou vota dans sa L^ixeinboilrgt laa. 
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au port Saint-Nicolas, oii était un autre bateau chargé de la même 
marchandise, et se disposait à l’évacuer également, lorsque la munici- 
palité est arrivée et a obtenu à force d’instances que l’on mit fin à ce 
désordre; que sept à huit caisses seulement de ce second bateau ont 
été vidées et qu’actucllemenl (onze heures du soii*) les choses parais- 
sent rentrer dans l’ordre. 

Le citoyen maire de Paris s’est rendu à une heure après minuit au 
Comité et y a donné des détails qui s’accordent assez avec ceux donnés 
par le citoyen Merlet; il confirme que l’ordre est rétabli et observe 
que cette affaire appelle toute l’attention de la Convention. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUARANTIÈME SÉANCE, 
af) juin 1793 

Présidence du ministre de la guerre. 

Tous les ministres présents. 

Le second registre étant terminé, il en a été remis un nouveau sur 
le bureau contenant quatre cent soixante-quatre pages qui ont été 
cotées et numérotées et que le président a parafées par première et 
dernière page. 

Le citoyen Deforgues a pris séance en qualité de ministre des 
affaires étrangères 

Le ministre de la guerre a exposé que les bataillons bordelais ac- 
tuellement à l’armée du général Biron demandaient à rentrer dans 
leurs foyers; sur ce rapport le Conseil arrête que le ministre de la 
guerre répondra que le Conseil exécutif, comptant toujours sur le zèle 
que les bataillons bordelais ont si bien manifesté pour la cause de la 
liberté et la défense de la patrie, les invite à continuer leur service. 

Sur l’exposé fait par le ministre de la guerre des nouvelles récentes 

Ici comuKîïice le^ imiième vdumo tm : Gohier; Gum^i: Bouüliotte; Marine: 
du registre du Couseil eiécuUC. provisoire. Dalbamde; Centributient : Destourndles; 
Bappeious qu’à ce motuent*iâ ie Ccmsetl Affaire* étramgère* : Delbrgoe». 

est ainsi composé : Intérim- : Ju§-^ t*) Vmr plus haut, p. 35 . 
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qu’îl a reçues de la ville d’Ostende, le Conseil arréfe que le ministre 
est autorisé à donner connaissance de ces noûvefles ad général Cus- 
tine en l’invitant à les vérifier et à en profiter, s'il y a lieu. 

Le ministre de l’intérieur a exposé que le maire de Paris fait la de^ 
mande d’un supplément de 1 0,000 livres à la somme de a 5 ,ooo livres 
par mois qui est allouée à la municipalité pour la police de Paris. 

Le Conseil arrête que le supplément de 1 0,000 livres demandé 
par la municipalité lui sera accordé. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

néCBET BRI.4T1F AUX MISSIONS EN GENERAL. 

Convention nationale, séance du a 6 juin ijgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public , décrète : 

Article 1". Deux représentants du peuple près chaque armée de 
la République se tiendront à la résidence du payeur général, pour 
y surveiller l’emploi des fonds, expédier des ordonnances, en cas de 
besoin suspendre le payement de celles qui ne seraient pas suflfi- 
samrnent motivées. 

Art. 2 . Ces représentants du peuple près le payeur général entre- 
tiendront une correspondance journalière avec le Comité des finances, 
relativement aux dépenses extraordinaires que les représentants du 
peuple près les armées auront ordonnancées. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION AUPRÈS DES MANUFACTURES D’ARMES 
DE TULLE , DE MOULINS ET D’AÜTUN. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, sur la propositiou d’un de ses membres, 
décrète que les commissaires envoyés dans les départements de Saône- 
et-Loire, de l’Ailier et de la Corrèze, pour accélérer et faciliter la 
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fabrication des armes, sont autorisés à parcourir les adminisfratioiis de 
ces départements et autres circonvoisins pour y prendre les mesures 
convenables afin de maintenir le bon ordre et y assurer robëissonce à 
la loi. 


LES REPRÉSENTANTS A LURMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cambraiy fi 6 pin (Reçu le 39 juin.) 

[ BelFroy, Courtois et Duhern ont vu avec autant de surprise que de douleur que 
le Comité désapprouve la pmmotion provisoire du général de division Le Veneur 
au grade de géiéral en chef de l’armée du Nord , sous les oixlros du général en 
chef des deux années du Nord et des Ardennes. Lu position des armées et la 
nécessité de remettre la discipline en vigueur rendent indispensable celte division 
du commandement. Ils tiendront à cet arrêté jusqu’h nouvel avis du Comité. — 
Ministère de la guerrf^; Années du Nord et des Ardennes.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET À LA CONVENTION. 

Nantes, q 6 juin 17()3. (Reçu le i®** juillet.) 

[Deux lettres de Gillet et Merlin : 1“ Ils communiquent au Comité leur procla- 
mation déclarant Nantes en état de siège. Biron, de concert avec Canclaui, propose 
des mesures propres h préserver Nantes d’une attaque des ennemis et à détruire 
promptement leur armÂî. Mais ils n’ont que des forces insuffisantes. Si cependant 
on leur envoyait un certain nombre de soldats, comme les 800 du régiment de 
la Seino-Inférieure qu’ils viennenl de recevoir, et si les armées de Tours et de la 
Rochelle les secondaient par dliabiles diversions, iis répondent ^que les rebdles 
n’enireront jamais dans Nantes, et que cette clef de toute la ci-devant Bretagne ne 
tombera jamais en leur pouvoir^». — Ministère de la guerre; Armée des côtes de 
Brest. — a® Ils transmettent à la Convention des pièces et des^ pétitions. — 
Arcb. nal., AF n, 366. j 

LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCBELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Poüiers, 36 juin ijgS', (Reçu ie 3 o Juki.) 

[Greusfié et Tbibaudemi transmettent divers arrêtés. frLa i<^on du Nord, com- 
mandée [m Westermann , étml partie te a 4 de Saint-Maixent pour Parllienay, Elle 
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y a en «ne Action avec tea rebelles, dans i<M|ue}fe elle le»i^ « lu <5 eoviroo detw c^t» 
honitties, fiiit cent prisonniers et pris quelques besimx» D’apris des fettres écrites 
par queues corps administratifs, il y a lieu de croire que vous «ores reçu des 
nonveUes officielles et pltis positives h ce sujet da général Biron ou des représen- 
tants du peuple h Niort. — Arch. nat., AF ii, 966.] 


LES KEPKESENTANTS À L’AÜMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITE DE SALDT PUBLIC. 

Mort, Q 6 juin i^gS. (Reçu le 99 juin.) 

|Jard“PanviUier, Auguis el Lecomte- Puyravean pi’éseatenl des observations 
sur le plan de campagne an‘élé k Tours par quelques généraux de Tariuée, sur la 
récpjisiiion des représentants du peuple et des commissaires du pouvoir exécutif k 
Tours, mais sans a voit' consulté le général en chef. Ce dernier cependant prend 
toute ses mesures pour empêcher les funestes conséquences qui pourraient résulter 
de Texécution de ce plan. — Ministère de la guerre; Arwiée des cotes de h RoAelk, 
et Arch. nat, AF u, 266.] 


LES BEPRE'SEiVTAlVTS DANS LA (ilBONDB ET LE LOT-ET-GARONNE 

AU comité' de salut public. 

Bordeaux, s 6 juin ijg3, (Reçu le r' juillet.) 

[Mathieu et TVeilhard ont eu une conférence avec la Commission de salut publie 
de la Gironde, a Nous y avons parlé de Tobjel de notre mission avec toute Ténergie 
que nous inspirait son importance pour le maintien de la Révolution et de Findivi- 
sibiliié de la République. Nous nous sommes adressés au patriotisme des citoyens , 
k leur raison , k leur dévouemefil pour la liberté. Ces sentiments que nous inter- 
rogions nous ont répondu par une attention favorable , et , quoique plusieurs fois 
nous nous soyons aperçus que des passions et des préventions nous écoutaieut aussi, 
nous avons cependant lieu de croire que la manifestation de nos principes et de 
Texposé que nous avons fait des maux et des dangers de la patrie ont déposé dans 
les cœurs des impressions favorables k la mission que nous avons k remplir. Nous 
ne jugeons pas définitivement de la situation des esprits par les réponses et plaiules 
qui nous ont été faites par le président de la Commission populaire, le tout ayant 
été concerté avant de nous avoir entendus. La Commissioa sWupe sans dout^ au- 
jourd'hui de cet objet. Nous attendons le résultat pour vous rendre un compte tiÀ 
fidèle de tout, et prendre nous-mêmes un parti. Un gCand concours de citoyens 
assistaient k la séance k laquelle nous nous sommes présentés; nous y avdns vu 
plusieurs commissaires des divers départements adbériÉ(t aux arrêtés 4 i dépuilè- 
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ment de la Gironde. Il nous a paru que les mesures prises par la Convention 
nationale conti-e les commissaires ne produisaient pas l’effet que l’on s’est pro- 
pôsé. Nous sommes aussi dans la persuasion, citoyens coliques, que vous avez fait 
sur les députés détenus le rapport que vous nous avie* promis, -n — Areh. nat. , 
AF H, 167.] 


VN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Metz, a 6 juin ty^S. (Reçu le 39 juin.) 

Citoyens mes collègues. 

J’ai rempli dans les départements de la Meurthc et de la Moselle, 
avec notre collègue Anthoine, la mission qui nous avait été donnée pour 
le recrutement. 

Cette mission nous occupait encore à Nancy, lorsque je fus nommé 
l’un des quatre commissaires près l’armée do la Moselle. J’étais sur les 
lieux; consultant plutôt mon zèle que mes moyens, je ne sus qu’obéir, 
et je m’y décidai particulièrement sur la foi du décret du 3 0 avril , qui , 
prescrivant le remplacement des représentants du [leuple par moitié, 
bornait pour moi cette nouvelle mission au terme d’un mois. 

11 est plus qu’écoulé ce mois, et c’est après avoir concouru de tout 
mon pouvoir avec mes collègues à remplir cette tâche, que je reste 
convaincu, pour mon compte personnel, que le zèle le plus décidé ne 
supplée pas les talents et les connaissances multi[>iiécs que demande 
cette importante mission. 

Je vous dois cet aveu, citoyens mes collègues, c’est le devoir impé- 
rieux de ma conscience dont je m’acquitte envers la chose publique. Je 
vous observe en même temps que près de quatre mois employés sans 
relâche à ces deux commissions successives ont épuisé la mesure de 
mes forces physiques pour des travaux de cette nature, et je sais qu’il 
va me devenir désormais impossible de m’y livrer avec l’activité con- 
venable. 

J’invoque donc l’exécution de la loi; j’appelle surtout, citoyens col- 
lègues, votre sollicitude pour l’intérêt pressant de la République sur 
un nouveau dioix qui mettra à ma place un citoyen plus capable que 
moi de la remplir avec l’utilité que la patrie a droit de s’en promettre; 
j’invoque enfin votre fraternité, h raison de l’affaiblissement de ma 
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santé, et je vous prie instamment de provoquer le plus promptement 
possible mon remplacement près Tarmiée de la Moselle. 

Recevez le salut fralernel*dc votre collègue, 

Lb Vasseür. 

[ Arcli. nat., AF ii, i 48 .] 


UN DES HEPRéSENTANTS A L’ARMEE DU RHIN 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC ET AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Huniiigue, q 6 juin lygS. (Reçu le 39 juin.) 

[Deux lettres de Ritter : 1® Il transmet au Comitd des lettres du magistrat de 
Bâle et du bailli de Dornach, «aux fins qu il fût permis aux citoyens suisses d’im- 
porler en Suisse les fruits qulls cultivent sur les possessions individuelles dans les 
départements du Haut-IUiin et du Mont-Terrible. J’y joins Tavis que j’ai cru devoir 
prendre de l’inspcleiu des douanes. Je vous observerai qu’il est d’autant plus 
urgent que vous fassiez prendre un parti h la Convention, k cet égard, que déjà 
nos Jjoüchers essuient mille difficultés pour la sortie du bétail qu’ils ne peuvent 
jiresque plus acheter qu’en Suisse, et que peut-être nous ne pourrons bientôt plus 
en tirer le riz et l’avoine dont nous avons un si grand besoin pour nos armées. La 
diète helvétique va d’ailleurs se tenir au premier jour, et je ne crois pas qu’il soit 
de notre intérêt de donner aux malveillants un nouveau moyen d’exciter contre 
nous un peuple dont la neutralité nous a valu jusqu’ici une armée de 3 o,ooo hom- 
mes. On empêchera tout abus en astreignant l’exportation demandée aux formalités 
indiquées dans l’avis de l’inspecteur des douanes, et je puis vous assurer, d’après 
mes connaissances locales, que ce que nous demandent les Suisses ne peut faire 
aucune sensation sur le prix de nos denrées, leurs possessions individuelles en 
France (‘tant peu conséquentes, r» Les revues de l’armée du Rhin vont être terminées, 
rrOn assure que le général Wurmser et l'envoyé impérial près des i 3 cantons 
espèrent exciter contre nous des orages dans la diète helvétique. Ce général a été 
dernièrement h Bâle, l’on dit (|u’il n’y a été reçu que par le bourgmestre Desbary, 
son ancien ami; il était accompagné par l’émigré Klinglin. Les armes nous man- 
quent. On a commis une très grande faute à l’Assemblée législative, lorsque, sur la 
fin de SOS séances, 011 a décrété l’envoi dans les manufactures de tous les fusils à 
réparer. Par ce moyen , nos armées sont en grande partie inermes , et beaucoup 
de bras, que l’on aurait pu employer dans nos arsenaux, sont dans l’inaction; il 
serait encore temps de faire répa?‘tir ces fusils inutilement entassés à Saint-Étienne 
et h Cbarleville dans nos oi^senaux , où les réparations se feraient avec activité. Un 
armurier d’Huningue n trouvé moyen de tirer qelques fusils de la Suisse; mais, 
cornmc'il ne peut se les procurer que par contrebande, ils arrivent en très petite 
quantité. Mon collègue Pflieger et moi en avons acheté de lui deux cents qui ont 
été déposés à l’arsenal de celte ville; ils sont du modèle de 1777 et coûtent 37^^ en 
numéraire effectif, la pièce. — Je joins ici un arrêté pris per le département du Mont- 
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Terrible^ il est i>eu propre à nous concilier Tainitié de nos nouveaux frères.» — 
9 * Ritter envoie au pi'^sident de la Convention «t l'infâme délibération » prise 1 9 de 
ce mois parla commune de Nîmes, et qu’elle pc^'all avoir envoyée h toutes 1^3 mu- 
nicipalités de la République; elle lui a été dénoncée par le conseil général de la 
commune d’Huningue. rr Je joins une copie de la réponse faite par cette dernière 
commune à celle de Nîmes ; elle est digne des éloges de la Convention. Si elle 
ne peut faire revenir nos fi'ères de Nîmes de leur égarement, elle leur prouvera 
du moins que dans le département du Haut-Rhin iis ne trouveraient aucun imita- 
teur.» — Arch. nat., AF ii, i&8.] 


LES REPRÉSENTAÎNTS DAINS LA LOZÈRE AL COMITÉ DE SALUT PURLIC. 

Mende ^ fi6 juin iyg3. 

[Chèteauneuf-Randon et Malhes réclament des munitions et des fusils. Leurs 
craintes augmentent. irNous faisons beaucoup par la douceur et la persuasion, 
parce que la confiance est une grande défense, mais nous en ferions bien davan- 
tage et ce pays-ci serait bientôt délivré du germe qui empoisonnera tous ces dé- 
partements de royalisme , si nous voulions écouter des esprits conciliants , des âmes 
charitables, même des chauds et solides patriotes. Près de mille prêtres se sont 
retirés dans les bois et les rochers , et depuis deux ans y ont fait des approvision- 
nements et en reçoivent des confins limitrophes des trois départements, de l’Avey- 
ron, du Cantal et delà Lozère, par les habitants qui jamais ne reviendront du fana- 
tisme. Des émigrés y sont aussi, dil-on, et la déclaralioii de Charrier s'accorde fort 
avec cette inquiétude. Cependant ils ont vu ao et près de âo,ooo hommes mar- 
chant contre eux, et, quoiqu’ils sc soient retirés, ils tremblent è l’aspect des repré- 
sentants du peuple qui annoncent des forces et, en militaires, font des ruses de 
guerre, en même temps qu’ils persuadent ef ramènent quelques égarés. Tous 
partiraient, dit-on, en moins de huit jours, s'ils avaient des passeports pour Genève 
et quelques secours. L’on est déjà venu nous faire la proposition d’en délivrer, aveê 
noms et signalements, mais sans caractère, k la charge par eux de justifier de leur 
arrivée è Genève dans le délai de quinze jours. Vous sentez que ceux qui sont 
venus nous dminer ces avis nous deviennent suspects. Nous pouvons les surveiller, 
et ils ne nous échapperont pas, s’ils jouent un tout autre rôle que celui de seconde 
main. Mais enfin, qoe faire? Sans doute, ce seTait le {dus grand trait de politique, 
s’il était possible de composer avec la loi et nos principes. Nous vous en préve- 
nons, citoyens nos collègues, c’est à vous seuls à calculer cette grande mesure. Si 
vous nous consultez, il est bien certain que ce pays» une fois dâivré de tous les 
prêtres des départements niéridionaux non déportés qui s’y sont réfugiés, pourra 
épargner Uen du sang et de l'argent h la* llé|)ubUque. Donnes des homiwes, de 
l’argent, des armes, du canon et du blé pour nourrir ces départements, et nous 

On trouvem wUr répaose dam lo de la (hamitim, séance dw tiB jnin 

1793, 



[aj im 1793.] COMITÉ DE UllTt PpUC/ 95 

triompherons, mais avec du temps et des malheurs. B ne ndiis maiiqtie pas de 
citoyens, et même bien belliqueux, mais ib n’ont pas d’armes; nous nVn â\(m 
que quatre cents, et il nous en faudrait plus de six mille. Consultes donc ce point 
de poHtiqno au milieu des mouvements méridionaux , que nous voudrions croire 
conduits par le seul désir de faire respecter la repr^nlotion nationale que Ton 
croit violée par les journées des 3i mai et 9 juin.i» Us envoient des pièces sur l’at- 
titude insurrectionnelle de la ville de Montpriiier. — Audi, nat, AF ii, i83.] 


LES REPRe'sENTANTS AUX CÔTES DE LA MEDITER R A^îIJe 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier, q 6 juin lygS. 

[rr Brunet et Rouyer annoncent que les motifs de leur séjour è Montpellier dtaienl 
pour accélérer le départ de l’armée des Alpes , afin de se joindre h celle des Pyré- 
nées orientales. Ci-joint le tableau des mouvements et des marches — Arch. 
nat*, AF n, 9 64. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nice, ü 6 juin tjgS. (Reçu le 5 juillet.) 

[Baille, Beauvais, Despinassy et Roubaud envoient une réquisition qu’ils vien- 
nent de faire au général de division Durfterbion, nommé par le Conseil exécutif 
pour servir h Tarmée de la Vendée, de rester à colle d’Italie dans laquelle il sert 
depuis longtemps. frLe défaut absolu d’oIEciers généraux dans cette dernière 
armée, la connaissance du local qu’a le général Dumerbion, la confiance des 
troupes qu’il s’est acquise par son sèle et ses talents militaires , tout nous a détei'^ 
ftiinés h prendre sur nous cette mesure , que nous vous invitons à adopter et coo^ 
Armer.» — Arch. nat., AF n, i83.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a y juin ijgS, matin. 

^Présents : Cambon, Guy ton, Delmas, Linaet, Danton, Barère, 
ieanbon Saint-André, Delacroix, Hérault, Gasparin, Berlier. 

Ceitc! pitVe manque. 
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Le Comité charge les citoyens Lindet et Barère de se transporter 
chez le citoyen Le Brun, ci-devahl ministre des affaires étrangères, 
pour conférer sur des objets relatifs à son ancien exercice, et dont le 
détail, rédigé sur une feuille séparée, a été mis au carton des pièces 
secrètes 

Arrêté qu’il sera écrit è l’administration du département de Seine- 
et-Oise une lettre semblable à celle écrite hier au maire de Paris pour 
les secours à porter dans le département de l’Eure. 

Le citoyen Bonnet fait part au Comité de ses vues pour parvenir à 
éclairer et ramener les e.sprits dans le département du Calvados, des 
moyens que lui donnent ses connaissances locales et des espérances de 
succès qu’il a lieu de concevoir, s’il peut s’y rendre sans y être précédé’ 
par la publicité de sa mission. 

Le Comité, considérant que rien n’est plus important au salut de 
la République que la prompte réunion des départements égarés par 
de perfides insinuations et qu’il est de son devoir d’accueillir toutes les 
propositions qui lui sont faites dans des vues si salutaires; ' 

Arrête que le citoyen Bonnet est autorisé à partir dès aujourd’hui 
pour se rendre dans le département du Calvados, qu’il est invité de 
correspondre aussi exactement que possible avec le Comité et qu’il luf 
sera en conséquence délivré un passeport. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au ministre de l’intérieur pour lui 
faire connaître la mission secrète qu’il donne f>ar .son arrêté de ce jour 
au citoyen Bonnet dans le département du Calvados et l’autoriser à 
lui faire remettre 9,000 livres sur les fonds mis à sa disposition pour 
dépenses de cette nature. 


Même jour, soir. 

Présents : Cambon, Delacroix, Guy ton, Lindet, Delmas, Jeanbon 
Saint- André, Berlier, Ramel. 

Lecture faite d’un mémoire du ministre de la marine sur la dispo- ^ 
sition des forces navabs de la République et de la délibérationL^ du •. 
Conseil exécutif du 9 & de ce mois; ** 

Le Comité approuve, et néanmoins arrête qu’attendu l’expUnàtoii 


Nous n’avons pas celte pièce. 
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ajoutée, après avoir conféré avec le ministre, cet arrêté sera rédigé sur 
feuille séparée pour être réuni au mémoire et déposé au carton des 
pièces secrètes 

Le Comité de salut public , après avoir lu le mémoire du ministre 
de la marine sur la disposition des forces navales de la République, 
Texlrait du registre des délibérations du Conseil exécutif portant que 
le ministre de la marine exécutera, le plus promptement possible, ce 
plan d’opérations et employera pour cela tous les moyens qui sont en 
son pouvoir, approuve les dispositions y énoncées, et estime qu’au lieu 
d’envoyer un vaisseau aux îles de France et de la Réunion, il est plus 
convenable de faire rester deux vieux vaisseaux, et dé les armer en 
frégates, pour servir à la croisière qu’exigent ces parages avec le reste 
des forces énoncées dans le susdit mémoire 

Un membre observe que la compagnie Winter consent de fournir 
des chevaux pour transporter demain cinquante caissons à l’armée de 
la Vendée, dans l’espérance que le Comité ferait dans deux jours rap- 
port sur la contestation élevée entre cette compagnie et le ministre de 
la gfuerre. 

. Le citoyen Delacroix s’est chargé de ce rapport. ^ 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

^ 


DEUX CEINT QUARANTE ET UNIEME SÉANCE. 

97 juin 1793. 

Lécture faite d’une lettre du colonel Albert le Sarmate, qui présente 
des avis utiles sur la situation de la Pologne et sur les avantages que 
la République pourrait en retirer; 

Le Conseil arrête que ladite lettre sera remise au ministre des 
affaires étrangères pour en conférer avec le Comité de salut public. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que plusieurs des com- 


0) Ici, on lit en marge du registre du 
liité de salu.t public cette note : « L'arrèjé 
!é remis au secrétariat en fructidor de 
et réuni é la liasse des minutes de 
1793. J» 

Arch. nal., AF 11, 295. Signé ; Db- 

^ ^ COiriTé OB 8ALÜT PÜBMC. V. 



LACBoix, CiUBON füs aîné, D*«V. Ramkl, 
Jeanbon SAiNT-ANDiié, L.-B. OuîTOir, R. 
Linobt, Delmas. — De la mam de 

Delacroix. Gel arrêté est la pièce secrète 
dont il est question dans le paragraphe 
précédent. 


7 


xurainKarB SATioMâis. 
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uksaires «alionaux envoyés dans la Belgique présentot des réeJama* 
lions, soit en indemnité, soit pour de nouvelles missions. 

Le (ionseil a chargé le ministre d’examiner leurs demandes et de. 
présenter incessamment un rapport sur cet objet. ’ 

Il a été exposé que la citoyenne Montansier réclame une siminie de 
a6,,320 livres en indemnité du déficit et des pertes qu elle a éprouvées 
dans la Belgique, soit par le change des assignats en numéraire, soit, 
pour les frais de voyage et de rejirésentation gratuite"*. 

Le Conseil arrête que le ministre des affaires étrangères est auto- 
risé à prendre connaissance de la demande de la citoyenne Montansier 
et des pièces qui peuvent en constater la légitimité. 

Le Conseil exécutif, sur un nouveau rapport de la réclamation du 
citoyen Dupuy®, considérant la légitimité de sa demande et ta position 
où se trouve ce citoyen, arrête qu’il .sera accordé au citoyen Dupuy, en 
remboursement des avances qu’il a faites pur la construction d’un 
lemjdede la Liberté è Bruxelles, une sommede4,s56 livres qui sera 
prise sur le fonds de 6 millions mis à la disposition du Conseil. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé qu’il a eu connaissance 
qu’un ecclésiastique brabançon, qui a des relations intimes avec les 
généraux ennemis, s’est offert de servir la République, de faire con- 
naître les projets des puissances coalisées, l’état de situation de leurs 
armées et des lettres de plusieurs généraux français, moyennant une 
récompense proportionnée à ses services et à laquelb' il ne pourrait 
prétendre qu’après avoir rempli ses engagements, et que ce projet 
présenté au Comité de salut public a été par lui adopté. 

Le ministre a, en conséquence, fait lecture des instructions qu’il sc 
propose de donner à deux citoyens cbargi% de suivre cette négociation 
secrète. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, a adopté lesdites instructions. 

Le ministre des affaires étrangères a fait lecture d’un mémoire pur 
servir d’instructions nu citoyen Ange-Marie Eymar*^*, envoyé à Malle’ 


Voir plus haut, t. U , p. 7/4. 

Voir plus haut, p. ()6. 

Eymar ou piulèt (l’Ëynurr {17Û7- 
1 8 o 3 ) avait étiî dépaté aux lÈtals généraux 
par la nobksie de la sénécbtufiée de Per* 
calquw. Ü remplaçait à Melie le cbevaKer 
de S* ytr«9-Oûnniont, Tout eu pruMant du 


sa neutralité, le Grand*Maitrc de TOrdre 
avait reCusé dki it^fennaitre la ÛépiibUque, 
Çyroar, qui se twmvait alors à Oénes^ ne 
put s*ei]ib«^er à cause de» crotnères |û- 
glabcs, qui vwilaient rigourewsemenl ôi/ 
les navires entrant dans le poH, |î fut 
pelé le ê frimaire an noiM^mbre 1 7"^ 
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en ifiialité de ininistire plénipotentiafre de la fidptiUtqae* Le Ooii^seil^ 
apr^ ep avoir délibéré, a approuvé lesditea m^uctkbs^^l 

Le lomtslre des affaires étrangères a exposé que ie baron d’Eadjock, 
miûiatrqdu duc des Deux-Ponts^ qui est détenu oomiïie prisoiiHier de 
guerre 4 Metz depuis quatre mois, réclame «a liberté* Le Conaeâ, 
après en avoir délibéré , arrête que le ministre des affaires étraiagèxm 
en confér^a avec ie Comité de salut public 

Le ministre de la guerre a exposé que les citoyens du dépsÉiemeM 
de la Moselie, de concert avec las corps administratifs, offrent delaire 
partir pour la Vendée un secours de â^ooo bommes qui seront pm 
dans les troupes de ligne et remplacés dans les garnisons par les gardc^ 
nationaux en réquisition , et que le département demande qu*il lui soit 
accordé des fonds pour la fabrication des piques à fournir à ceux des 
citoyens qui céderont leurs fusils aux gardes nationaux en réquisition. 

Sur ce rapport, le Conseil, considérant que la proposition géné- 
reuse des citoyens du département de la Moselle ne peut qu’être 
acceptée ; que cependant il est nécessaire de s’assurer que cette dis - 
position ne pourra déranger les opérations du général de Tarmée de 
la Moselle, 

Arrête que le ministre de la guerre est autorise à accepter le se- 
cours offert par le département de la Moselle, se concertant préala- 
blement à ce sujet avec le général Houchard. 

Le ministre de la guerre a exposé que le général de division Ligni- 
villc, qui a été acquitté par le décret de la Convention nationale du 
3o mai dernier, demande d’être envoyé h son poste de l’armée de la 
Moselle. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, arrête que le ministre de la 
guerre est autorisé à écrire au citoyen Ligniville qu’il lui est permis 
de se retirer chez lui. 

, Le ministre des contributions a exposé que le citoyen Gaillard, qui 
exerce la recette des domaines et bois du district de Saint-Dié, a 
réclamé contre une décision du ministre Clavière du 1 4 mars dernier. 

On trouvera ces instructions aux Cette captivité du baron d'Eaebeek 

archives du ministère des aiïaires étran** devint le point de départ de pourpailm 
gères, dans la Correspondance de Malte. secrets ovet ta Prusse, fiant on tmavera te 
Êymar était particulièrement chargé d'em> récit détaillé dans la Béoohüim fremçmee^ 
pécher' rOrdre de Malte de livrer Pile aux revue d*hietére moderne et contemporaine^ 
Anglais. t. XVIlf, p* a38 otsuiv. 


7 - 
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GOiNSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. [37 juin 1790 .! 

qui a réuni les fonctions de cette place à celles du bureau dcj^J^enre- 
gistremenl du même district, dont est pourvu le citoyen Lebe|^ qq^Ç le 
directoire du district, consulté à cet effet, atteste que les deuxfeciçttep 
sont d*un rapport suffisant pour faire un sort honnête à chacun Ms 
deux citoyens qui en sont pourvus, que leurs obligations respectives 
demandent même tout leur temps. 

Sur ce rapport, le Conseil a autorisé le ministre des contributions 
à rapporter la décision du 1 4 mars en ce qui concerne lobjet de la 
réclamation, et à maintenir le citoyen Gaillard dans la recette des 
domaines et bois en la divisant de celle de Tenregistrement. 

Le ministre de la guerre a exposé que le citoyen Thuringe, adjudant 
général et chargé de la parlie secrète dans l’armée de la Belgique,, 
réclame différentes sommes qu’il a avancées pour le service des armées, 
montant à 1.992 livres, ainsi qu’une gratification de 1,800 livres qui 
lui fut promise par les généraux pour un voyage qu’il fut chargé de 
faire en Hollande; que cet officier, victime de la trahison de Duraou- 
riez et de son zèle pour la défense de la République, a perdu sa for- 
tune et s’est même vu traduit au tribunal révolutionnaire d’où son 
innocence l’a fait sortir. 

Le Conseil, sur ce rapport, considérant les services rendus par le 
citoyen Thuringe et la position dans laquelle cet officier se trouve, 
arrête que le ministre de la guerre est autorisé à faire droit à la récla- 
mation du citoyen Thuringe, d’après des renseignements qui peuvent 
constater la légitimité de sa demande. 


DECRET RELATIF AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance du s y juin tygS. 

La Convention nationale charge son Comité de salut public de lui 
faire, séance tenante, un rapport sur la question de savoir s’il con- 
vient, dans les circonstances, d’autoriser provisoirement les adminis- 
trateurs de département et de district à fixer le maxiiiuim des comes- 
tibles et autres denrées de première nécessité; 

Déclare que le citoyen Mallarmé est adjoint au Comité de salu.t 
public, auquel il communiquéra son plan. ^ 
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'BEPRÉSEiVTANTS EN MISSION. 
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DÉCRET RELATIF \ LA MISSION 
DANS LES RODCHES-DU-RHÔNE ET DÉPARTEMENTS VOISINS. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, sur le rapport de son Comité de salut 
public, décide que le citoyen Poultier remplacera le citoyen Basire dans 
la commission du département des Bouches-du-Rhône et autres cir- 
convoisins. 

MISSION DE BERLIER ET DE CHENIER 
DANS LA HALTE-GARONNE, LE TARN, LE GARD ET L’HERAULT. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 

Article 1 ". Les représentants du peuple Berlier et Chénier se ren- 
dront de suite dans les départements de la Haute-Garonne , du Tarn , du 
Gard, de l’Hérault et départements circonvoisins, vu que leur présence 
pourrait être nécessaire pour y éclairer les citoyens sur la situation de 
la Convention nationale et de la ville de Paris. 

Art, 2. Ils sont autorisés à prendre toutes les mesures de sûreté 
générale que leur sagesse pourra leur suggérer pour maintenir Tordre 
public, Tunité et l’indivisibilité de la République. 

Art. 3. Ils rendront compte dans le plus bref délai à la Convention 
nationale des mesures qu’ils auront prises et des motifs qui les auront 
déterminées. 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE BT DK L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Versailles, a y juin h 3 juillet.) 

.at - ’ 

(Deux lettres de Philippeanx ; 1° 0 rend compte dut dévouement de l’admiBâ»- 
tration de Seine-et-Oise, qui a voté à Tunanimité la d’un nouveau batnilun 
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d’infenterie ét ceiJe d’un escadron de cavalerie, pour aller au secours des ddpaiie- 
mentflde l’Ouest. Mais, connue cesuouvelles levées sont surtout compoeées^de pères 
de famille, il est urgent d’assurer à leurs femmes et à leurs enfants ce qiiileur 
est nécessaire. 11 faut que ies riches qui restent dans leurs foyers paient pour im 
pauvres qui vont h l’enneiai. — Ministère de la guerre; Onres/nmlanee générale, 

Q» Il explique coniment ses collègues et lui se sont distribué leur (âchô. — Arch. 

nat, AF ii, -aGG.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉB DU NORD Al) COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Arvm^ ù'j juin tjgB. (Reçu le 39 juin.) 

[Trois lettres de ces représentants : t® Delbrel et Duhem annoncent que, con- 
trairement aux assertions de rordonnateor Petit 4 eon, la quantité de fusils trans- 
portés de Maubeuge è Douai, pour y être réparés, est insignifiante. — Ministèi^ 
de la guerre; Années du Nord et des Ardetmes, — a® cr Delbrel, de Sacy et Duhem 
donnent avis qu’en conséquence de la tettre è eux écrite par le Comité, en date du 
i 5 courant, ils ont écrit au général La Mariièrepour avoir des renseignements sur 
la dénonciation du général Stellenhoffen. Ils pensent, d’après les pièces ci-jointes 
m nombre de ciiiq^^^ que l’on ne peut accuser La Marlière pour un fait qui ne le 
regardait nullement». — Arch. nat., AF 11, a 38 . Analyse. — 3 “ ffLes représen- 
tants du peuple, réunis en bureau central à Arras, envoient l’extroii d’unwrété 
qu’ils ont pris concernant la remonte de la cavalerie et par lequel les chevaux qui 
sont réformés à l’avenir seront marqués, et qu’b cet effet on leur fendra l’oreille 
droite en long d’un pouce et demi, afin d’éviter ies dilapidations énormes qui se 
comnteftæt dans cette partie». — Arch. nat., AF ii, aSa. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD At COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, aj jvm ijigiS. (Reça le sajuio.) 

[Beilroy rend compte de l'enquête qu’il vioit de faire h Péronne sur le civime 
des administrations. itMes collègues, ajoute-tpii, m’avaient recommandé d'organiser 
un espionnage certain par la voie d'excdlents poiriers qui m'élaieut connus depuis 
longtemps. Il fgillait, pour cela, se readre à Vervias et y Uce voie 1 m otoyens 
dont j’avais besoin et les y attendre. J’arrivai à Yervins dtM un do:ntes frères qui 
y est lieutenant de gendarmerie, ^ qui venait de foire ordtnrito homaies p(Hiear8 
d’un faux congé, revêtu d’nue famwe signétive de Cnii^iK. à MO donna des r«n- 
sdgnements prérienz eur les onoyena qu'em^MStf jotuneHement les fiiyaids pour 

<’> On timrrent frite pièc, aifx M)ArniMrtiwial«i, éao* le même carteu. 
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se 8oiisti*<âre ai| glaive de la bi et k la sur^ilhiiee. Piiiaieiirs aofiiseila d'ad- 
nmiisiraîbii et un ehirurgieii de farnide m’oatparu «e i^ter h ce» nwmveinaïils; mes 
collées et moi nous prenons des mesures pour éviter ces abus. J’appris ensuite 
que dans le ddpdt de chasseurs à cheval qui était h Vervins les officiers sont au moins 
douteux; il y existe un certain Moisseret, ci^evant garde du corps, fort bien mis, 
lié tour h tour avec ses chefs et avec les dragons, ses camarodes, auxqu^ il donne 
tantôt une chemise, tantôt des bas, tantôt à boiæ, etc., qui ne fait aucun service; 
les dragons y sont royalistes, peu discipEnés, les chefs les laissent foire et ne veillât 
pas sur les chevaux , qu’on ne nourrit qu’à moitié pour les mettre hors d’état d’en- 
trer en campagne. Le district m’en a porté ses plaintes et m’en rendit aussi contre 
le 7* régiment de chasseurs à cheval, ci-devant Dauphin-Dragon», qui est à Laon. 
En conséquence, au lieu de passer la journée h Vervins pour y attendre les ci- 
toyens que j’avais fait demander, je profilai de l’inlervaile et je poursuivi» jusque 
chez moi, h deux lieues de Laon, pour jeter un coup d’mil sur mes aflhires. p% 
prendre des renseignements précis sur les faits dont 00 m'avait donné un aperçu. 
J’appris que le colonel et le lieutenant-colonel du 7* régiment de chasseurs , qui est 
à Laon, sont deux ci-devant nobles, se qualifiant encore de, et souffrant les plus 
grands désoi*dres dans leurs corps; les chasseurs chaulent hautement dans tous les 
lieux publies la complainte de Louis XVI une chanson de réjouissance surJa prise 
de Condé, qu’on croyait effectuée, et déclarent hautement qu’il leur faut un roi. Ces 
faits m’ont été attestés, les larmes aux yeux, par de francs patriotes qui ne sont 
pas en force; ils pourront nu besoin être attestés par douze ou quinze témoins, 
et cependant pas une des autorités constituées, pas môme le procureur général du 
département, qui avait destitué le brave Baudry, sous prétexle de sa aojpinatioii 
prétendue faite par Dumouriez , et qui avait demandé pour le remplacer rhomnao 

qui était le plus inlimemeut lié au 1 0 août 1 799 avec le tralli’e ; personue, 

dis-je, n’arréte ces désordres, personne ne les dénonce. J’ai rendu compte de qe» 
faits h rues collègues, nous ou avons parlé au général Le Veneur qui commanda au 
l’absence de Custine, et nous devons nous concertei’ demain sur la manière la plu» 
utile et la plus sûre de détruire ces manœuvres; cela sera difficile. Il faudrait peul- 
être porter les régiments ailleurs , les diviser ou licencier la très grande paitia def 
officiers, suspendre les procureurs syndics du département, du district et d® h 
commune et les juges de paix, et ordonner h l’accusateur public d’infoj*mar dapî^ ’ 
la ville; mais, dans ce cas, pour que la punition ait son effet, il faudrait annoui^r 
dans ces détachements dispersés que, si les chasseurs ne déclarent pas qui 
ceux qui ont chanté ces chansons, le régiment entier sera licencié. G’eSt à vous^ 
citoyens collègues, à diriger notixi marche dans cette affaire aussi épiueu&e qu’elle 


Cette complaiitle était iulitulée : 
Lom XVI aux Fran^aû, romance, sur l’air 
du Pauvre Jacquee, avec cette épigraphe : 
Popule meus , quid feci Ubi ? On la (listiibua 
par milliers et on la chanta puhliquemont 
k Paris pendant le procès de Louis XVI. 
Peltier en a donné le texie dans son Der- 


nier UàUm de Parie, t. l, p. 35^51 : 
commence ainsi : 

O moa faUt ÿ : 

J'alttUiis la la jitsltee; 

Voire Ixmlieur mon unique (Àjet , ' 

El v^8 me tmim an f (Us. 

Ici, mol illisîblo. 
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est «entieüe. Quant au garde du corps, qui eat chasseur au dépôt de Vervins , je 
ne vois pour mon compte qu’un moyen, c’est de le faire arrêter et détenir jusqu’à 
la fin de la guerre»». — Arch. nai, AF ii, aSa.] 


ÜN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD 

AU COMITE DE SALUT PUBLIC. ^ ^ 

Bet^gueSy a j juin tjgS. (Reçu le a juillet.) 

[Carnot critique les plans de campagne du général Custine. — Ministère de la 
guerre ; Armées du Nord et des Ardennes, Voir la Correspondance générale de Carnoi^ 


LES REPRÉSENTANTS À L’^ARMEE DES COTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niorty ü J juin tjgS. (Reçu le juillet.) 

[Lecointe-Puyravcau , Jard-Panvillier et Auguis donnent des détails sur rinstnic- 
tîon du procès du citoyen Musquinet Saint-Félix. On leur avait fait craindre une 
attaque des rebelles, fflls ne sont pas venus. Tout est resté dans le plus grand calme. 
L’expédition de ^Vestermann sur Parthenay les a consternés cl a relevé le courage 
de ceux qui tiennent encore pour nous dans les campagnes révoltées». Mais ^la 
désertion continue toujours. Nui pouvoir humain ne peut empêcher celle des gardes 
nationales en réquisition. Dans 1 armée de Boulard. des bataillons entiers qui, en 
prenant les armes, ne croyaient faire la guerre que quinze jours ou trois semaines, 
et qui cependant ont combal tu jusqu’à présent avec beaucoup de succès et un cou- 
rage au-dessus des éloges, ont exprimé la volonté et le dessein bien formels de se 
retirer à la fin du mois avec armes et bagages. Les uns exposent la misère et Tin- 
digence de leurs &milks, les autres des raisons de commerce, qui leur ont fait 
prendre des engagemaats auxquels ils ne peuvent manquer sans perdre leur crédit 
et leur honneur avec leur fortune». On ne sait plus comment retenir plus longtemps 
les bataillons de la Gironde, qui constituasit la prindpaie force de l’année de Bou- 
lard, et qu’on ne peut pas remplacer par des troupes tirées de farméc de Niort* 
H faut donc fr qu’on se presse à délivrer, par des réelles, de toute sdli- 

citude ceux qui, en tnardhmit à la défense la liberté, laissent après eux leurs 
familles dépourvues de tous mojens d’exiltiàftée^. Ministère de la guerre ; Armée 
dn eéks Rûehelk ] 
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LES REPRléSENTANTâ X LURÜEE DES CÔTES U ROCHELLE 
À LA CONVENTION. 

ChinoUy â'j juin îjgS. (Reçu te 3 juiltet.) 

[Turi*eau et Tallien rendent compte de la cérémonie du serment prête par les 
troupes à ia constitution et des exhortations ([u*ils ont feites ce joiir-là aux soldats. 
Mîhistère de la guerre; Armée des côtes de la Bachelle,] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours y îà'j juin lygS. 

[Deux lettres de ces représentants : i'* Bodin, Ddaunay, (dioudieti, Ruelle, 
Bourbotte et Dandenac rendent compte des mesures prises pour réorganiser les 
débris de l’année de Saumur. Sur lavis de l’évacuation de Saumur par les rebelles 
et de leur projet de marcher sur Nantes, ils ont requis le général Biron de se mettre 
il la tête de l’armée. S’il ne répond pas, ils chargeroid les généraux sous ses oi*di*e8 
de diriger le mouvement. Ils envoient copie d’une ieltre du général Westermann , 
relative à un avantage qu’il a remporté, et annoncent l’arrestation de plusieurs 
suspecls. — Ministère de la guerre; Armée des côtes de la Rochelle. — a* Ruelle^ 
Choudieu, Bodin, Delaunay,. Turreau et Bourbotte demandent qu’on s’occupe de 
l’approvisionnement de Tours , où il s’est formé toute une armée depuis la déroute 
de Saumur. — Arch. naf^, AF n, 167,] 


UN DBS REPRÉSENTANTS D'ANS LE ^ERS BT LES LANDES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date. [Vers te 57 juin (Reçu te 4 juillet.) 

[Dartigoeyie transmet une lettre relative aux événements de Bordeaux. Nécessite 
de bira garder la ville de Bayonne par des régiments très sûrs. Les sectious de te 
vRIe de Pâii ont adhéré ea principe aux mesures hostiles prises par le département 
de la Gironde. — Arch. nat., AF 11, 167.] * 
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UN DBS REPBESKNTANTS À E’AnMEK DES PyB]^NiES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Samt-Jean-Pied-de-Porl,*a'^ juin fjgS. 

[ffFcraud donne des ddteils sur l'expédition du col d’Espég^uy et promet des 
nouvelles plus intéressantes sur les mouvemeuts de notre armée, dont ü espéré le^^ 
plus grands succès. H expose les besoins urgents de cette armée et transmet au 
Comité vingt arrêtés sur cet objet. ?» — Arcli. nat., AF n, 261. Analyse.] 


m DES BEPHÉSENTANTS À L’ARMEE DU RHIN 
AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Strasbourg , 3 7 juin îJ^ 3 . 

[Ferry demande la mention honorable pour un officier et un sous-officier qui 
viennent de faire des dons à la patrie. — Arch. nal., C, 960.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. Ib, 

,T 

Perpignan, fi j juin 

[Projean, Leyris, Bonnet et Fabre annoncent la capitulation de Bellegarde, après 
trente-deux jours de bonibartleinenl. La gamisoti, sortie avec les honneurs de la 
guerre, est restée prismimère. Les Espagnols ont 3 o,ooo hommes, dont 6,000 
de cavalerie, contre h peine 10 ou i 5 ,ooo hottimes, sans cavalerie et très peu 
d'artillerie. Les troupes commenceiii a s'aguerrir pcmrtant, et elles viennent d'en- 
lever un convoi aux Espagnols. Mais, quel que soit leur courage, leur infériorité 
numérique est trop coosidéraUe. Ijos Espagnols semblent vouloir se porter sur 
CoUioure. La place est bien pourvue, «lafe ne résîitieratt potulAot pas longtemps b 
«ne sérieuse attaque. U Êmdrait donc la see^rir, ce qu'ott m peut pas fcire sans 
renforts. — Ministère de la gueire; Armée des Pÿréaéer.] ,, 
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UH DBH RKFRisSHTAHTS EH COHm k COHVKHTIOH. 

Bastia^ üj juin 

[Ddbrel ëcrit que rrtout e^t consommé?». PaoU a jeté le raasijtie et s'mt ntfa en 
révolte ouverte. Il a rétabli Tancien régime^ rappelé les émigréi, etc. Artëd» sédi- 
tieux de la Consulta. — Momteur, XVII ^ a 1 . ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du û 8 juin ijÿS, 

Présents : (jambon, Guyton, Lindet, Danton, Hérault, Coutbon, 
Berlier, Delacroix, Delmas. 

Les citoyens Sautayra et Dherbez-Latour*’' exposent au Comité leurs * 
vues pour parvenir à éclairer et ramener les esprits dans le départe- 
ment de la Drôme et dans celui des Basses-Alpes; ils communfqueni 
les moyens que leur donnent leurs connaissances locales et les espé- 
rances de succès qu’ils ont lieu d’en concevoir, s’ils peuvent s’y rendre 
sans y' être précédés par la publicité de leur mission. 

Le Comité, considérant que rien n’est plus important au salut delà' 
Hypublique que la prompte réunion des départements égarés par âé' 
perfides insinuations et qu’il est de son devoir d’accueillir toutes les 
propositions qui lui sont faites dans des vues si salutaires. 

Arrête que les citoyens Sautayra et Dberbez-Latour sont autorisés 
à partir dès cejourd’hui pour se rendre, savoir : le citoyen Sautayra 
dans le département de la Drôme et le citoyen Dherbez-Latour dans 
le département des Basses-Alpes, qu’ils sont invités de correspondre 
aussi exactement qu’il leur sera possible avec le Comité et qu’il leur 
sera délivré des passeports. 

Sur le rapport fait par les membres des trois députations des 
Bouche.s-du-Rh6ne , du Var et' des Basses-Alpes, touchant Tétât de 

(') iean-Baplisle Sautaym était député de ta Dréme, «t Pierre-Jacques Dberltcs-Letoar 
était député des Basws-Aipes é la ConvcDtion natiouale. 
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vraie contre-révolution de la ville de Marseille, et ouï diverses propo- 
sitions, le Comité arrête que le Conseil exécutif demeure chargé de 
faire sortir du port de Toulon deux frégates et deux corvettes dont 
l’objet sera de croiser devant le golfe de Marseille, d’arrêter tous les 
vaisseaux qui sortiront de cette ville et ceux qui y viendront et de les 
conduire à Toulon. 

Les députés du département de la Marne ont exposé que l’arrêté du 
Comité du aa, concernant les subsistances, est insuilisant et ne satis- 
fera pas aux besoins pressants de la ville de Reims; que le Comité 
a autorisé les administrateurs du district et le conseil général de 
la commune de Soissons à déférer aux réquisitions du district et de la 
commune de Reims pour faire effectuer le transport des grains achetés 
par cette commune dans le district de Soissons avant l’arrêté des repré- 
sentants du peuple députés auprès de l’armée du Nord du 8 de ce 
mois; que cette faible ressource suffirait à peine pour quelques jours, 
et que la commune de Reims est menacée d’éprouver une disette très 
prochaine, s’il ne lui est pas permis de continuer de faire des achats 
et de s’approvisionner dans le district de Soissons, puisque le recense- 
ment du 9 4 de ce mois constate qu’il n’y a de subsistances que pour 
huit jours dans toute l’étendue du district de Reim.s. 

Les députés extraordinaires du district et de4u commune de Reims 
ont représenté une expédition de la délibération prise le 98 par les 
administrateurs du district et les membres du conseil général de la 
commune de Reims, par laquelle les députés sont chargés de requérir 
l’autorisation pour la commune de Reims d’acheter les grains dont 
elle aura besoin dans les départements environnants, nonobstant toutes 
réquisitions et arrêtés de toutes autorités qui s’y opposeraient. 

Le Comité , considéfant que les arrêtés pris par les représentants du 
peuple députés auprès de l’armée du Nord ont pour objet d’assurer 
la subsistance de l’armée, prévenir tout commerce de spéculation et 
d’accaparement qui exposerait le salut de l’armée et ferait naître une 
disette factice dans les lieux même les. plus abondamment pourvus de 
grains; que leurs arrêtés n’ont pu ni dû produire aucun effet nuisible 
ni alarmant; qu’on ne peut s’en prévaloir pour empêcher ou traverser 
l’approvisionnement du «district ou de la ville de Reims, 

Arrête que la commune de Reims est autorisée de faire acheter 
par ses commissaires , dans le district de Soissons, les grains nécessaires 
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à la subsistance des hjibitants; que l’administration de district sera 
tenue de donner secours et assistance aux commissaires de la commune 
de Reims; que celle de département assurera l’exécution du présent 
arrêté et en rendra compte au Comité. 

Il sera adressé une expédition de cet arrêté aux représentants du 
peuple députés près de l’armée du Nonl, qui sont invités de concilier 
les mesures prises et à prendre pour le salut de l’armée avec les pré- 
cautions prises et à prendre pour assurer la subsistance des citoyens 
des villes et des campagnes 

Le Comité arrête qu’il sera proposé à la Convention nationale de 
suspendre l’exécution du décret relatif h Toulouse jusqu’après le rap- 
port des représentants envoyés dans les départements de la Haute- 
Garonne et autres adjacents 

Le ministre de la marine a remis sur le bureau un extrait de la 
délibération du Conseil exécutif du o 4 de ce mois , concernsftit les ventes 
faites par les armateurs français à des nationaux alliés ou neutres des 
prises faites sur les ennemis. 

Le Comité, sur l’explication qui lui a été donnée par le ministre 
qu’en autorisant la vente des prises, il avait été dans l’intention du 
Conseil de ne parler que des navires ou bâtiments, et non des muni- 
tions, armes et subsistances qui seraient nécessaires à la défense delà 
République, approuve ladite délibération. Extrait du présent arrêté 
sera envoyé au ministre de la marine 

Le Comité a arrêté que le ministre de l’intérieur et celui des affaires 
étrangères sont autorisés à employer pour dépenses secrètes une somme 
de h millions dont l’emploi sera surveillé par les citoyens Hérault et 
Guyton. 

Le Comité de législation ayant demandé au Comité de lui adjoindre 
deux membres pour s’occuper ensemble des nombreuses questions 
proposées relativement à l’institution des Comités de salut public, le 
Comité a nommé les citoyens Lindet et Ramel. 

Vu l’état des chevaux des différentes armes qui existent dans les 
places de la direction de Paris, remis au Comité par l’administration 

Arch. nat. , AF ii , 7 1 . — De la main mais elle ne fut pas adoptée. ( AWt-oarèal, 

de Robert Lindet. XIV, Au.) 

Le Comité de salut public fil cette ta) Arch* nat., AF n, 296. — De la 
proposition à la Convention le même jour, wiam de Gùpon. 
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ck»rgée de cette partie, daquel H résulte qa’ü y a t3,o43 chevaux 
ces différentes places, le Comité arrête que le ministre de la 
guerre lui présentera demain à deux heures après-midi son travail de 
répartition desdits chevaux dans les différentes «rmées, et sera le pré- 
sent arrêté transmis sur-le-champ avec l’état ci-dessus mentionné. 

Ytt la lettre adressée ce jour on Comité de salut public par les 
administrateurs du département de Seine-et-Oise, qui exposent qu’em- 
pressés de répondre aux intentions de la Convention nationale amaon- 
rées par le citoyen Philippeaux, représentant du peuple, ils lui <wit 
promis sous dix jours, pour l’armée de la Rochelle, un nouveau ba- 
taillon de 85o hommes et un escadron de aoo hommes de cavalerie 
avec rhabillement et l’équipement, et demandent que, si cette disposi- 
tion est aj)prouvée, le Comité de salut public en informe l’administra- 
tion et lui donne avis si le i4' bataillon et le 2 “ escadron de cavalerie 
sont admis 'au service de la République; 

Le Comité arrête que le 1 4* bataillon de Seioe-et-Oise et le a* esca- 
dron de cavalerie sont à la disposition du ministre de la gnerre qui 
fera délivrer les fusils et pièces de campagne que l’administration du 
département ne peut fournir et fera expédier les ordres de route pour 
l’armée des côtes de la Rochelle, oè le i4* bataillon du département 
de Seine-ct-Oise et le 2 ' escadron de cavalerie se rendront au lieu 
qui leur sera fixé par le ministre de la guerre pour passer sous le 
commandement des généraux de la République. 

11 sera adressé une expédition do présent arrêté aux administra- 
teurs du département de Seine-et-Oise, dont le zèle, les lumières et 
l’activité répondent si bien au généreux dévouement et au civisme de 
leurs concitoyens. Il en sera adressé une seconde expédition au ministre 
de la guerre chaîné de le faire exécuter 

Le Comité a arrêté qu’il serait écrit aux administrateurs do dépar- 
tement de la Côte-d’Or et aux représentants do peuple dans les dé- 
partements du Jura, de la Côte-d’Or et de l’Ain pour témoigner aux 
premiers l’approbation de leur conduite et pour inviter les æconds à 
n’user de voies rigoureuses qu’à tonte extrémité. 

-tieh. nat. , AF 11 , <78. — Delà mam de Robert Lmdet. 
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Séance de nv.il, par contimtMien. 

Vu la lettre écrite le i o de ce mois par le géaéral Bifüaii au Oomité, 
neafennant copie de la lettré «écrite à ce général par les généraux 
de division et de brigade réunis à Tours, des réquisitions qui lui ont 
été adressées parda Commission centrale des repr^entants du peuple, 
de la réponse du général à ces pièces; sa lettre au rantistre de la 
guerre et les états de l’armée des côtes de la Roihelle; 

Le Comité , considérant qu’è la nouvelle du danger de la ville de 
Nantes menacée par les rebelles, les généraux divisionnafires et tes 
généraux de brigade réunis à Tours ont arrêté, le a 5 de oc mois, ^e 
toute la partie de l’armée de Tours sulPisamment armée, équipée Ut 
organisée se mettra en marche pour secourir Nantes et qu’il ne sera 
laissé à Tours qu’une force de 4,ooo hommes en partie non armés; 
que le général Biron sera invité de pourvoir à la d^ense de cuÉte der- 
nière ville et de tenter une diversion vers Saumur; 

Que le citoyen Ronsin et les commissaires nationaux ont pHs le 
même jour commnnication de cet arrêté et ont déclaré qu’d contient 
les seules mesures efficaces que l’on puisse employer pour le salut 
public; 

One les représentants du peuple ont pris le même jour on arrêté^ 
portant que les mesures prises par les généraux de division et de bri- 
gade de Touré seront communiquées au général Biron, sur lesqueltes 
il est requis, au nom du salut public et sur sa responsabilité person- 
nelle, de faire connaître sans délai sa résolution et ses prt^ets; 

Que les généraux de division et de brigade ont écrit le même jour 
au général Biron que, d’après la réquisition qui leur a été faite par 
les représentants du peuple, l’adjoint du ministre de la guerre et les 
commissaires nationaux, ils avaient pris un arrêté relatif aux secours 
à envoyer à Nantes; qu’ils lui ont déclaré que, pressés de secourir cette 
ville, ils vont laisser la ville de Tours exposée aux tentatives des re- 
belles, qu’ils l’ont invité de faire passer des forces à Tours, qu’ils oat 
enfin prié le général de les éclairer sur une opération aussi importante; 

Que le général Biron a répondu, le 36 , aux généraux de dtvisteo 
ci de br%ade qu’ils étaient sans doute pins en état que lui de juger 
quel parti ils peuvent tirer de leur position; qu’il est nécessaire de 
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couvrir la ville de Tours qu’on doit regarder comme une barrière et 
qiil renferme des magasins précieux; qu’il leur a envoyé un état de 
son armée et des forces dont il peut disposer pour la défense de Tours, 
pour les mettre à portée de juger jusqu’à quel point leur plan est 
praticable; qu’il leur a déclaré de quelle partie de leur plan il peut 
seconder i’exécution, et quelle partie il ne peut adopter, s’il n’en reçoit 
un ordre formel du Conseil exécutif; 

Qu’il a écrit le a6 au ministre de la guerre pour annoncer qu’il ne 
SC portera pas sur Saumur sans un ordre positif; que sa responsabilité 
doit cesser du moment où la commission centrale veut influencer les 
opérations militaires, les discuter et les arrêter avec une publicité qui 
doit en empêcher Teflet; qu’il ne peut plus commander utilement 
l’armée des côtes de la Rochelle, et qu’il prie le ministre de lui désigner 
à qui il doit remettre le commandement; 

Considérant que le conseil de guerre a été tenu d’une manière 
irrégulière et avec une sorte de publicité qui ne peut que contrarier 
l’exécution des meilleurs plans; que l’on a voulu influencer le général 
et ne lui laisser aucune liberté de délibérer sur les mesures adoptées, 
en l’obligeant d’approuver le projet proposé; que les réclamations du 
général sont fendées sur ce qu’exige le bien du service et l’intérêt 
de la République; que, le général Biron étant investi de la confiance 
de la nation, il doit diriger avec liberté et sans influence secrète ou 
publique toutes les opérations militaires ; qu’il importe de [>rendre des 
mesures sagement concertées pour conserver la ville de Nantes, la 
défendre de l’attaque des rebelles, ne pas exposer la ville de Tours et 
les magasins de la République, défendre et conserver Niort, la Rochelle 
et Saint-Maixent, 

Arrête que le général Biron est invité de continuer de commander 
l’armée; que, l’intérêt de la République ne permettant pas d’accepter sa 
démission, son patriotisme ne lui permettra pas de persister à Toffiir; 

Que , sans s’arrêter au plan des généraux de division et de brigade 
approuvés par l’adjoint du ministre ‘de la guerre et les commissairqi 
nationaux, autorisé par les représentants du peuple, le général Biron 
fixera le plan qu’il croira le plus avantageux et le plus utile à la Répu- 
blique pour assurer la défense de Nantes dans l’extrême danger dont 
elle est menacée, ne pas exjvoser la ville de Tours et les magasinà de 
la République, assurer Niort, la Rothdle et Saint-Maixent contre les 
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entreprises des rebelles; qu’il dirigera les opérations militaires dans 
lesquelles il ne pourra être influencé ni contrarié par les représentants 
du peuple ni par les agents du Conseil exécutif; 

Que les représentants du peuple seront invités de se conformer sans 
délai au décret de la Convention nationale qui les rappelle à leur 
poste pour donner au Comité les instructions et les renseîgnements 
attendus sur l’armée des côtes de la Rochelle ; que le ministre de la 
guerre rappellera Ronsin, son adjoint; 

Qu’il rappellera pareillement ceux des commissaires nationaüi qui 
ont. assisté au conseil de guerre du a 3 et ceux qui dans les départe- 
ments sont une occasion de troubles et d’inquikudes relativement à 
la sûreté des propriétés ; 

Que le ministre de la guerre répondra sans délai aux demandes du 
général Biron concernant les officiers généraux, adjudants et autrea 
officiers et agents nécessaires au service de l’armée; 

Qu’il sera adressé une expédition du présent arrêté au général 
Biron, aux représentants du peuple réunis à Tours et au ministre de 
la guerre 

é 

CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT QUARANTE-DEUXIÈME SÉANCE. 

98 juin 1793. 

Le ministre des contributions a exposé que le directoire des poste-t 
a fait passer au Conseil une lettre du premier commis des postes à 
Liège, par laquelle il propose la voie de son bureau pour rétablir notre 
correspondance avec les Pays-Bas et la Hollande, interrompue ou du 
moins considérablement retardée par la route ordinaire. 

^ Le Conseil, après en avoir délibéré, reconnaissant l’avantage qu’on 
peut retirer de cet établissement, ^ 

Arrête que le ministre des contributions est autorisé à aecèpter If 
proposition du premier commis* des postes à Liège et à donner 
conséquence les ordres nécessaires au directoiiçe des postés; ! ; | 

AE H, 978. — /)« k main 4a Babart Liktatu 
cmiri v$ dÀLCf — v. S . 
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Arrête en outre que le ministre donnera communication de ladite 
lettre au ministre des affaires étrangères. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé qu’en l’année 1784 le 
citoyen Kercy, alors consiil de France è Alger et à présent résident en 
la même qualité à Hambourg, a emprunté du citoyen d’Espilly, en- 
voyé de la cour d’Espagne auprès de la régence d’Alger, une somme 
de 5,o35 sequins algériens, 4 patagnes et 1 mozaiie, laquelle somme 
fut employée à terminer une avarie qu’un armement espagnol avait fait 
essuyer à des sujets d’Alger embarqués sur un bâtiment français, que 
ladite somme de 5,o35 sequins, 4 patagnes et 1 mozane doit être 
remboursée à la Réf>ubli([ue française par la cour d’Espagne, dont 
rarmement a fait l’avarie; mais que le sieur d’Espilly, profitant de 
la guerre dans laquelle nous nous trouvons avec l’Espagne, fait pour- 
suivre le consul Kercy pour le payement de ladite somme. 

Sur quoi le Conseil exécutif de la République, considérant qu’il est 
de la dignité de la nation française de ne pas souffrir ^qu’un de scs 
agents en pays étranger soit poursuivi pour une dette contractée au 
nom et pour le plus grand avantage de la France, arrête qu’il sera 
écrit sans délai par le ministre des affaires étrangères au bureau pro- 
visoire du commerce de Marseille, afin que celte administration fasse 
verser sans délai entre les mains du consul de la République à Alger 
la somme de 5,o35 sequins algériens, 4 patagnes et 1 mozane, pour 
être envoyée au sieur d’Espilly ou à son fondé de pouvoir 4 la décharge 
du citoyen Kercy, sauf le remboursement du bureau provisoire du 
commerce de Marseille sur les fonds affectés aux dépenses politiques 
relatives aux régences de Barbarie. 

Le Conseil arrête de plus que celle réclamation sera jointe à toutes 
celles que nous aurons à élever envers la cour d’Espagne à l’époque 
de la paix. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que le citoyen Godard^ 
lieutenant-colonel, fut chargé au mois d^avril 179a par Bumouriex, 
alors ministre des affaires étrangères, d’une mission secrète en A|iè^ 
magne et à son retour sollicita le payement de ses dépenses, quil pérla 
à une somme de «s 8,7 46 «; k et pour laquelle il v 

apiès différentes explicaikm, une ^ de 1 0,000 liyreè eh dcmdant 
quittance imur selle de tmd ; ’ 

Que, k citoyeti a pn^enlé un nouveau mémoire de 
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dépenses faites par différents <»>I&borateu»o«]tt'îl a eni|)}^^ dans le 
cours de sa mission, en y comprenant ses appwterocnta do lieutenant* 
colonel depuis son départ et la somme de 38,746 üv. i 3 s. A d., sur 
laquelle il avait précédemment transigé pour 10,000 livres, lequel 
mémoire présente un total de ia 6 , 6841 iy, iSs. 4 d., représenté par 
61,343 livres en numéraire; 

Que le Comité de salut public et le Comité des finances réunis, 
consultés sur cet objet le 1 7 juin dernier, ont pensé qu’ils no pouvaient 
donner aucune décisiort sur cette affaire, mais seulement léiir avis 
pour engager le ministre des affaires étrangères à traiter définitivement 
avec le citoyen Godard pour une somme de ,‘}o,ooo livres, y éttmpris 
les dépenses de ses collaborateurs et le payement de ses appointements 
de lieutenant-colonel depuis le 1" mars 1792 jusqu’à ce jour. 

Sur ce rapport, le Conseil, après en avoir délibéré, arrête que, con- 
formément à l’avis desdits Comités de salut public et des finances, le 
ministre des affaires étrangères sera chargé de traiter définitivement 
avec le citoyen Godard, sur l’objet de sa réclamation, pour la somme 
fixée par lesdits Comités. 

Le ministre de la guerre expose au Conseil que les charrois lui 
avaient fait part de la crainte d’éprouver des obstacles dans le charge- 
ment qu’ils devaient faire de 3 o,ooo boulets à Conches et à Breteufl 
dans le département de l’Eure. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, et vu les circonstances, auto- 
rise le ministre de la guerre à ordonner une escorte suffisante pour 
que ce chargement puisse se faire sans obstacle. 

Le ministre de la guerre ayant exposé que le citoyen Des Hayes, 
nommé à une des places d’accusateur militaire, n’a point accepté cet 
emploi , il a proposé pour le remplacer le citoyen Rubin , président du 
tribunal du district d’Haguenau, dont le citoyen Bentabole a attesté 
les talents et le civisme; 

Le Conseil, sur ce rapport, autorise le ministre de la guerre à faire 
cette nomination. 

Lecture faite d’un arrêté du Comité de^salut public qui charge le 
Conseil exécutif d’envoyer un commissaire pour faire respecter la loi 
et rétablir l’ordre dans la commune de Champ6, disteict de Chaup^, , 
où l’ancien curé insermenté est venu dépos^der de fait son sucet^ 
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Le Conseil renvoie au ministre de finlérieur pour IWcution dudit 
arrêté. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION, 


LES REPRÉSENTANTS À L'ARMÉE DU NORD AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, ^8 juin lygS. 

[Beffroi, BoHet et Courtois ont appris avec douleur que le Comité désapprouve 
la nomiffation provisoire qu’ils ont faite du général de division Le Veneur au grade 
(le général en chef de 1 armée du Nord, sous les ordres du général en chef des 
deux armées du Noid et des Ardennes. Ils demandent que du moins le Comité se 
hâte de donner un successeur à Le Veneur : iis maintiendront, en attendant, leur 
arrêté. — Becuetl Legros.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
À LA CONVENTION ET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 9 S juin tjgS. (Reçu le 6 juillet.) 

[Deux lettres de Merlin et Gillet : l' Iis annoncent à la Convention qae Ten- 
nemi a attaqué un des faubourgs de Nantes et pris la petite ville de Nort. Comme 
c’est là un poste très important pour les communications avec Rennes et la vallée 
delà Vilaine, ils se proposent de le reprendre le lendemain avec 4,ooo hommes, 
lis se plaignent que Biron et l’armée de Tours ne fassent rien pour tenter une 
diversion , qui pourrait dégager Nantes. Ils se plaignent surtout de manquer d offi- 
ciers généraux, de troupes et d’armes. — Ministère de la guerre; Armée des cites 
de Brest, et Arch. nat., C, 960. — 9* Ils transmettent au Comité le procès-verbal 
de leurs opérations du gfi juin 179*3. — Arch. nat., AF n, 966.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCMKUV 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, S 8 juin tygS. 

[Ddaunay, Dandentc, L Tnmaii et Boufbotte ont accordé un aecom* 
provisoire de ftoo Mvr» bla veitve da citoyœ Maiaqnin, qui e»t mort yroliqne- 
nient en se battait contre les Vendéens. ■— AtA. nat., C, afio.] 
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LK8 REPRESENTANTS X L^ARmEe DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITE DE SALUT PÜRLIC. 

Poitiers f ü 8 juin 17 g 3 . (Reçu le i*" juillet.) 

[Creuié et Thibaudeau Yont rentrer k Paris, pour se conformer au déci'et qui 
réduit il dix le nombre des représentants à Parmée des côtes de la Rochelle, bien 
qu’ils n’aient pas encore reçu notification olBcielle de ce décret. — Arch. nat. , 
AF II, a66.] 

UN DES REPRESENTANTS DANS LES dEpARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OÜBST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Auxerre y juin lygS, ii heures du soir. (Reçu le 1" juillet) 

[MéauUe fait passer un arrêté qu’il a pris h Melun pour accélérer l’enrôlement 
des volontaires et leur départ contre les Vendéens. Il a trouvé à Melun et ailleurs 
les dispositions les plus favorables de la part des administrateurs et des citoyens. 
Les armes manquent pour armer les défenseurs de la liberté. Il demande qu’on 
répande à profusion la Constitution. — Arch. nat., AF u, a66. — De la main 
de Méaulle.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Metz^ a 6 et Q 8 juin tygS. 

[Maignct et Le Vasseur rendent compte de l’étal de dénûment où se trouve 
cette armée par rapport aux subsistances et demandent que le Comité prenne les 
mesures les plus efficaces pour qu’il y soit porté de prompts secours. — Arch. 
nat., AF 11 , a 46.] 


LES REPRESENTANTS DANS LE JURA AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

a8 juin ijgS. (Reçu le i" juillet.) 

[Bassai et Garnier partent aujourd’hui pour Lons-Ie^aunier. «Nous vous enver- 
rons après-demain les pièces qui prouvent l’état de révolte dans lequel était ce 
directoire, l’esprit d’aveuglement dans lequel le peuple avait été enlralné, avant 
que la,force armée que nous avions requise à Dijon et à Besançon pût arriver; 
nous avions offert au département du Jura une négociation amicale qui n’a produit 
que des déclarations insignifiantes et des proclamations artificieuses faites pour 
égarer davantage les esprits. — Nous partons aujourd’hui avec la ferme espérance 
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que nos personnes seront respectées, mais sans anoune certitude sur les suites de 
notre mission, qui ne peut être remplie que par la rétractation daii^e et précise des 
arrêtés du déparlement et par le chôtiinent des coupables. Il nous reste un moyen 
d’y parvenir. II est sûr et infaillible. Vous pèserez dans votre sagesse s’il est pru- 
dent, à cause de la fermentation du peuple égaré. Tous les départements des envi- 
rons sont coalisés. Ils conspirent, au lieu de nous aider k remédier au mal; mais le 
peuple de Dôle, celui des campagnes ainsi que celui de Dijon et celui de Besan- 
çon est dans les meilleurs principes. 3 o,ooo hommes seraient assurés à la défense 
de la patrie ci pour respecter les décrets de la Convention. Mois nous avons mieux 
aimé épuiser les voies de conciliation et parvenir à notre but par des moyens plus 
secrets. NouwS vous envoyons le commandant de la Drûme. Nous avons concerté 
avec lui un plan infaillible. Ce commandant est un excellent patriote, en état 
d’exécuter les moyens concertés. Nous attendrons vos ordres pour agir.w Et ils 
ajoutent en post-scriptum : ^La constitution! la constitution ! Elle sera reçue par- 
tout avec les plus grandes acclamations de joie.» — Arch. nat., AF ii, i 83 .] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA LOZERE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Mende, a 8 juin l'jgS. 

[ffCliâteaimeuf-Randon et Malhes transmettent au Comité des lettres qu’ils ont 
écrites aux administrateurs du département de lu Lozère et aux sections de Mont- 
j)ellier.» — Arcb. nat., AF u, i 83 . Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS À L^ARMÉE DES ALPES AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, ù 8 juin (Reçu le 5 juillet.) 

[ Albitte et Gauthier envoient une lettre du pn^ident du déparleinent de l’Isère. 
ffEHe vous prouvera que notre arrêté porlojit susjmnsion et remplacement d’une 
partie de son administration a été exécuté ce matin. Nous en attendons les meil- 
ieui*8 effets.» — Arch. nat, AF ii, i 83 .] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉnÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pm^igmn , â 8 juin 

IL’yris, Esj>ert, Bonnier, Fabre et Projeon envoient leurs arrêtés du 16 au 
26 juin 1793. «îNous vous envoyons aussi l’arrêté que nous avons pris pour nous 
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diliîser îë îravail Vous y yeire^ qü’tm de nous doit se transporter à Toulouse pour 
concerter avec les représentants du peuple auprès de l’armée des Pyrénées occi- 
dentales , et prendre toutes les mesures pour assurer l’amvée des approvisionne- 
ments et des équipements destinés h l’armée des Pyrénées orientales. Depuis la 
grise de Bellegarde, il ne s’est rien passé de nouveau. Les Espagnols paraissent 
toujours se diriger vers GoDioure, mais on ne sait rien encore de positif sur leurs 
mouvements. Nous prenons toujours des mesures pour approvisionner cette {dace; 
mais, nous ne cesserons de vous le dire, nos forces sont bien loin d’étre suffisantes. y> 
— Arch. nat., AF n, 955.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séante du ai g juin lygSy malin. 

Présents; Cambon,Guyton, Barère, Jeanbon Saint-André, Delmas, 
Couthon, Berlier, Delacroix, Lindet, Saint-J ust. 

Le Comité, considérant qu’il importe plus que jamais que la plus 
grande activité règne dans le département de la guerre, arrête que les 
citoyens Danton et Delmas, deux de ses membres, sont chargés spé- 
cialement de suivre les opérations du ministre de la guerre et de sur- 
veiller Texécutio?! des décrets et de tous les arretés, soit des représen- 
tants du peuple près les armées, soit du Comité de salut public, relatifs 
à toutes les parties des armées de la République et d’en rendre compte 
chaque jour au Comité général. 

Le Comité, considérant quil est de son devcâr de surveiller toutes 
les branches de Fadministration générale de la République, arrête que 
le citoyen (Jambon, l’un de ses membres, est chargé expressément et 
chaque jour de suivre et surveiller les diverses opérations de la Tréso- 
rerie nationale et d’en rendre compte exactement dans chaque séance 
en Comité général. 

Arrêté que Delacroix et Delmas entendront ce soir les députés 
représentants près l’armée des côtes de la Rochelle actuellement à 
Paris, recueilleront tous les renseignements qui leur seront fournis et 
en rendront compte au Comité. 

Sur l’observation faite que l’arrêté pris hier par le Comité touchât 
Marseille exige de mûres reflexions et de plus amples renseignements, 
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le Comité arrête que les dispositions prises hier demeurent, quant à 
présent, ajournées. 

Sur l’avis donné au Comité que 800 Marseillais se portaient à 
Lyon en armes et recrutaient sur leur route; 

Le Comité, vu l’importance des mesures à prendre à ce sujet, arrête 
que cette affaire sera traitée en y appelant les membres absents. 


Même jour, soir. 

Présents : Cambon, Guyton, Parère, Jeanbon Saint-André, Def- 
mas, Couthon, Berlier, Delacroix, Lindet, Sainl-Just. 

Le citoyen Maret, rapporteur des Comités de marine et de com- 
merce, présente son rapport sur l’acte de navigation. 

La discussion s’ouvre et quelques observations sont faites au rap- 
porteur, qui s’est engagé à les communiquer aux deux Comités qui 
l’ont envoyé. 

Lecture est faite d’un rapport et projet de décret concernant la 
Corse. Le projet de décret est arrêté ainsi qu’il suit : 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, considérant que les représentants du peuple 
envoyés dans l’île de Corse, investis de tous les pouvoirs propres à y 
maintenir les principes de l’unité et de l’indivisibilité de la République 
et à y déjouer les manœuvres des malveillants, ont rempli leur devoir 
et justifié la confiance de la Convention en suspendant de leurs fonc- 
tions les administrateurs du département et en s’occupant de la dé- 
fense des places maritimes de l’ile; 

«Décrète : 

«Article 1 ". Les deux arrêtés rendus les 1 3 et 1 7 mai par Saliceti, 
Lacombe Saint-Michel et Delcher, représentants du peuple envoyés 
dans le département de Corse, sont approuvés 

«Art. 2. Les actes de convocation de l’assemblée ou consulta, faits 
le i2 6 mai par le conseil général du département de la Corse, et tout 

ic Ces wrêtés avaieat ponr ol^el la destitution et le remplacement de l'administration 
départemeiiliile de h Corse. 
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ee qui s’eu est ensuivi est déclaré nul et de nuî effet, attentatoire à la 
souveraineté nationale. 

«Abt. 3. Le payement des traitements et des indemnités dues à 
divers fonctionnaires publics du département de Corse est suspendu. 
Il ne sera envoyé de fonds par le Trésor que pour le payement des 
fonctionnaires publics qui sont demeurés attachés aux intérêts de la 
République , ainsi que pour la défense et l’approvisionnement des villes 
fidèles, telles que Calvi, Saint-Florent, Bastia, et pour la solde des 
troupes de la République. 

«Art. 4. II sera mis à la disposition du ministre de l’intérieur une 
'‘sSmme de cinquante mille livres, pour être distribuée en secours pro- 
visoires aux Corses obligés de se réfugier dans le continent ou dans 
les villes du département de Corse fidèles à la République. 

«Art. 5. Les bulletins de la Convention, les adresses, les lois et 
l’acte constitutionnel seront traduits et imprimés en italien, au nombre 
de six cents exemplaires, pour être envoyés dans le département de la 
Corse. 

«Art. 6 . Il sera envoyé au payeur général des guerres de ce dépar- 
tement une somme de cinq cent raille livres, dont les représentants 
du peuple auront la surveillance et l’emploi, soit pour la force armée, 
soit pour les subsistances et ravitaillement des places, conformément 
aux instructions du 8 mai dernier. 

«Art. 7. Le ministre de l’intérieur se concertera avec le ministre 
de la marine pour faire passer incessammeut des approvisionnements 
dans les places maritimes de Corse qui sont demeurées fidèles à la 
République. 

«Art. 8 . L’ile de Corse sera divisée en deux départements, l’un en 
deçà et l’autre au delà des monts; le Comité de division fera sans délai 
son rapport sur l’emplacement des chefs-lieux et sur la division en 
districts ut cantons. 

« Art. 9. Le Comité des domaines est tenu d’examiner les titres et 
l’état des concessions domaniales faites en Corse, autres que celles sur 
lesquelles l’Assemblée constituante a statué en 1791 , ainsi que sur les . 
réclamations faites par les communes de ce département. 

«Art. 10. La Convention nationale assure aux citoyens corses qui 
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auront souffert des pertes pour la défense de fa liberté, ou qui en éprou- 
veraient par la suite, une indemnité proportionnée <’>. » 

Le citoyen Cussel ayant exposé au Comité qu’il peut servir utile- 
ment la République dans une des armées et favoriser l’exécution d’un 
projet dont le succès aurait la plus grande influence dans la guerre; 
le Comité, considérant que le projet du citoyen Cusset, député à la 
Convention nationale, exige qu’il se rende à l’armée de la Moselle pour 
être à portée d’entretenir des intelligences et d’employer les agents qui 
lui seront nécessaires, a arrêté que le citoyen Cusset se rendra inces- 
samment à l’armée de la Moselle, et, quoique le bien du service ne per- 
mette pas d’augmenter le nombre des représentants du peuple dépotés 
auprès des armées, et qu’il soit indispensablement nécessaire de s’en 
tenir au nombre lixé par le décret du mois d’avril dernier, il sera pro- 
posé à la Convention nationale de décréter que le citoyen Cusset sera 
adjoint aux représentants du peuple députés auprès de l’armée de la 
Moselle et se rendra à l’armée en qualité de représentant du peuple. 
Et, comme l’organisation et la distribution des représentants du peuple 
dans les années ne permet aucun changement, l’adjonction du citoyen 
Cusset ne dérogera en rien à l’exécution des dispositions de l’article , . . 
du décret du 3o avril dernier concernant l’armée de la Moselle. Le 
citoyen Cussel s’occupera de l’exécution de son projet, pour lequel il 
est autorisé d’entretenir les intelligences et d’employer les agents qui 
lui seront nécessaires, en conférant avec tin des représentants du 
peuple, en bîuant état des dépenses secrètes qui sera approuvé et 
arrêté par deux représentants du peuple, y compris le citoyen Cu.sset. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


ÜEll.K CENT QUARANTE-TROISIÈME SÉANCE. 

39 j“w •793- 

Le ministre de la justice a exposé que le citoyen Georges, greffier 
du tribunal criminel du 17 août, auquel la loi du 3 juin attribuait 

Ce projet de décret fut présenté à la Convention par Bariro et volé Icxtuellenicnt 
daUB la séance du «''juillet {Manilntr, XVJJ, -io, et Procèi-^irl/al , XV, 98.) 
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6.000 livres de traitement, réclame a, 5 oo livres poar les cinq mois 
qui se sont écoulés depuis la clôture du tribunal, pendant lesquels il 
a continué ses fonctions comme dépositaire et gardien, qu’en outre le 
citoyen Goujon, commissaire du pouvoir exécutif, ainsi que les huis- 
siers dudit tribunal, réclament également les frais et indemnités qu’ils 
prétendent leur être dus pour leur traitement et vacations. 

Le Conseil, sur ce rapport, considérant que le citoyen Georges 
parait fondé dans sa demande, autorise le ministre de la justice à lui 
faire délivrer une somme de 2,000 livres à litre 'd’indemnité, et nsi- 
voie les mémoires du commissaire du pouvoir exécutif et des huissiers 
dudit tribunal au citoyen Fabricius pour les examiner et en faire un 
rapport d’après lequel le Conseil se réserve de statuer sur ladite de- 
mande. 

Le ministre de l’intérieur a exposé que les citoyens Thnot et Poin- 
signon réclament une indemnité pour les services qu’ils ont rendus à la 
République en faisant rentrer à la disposition de la nation un grand 
nombre d’effets précieux et de chevaux provenant de plusieurs mai- 
sons d’émigrés et du château des Tuileries; que le corps municipal, 
d’après l’avis du Comité de surveillance de la commune , et le dépar- 
tement de Paris ont pensé qu’il était do la justice d’accorder à ces 
citoyens une indemnité de 3,goo livres et ont en conséquence renvoyé 
cette réclamation au ministre de l’intérieur pour y faire droit. 

Sur ce rapifjort, le Conseil, considérant que l’avis du corps municipal 
et du département de Paris ne peut qu’établir la justice de ladite 
réclamation et qu’il convient d’indemniser ces citoyens de leurs peines 
et de leurs sacrifices, 

Arrête que le ministre de l’intérieur est autorisé à ordonnanew, 
sur les fonds secrets mis à la disposition du Conseil, une somme de 

3.000 livres, qui sera par lui remise aux citoyens Thuol et Poinsignon 
à titre d’indemnité, en s’assurant préalablement, pour éviter un double 
emploi, qü’il n’a point été fait droit antérieurement à là demande de 
ces citoyens. 

D’après un nouveau rapport de la demande de la citoyenne Mon- 
tansier^^', relative â la réclamation d’une somme de 36,3ao livres en 
indemnité des perles quelle a essuyées dans la Belgique, et sur le vu 


Voir plus haut, p. 98, 
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des pièces justificatives qu’elle a présentées k l’appui de sa demande, 
le Conseil arrête que le.miarstre des affaires étrangères est autorisé à 
transiger avec la citoyenne Montansier sur la somme qui forme l’objet 
de sa réclamation, en en référant au Conseil. 

Le ministre de la marine a exposé que la somme de 6,000 livres 
qui lui a été remise par déclaration du Conseil du 6 mai dernier a été 
employée pour dépenses secrètes de son département, desquelles il 
a rendu compte an Conseil le' à juin dernier. Il a en conséquence 
demandé qu’il fût mis à sa disposition une nouvelle somme de 
6,000 livres. 

Le Conseil, sur ce rapport, a autorisé le président du Conseil à 
ordonnancer la somme de 6,000 livres sur le fonds de 6 millions, pour 
être mise à la disposition du ministre de la marine. 

Le ministre de l’intérieur a exposé qu’il a été conduit à Paris qua- 
rante-neuf prêtres insermentés , qui , par leurs infirmités ou leur âge , nç^ 
sont sujets qu’à la peine de la réclusion, et qu’il est instant de faire 
exécuter la loi à leur égard pour leur propre sûreté. 

Sur ce rapport, le Conseil arrête que le ministre de l’intérieur est 
autorisé à les faire transporter hors du département de Paris dans un 
lieu de réclusion qu’il jugera convenable et sûr, et à donner en consé- 
quence les ordres nécessaires aux corps administratifs, qui répondront 
de l’exécution du présent arrêté sur leur responsabilité personnelle. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

MISSION DË CUSSËT À L’AnM£E DE I.A MOSELLE. 

Convention nationale, séance du a g juin t'jgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le Comité de salut 
public, décrète que le nombre des représentants du peuple députés 
auprès de l’armée de la Moselle, fixé à quatre, sera porté à cinq; que 
le citoyen (iusset est adjoint aux quatre représentants qui sont auprès 
do cette armée et qu’il s’y rendra incessamment pour y remplir les 
fonctions de représentant du peuple. 
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Arras, Hff juin ijg3. (Reçu le i" juillet.) 

[Duquesnoy et Lesage-Sénault ont suspendu le citoyen Leroi, membre du 
directoire du district de Saint^Pol , et Tout rempiacd par le frère du couventtonnel 
Le Bas. ^L’esprit d’ailleurs de ce district est bonnes patriotes y domineût,et,avec 
l’administration composée comme elle l'est aujourd’hui et une bonne Société popu- 
laire, ça ira. De là, nous nous sommes transportés dans la ville d’Hesdiu, dktridt 
de Montreuil, département du Pas-de-Calais, et nous y avons vu avec plaktr qüe 
l’esprit public y gagnait tous les jours, que les officiers municipaux le propageaient 
avec la Société populaire, que nous avons encore stimulée, et, malgré la mauvaise 
réputation dont était entachée cette cité, elle adhère avec soumission aux décrets 
de la Convention nationale ainsi qu’à la Constitution qu’elle recevra a^ec toute la 
République comme un bienfait, n — Arch. uat., AFii, i48.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DÉPARTEMENTS DE L’OUEST ET DU CENTRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

* • Chartres, ag juin ijgS. 

s ' [L’attention de Philippeaux s’est portc^ sur les remparts de la ville de Chartres, 
dont on peut tirer un très grand parti, trou cas que nous éprouvions des échecs 
dans la Vendée.” Les 4oo hommes de la légion de Rosenthal sont partis pour 
Châteaudun. — Arch. nat., AF ii, a66.] 


LES BEPBÉSENTANTS À L’ABMEB DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. . 

Tours, Ü g juin fjgS. (Reçu le i" juillet.) 

Citoyens collègues, 

Notre armée continue sa marche sur Saumur. Ëlle y sera rendue 
en entier le 4 du mois prochain , à l’exception de la réserve , qui restera 
SOUS les murs de Tours. Nos troupes, indignées de leurs revers, brûlent 
de se venger. La discipline commence à y r^attre, mais il faut en 
imposer aux traîtres, aux désorganisateurs qui i» sont glissés dans notre 
armée. 
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L’établissement de la première commission militaire ne nous a pas. 
paru suffisant, nous en avons créé une nouvelle. Nous vous faisons 
passer notre arrêté : vous y verrez nos motifs. C’est par l’austérité, 
c’est par une sévérité républicaine que nous ramènerons la victoire 
sous nos étendards. Des émigrés (nous vous en avons déjà instruits) 
osent se mêler, sons des noms empruntés, à nos bataillons. D’autres, 
aussi imprudents, aussi scélérats, viennent se vanter d’avoir tourné 
leurs armes fratricides contre les patriotes. Nous avons mis en état 
d’arrestation un de ces monstres. Vous devez bien penser, citoyens 
collègues, que, si nous les arrachirns à la juste fureur de notre armée, 
ce serait eomproireitre la tranquillité générale que de retarder un 
instant de satisfaire la vindicte publique cl de faire tomber sur la tête 
des coupables un châtiment juste et terrible. Nous avons cru pareille- 
ment convenables les citoyens Bourbotte et Turreau pour se rendre 
à Saumur, où l’arrivée de notre avant-garde exige au moins la présence 
de deux commissaires, jusqu’au moment où le corps* d’armée, parti 
entièrement de Tours, permettra à la Commission centrale de s’y 
établir. Si ceux de nos collègues qui restent à Tours étaient dans le 
cas de se rendre à la Convention , avant que nos collègues Choudieu , 
Richard et Tallien soient de retour en cette ville, nous avons cru de- 
voir arrêter qu’ils ne cesseraient leurs occupations (ejuand bien même 
ils seraient obligés de retourner à Paris) qu’au moment où ils seraient 
remplacés par eux. Nous avons senti combien il serait préjudiciable 
aux intérêts de la République que les travaux de la commission fussent 
on instant interrompus. 

Notre correspondance sera journalière avec les deux commissaires 
qui précèdent l’avant-garde. Nous vous instruirons, jour par jour, de 
tous les détails qui pourront vous intéresser sur la situation et de 
notre armée et de la ville de Saumur. 

Nous vous adressons l’état des objets d’approvisionnement qui man- 
quent enewe à l’armée et qu’ü est urgent de lui faire passer. Nous 
vous prions, au nom du salut de la patrie, de prendre cet objet en 
grande considération. 

Salut et fraternité, 

P.-M. DeLâONiY, RdbLlk, Bodin, Bourbottr, 
Dardbhac, L. Tdrrbai’. 

Urdb. nal,, AF ii, a66.j 
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LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES COTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, s g juin 17 g3. (Reçu le 4 juillet.) 

Les meilleures lois, citoyens nos collègues, ne sont peut-être pas 
toujours celles qui sont les plus rigoureusement conformes aux prin- 
cipes, mais bien celles qui, appliquées aux circonstances, sont les plus 
propres à produire l’effet qu’on peut désirer. Si ce principe est vrai, 
une loi que nous trouvons dans le bulletin du o 9 de ce mois est défec- 
tueuse'^'. Ceux qui ont le mal sous les yeux jugent, bien mieux que 
ceux qui en sont éloignés, du remède qu’il convient d’y appliquer. 
Voici nos observations. La loi dont il s’agit, porte, article 1 ", «que ceux 
qui, après avoir été niomonlanément arrêtés par les rebelles, voudront 
se prévaloir du passeport qu’ils en auront reçu, pour ne plus servir 
sous les drapeaux de la République, seront déclarés déserteurs de la 
cause de la liberté et comme tels privés du droit de citoyen pendant 
dix ans et mis en état d’arrestation jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné.» Cette disposition- est sans doute parfaitement conforme aux 
sentiments de celui qui, en prenant les armes, veut vaincre ou mourir. 
Mais elle n’a sûrement pas été proposée par une personne qui ait 
étudié le cœur de l’homme. C’est en jugeant les hommes tels qu’ils 
pourraient êtpe et non tels qu’ils sont, qu’on a jusqu’ici commis les 
plus grandes erreurs de gouvernement. Des gardes nationaux avaient 
été requis à Thouars. Sous les murs de Fontenay ils ont été faits pri- 
sonniers. Les rebelles leur ont laissé l’option entre la mort ou la cap- 
tivité plus cruelle encore et la promesse de ne plus servir contre euA 
Ils ont promis, dans l’intenlion de servir d’un autre côté. Les brigands 
les ont fait raser pour les reconnaître, en leur disant que, s’ils vêliaient 
à être repris, ils seraient fusillés, et ils leur pnt ensuite donné la li- 
berté. Et c’est des hommes dans une position pareille qu’on veut forcer 
à prendre les armes sous peine d’arrestation et de dégradation civique I 
C’est on ne peut pas plus immoral. Forcés à marcher, ils pTeiidroHt là 
fuite à la première occasion, pour éviter la mort dans les combats* 
ou celle pour eux trop certaine s’ils tombaient aux mains des rebelles^. 

, . G’«3t ta loi volée ^ ta Convention dans sa séanc#du sa ÿum *793 «t imit àu ti 

Imivei’a le texto dflUB XIV, 193. ^ 
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Consultez tous ceux qui ont vécu au milieu des plus intrépides sol- 
dats : ils vous diront que ceux dont la bravoure a été mise aux plus 
dures épreuves ne peuvent supporter l’idée d’une mort inévitable, 
s’ils tombent au pouvoir de l’ennemi; elle glace leur courage et les 
met hors d’état de servir. Et que pourrait-on espérer des gardes na- 
tionaux, qui, loin d’étre formés au métier des armes, connaissent à 
peine la manière de s’en servir? Le premier article est donc défectueux : 
le second ne l’est pas moins, puisqu’il assimile à des déserteurs ceux 
qui, après avoir été détenus, quitteraient l’armée, et que le troisième 
dit que ceux qui seront porteurs d’un passeport ou d’autre acte énon- 
ciatif du serment à Louis XVII seront arrêtés et renvoyés au tribunal 
extraordinaire. Mais, ou la peine qui pourrait être prononcée par le 
tribunal révolutionnaire serait uniquement applicable à celui qui 
aurait fait serment à Louis XVII, ou elle ne serait applicable qu’à 
celui qui se trouverait nanti d’une pièce énonciativc de ce serment. 
Dans le premier cas, il faudrait traduire au tribunal révolutionnaire 
au moins 5 à 6,000 prisonniers, qui n’ont été relâchés qu’en prêtant 
ce serment et en promettant de ne plus porter les armes contre les 
rebelles. Dans le second cas, il y aurait de l’injustice à punir celui 
qui, ne l’ayant pas fait, n’aurait qu’un écrit qui en parlerait. Ce ne 
serait donc pas l’action qui serait punie, mais bien le défaut de soin 
d’en faire disparaître le vestige, ce qui ne peut pas être. 11 est d’autres 
mesures à prendre. Que penseriez-vous que feraient la plupart des 
hommes qui sont encore au pouvoir des brigands, si la publication de 
la loi dont il s’agit les mettait dans la cruelle alternative que nous 
venons de prévoir? Nous devons vous le dire, nous craindrions qu’ils 
n’augmentassent le nombre de ceux que nous avons à combattre. 

Après avoir discuté ce que celte loi a de dangereux en elle-même, 
nous devons vous rappeler un de vos arrêtés avec lequel elle est en 
contradiction manifeste. 11 est du ik mai dernier <‘1 II est sage et nous 
en avons jusqu’ici suivi les dii^ejtitions. Lorsqu’un grand nombre de 
prisonniers, qui avaient été rasés avant de recouvrer leur liberté, 
furent revenus dans les murs de Niort, après la prise de Fontenay, 
nous les divislunes en dmn classes : Içs anciens ankliits, les volontaires 
êt recrues des baillions déjà orgaa»és et tenus au service babUnel ^ # 

On irouvera fin» Itaul Iv («x(« c«i «ivSté, t. IV, p. SoS. 
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le» g^ardes nationaux en' réquisition. Aux premiers, nous leur deman- 
dâmes s’ils tenaient à leur serment. Quelques-uns rëpoxidîrent qu’il 
leur avait été arraché par force et qulls ne demandaient qu’à se 
venger. Les autres dirent qu’ils ne pouvaient aller à une mort certaine, 
s’ils étaient repris. Les premiers rentrèrent dans leurs anciens corps; 
les seconds ont été placés, pour servir contre les ennemis du dehors, 
dans les cadres des 8à* et i lo® régiments. Quant aux gardes natio^ 
naux simplement requis, ils ont été renvoyés chez eux après avoir reçu 
lavertissement qu’ils n’en étaient pas moins en état de réquisition 
pour combattre les ennemis du dehors. Celte conduite, que nous avons 
tenue d’après votre arrêté du a/t, a produit, à ce qu’il nous a semblé, 
les plus heureux effets. Maintenant, examinez s’il faut tenir à la loi ou 
à l’arrêté. Pour que vous puissiez juger sainement, nous vous adressons 
copie de l’une et de l'autre. 

Nous voyons avec peine que notre collègue Choudieu vous a adressé 
une lettre qui contient, sur l'état de nos forces, les plus dangereuses 
erreurs. S’il n’a pas connu nos forces, pourquoi en parlait-il? S’il a 
été à même de les connaître, pourquoi ne dit-il pas la vérité ? Le géné- 
ral Biron vous adresse par ce courrier des états exacts à ce sujet. 

Nous avons vu dans les papiers publics un décret qui réduit les com- 
missaires^ près l’armée des côtes de la Rochelle à dix et qui enjoint 
à ceux qui sont rappelés de se rendre au sein de la Convention natio- 
nale dans les. dix jours après la notification du décret. Que devons 
nous entendre par notification? Quand et comment nous sera-t-elle 
faite? 

Aussitôt que nous l’aurons reçue, nous obéirons. La loi seule est 
ce qui nous dirige. Cependant, nous devons vous observer que nous 
croyons notre présence nécessaire où nous sommes, jusqu’à ce que 
d’autres nous aient remplacés. 

Faites-nous, nous vous en prions, une réponse positive, au nom de 
la Convention nationale : nous nous y conformerons. 

Jaro-Panvillibb , Lrgointe-Potravbau. 

P.-S. Au moment ou nous terminons notre lettre, nous avons ap- 
pris que les brigands avaient attaqué Luçon* ils ont été vigourêuae- 
l^ineul repoussés. On leur a fait soixante prisom^iers et pris un caisson. 
iNous ignorons les détails. On nous a rapporté qu’il se formait un 
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nouveau rassemblement à Parthenay. Westermann ^ dispose à frapper 
de nooveaux coups. 

[Arch. nat., AF ii, a66.] 


LES REPRESENTANTS X VARMI^E DBS ALPES AU COMITE DE S\LUT PUBLIC. 

Grenoble, stg juin lygS. (Reçu le 5 juillet.) 

[Albille, Dubois-Grancé et Gauthiep aononcenl que, dans les principales villes 
de commerce, telles que Lyon et Marseille, les i>égocianls se coaüsent pour acca- 
parer les marchandises, n’en vendre aucune, fermer leurs magasins et discréditer 
les assignats. Tel est l’état des choses a Lyon , que l’on donne un assignat de i oo livres 
contre un louis, ff En nous reportant h ce qui concerne plus directement le départe- 
ment de ITsère, nous vous dirons que les perquisitions faites sur la demande des 
citoyens nous ont prouvé que les corps administratifs avaient déjh réuni i,aoo fa- 
sils et autres armes, qu’ils s’étaient d^à procuré l’habillement et l’équipement pour 
5 à 600 hommes, qu’au préjudice de la ldi ik avaient donné des commissions h 
Saint-Étienne pour se procurer encore des armes. Notre position est assez avan- 
tageuse pour rompre la coalition des administra teure du déparfemenl , que nous 
distinguerons toujours des adrainislrés que Ton égare; mais nous ne {>oavons suf- 
fire à la multitude des occupations qu'entraînonl les besoins de l’armé, une sur- 
veilianee très active, la nécessité d’éclairer l’opinion publique, eic^ Nos bureaux 
sont toujours pleins de bons citoyens qui viennent chercher les documents utiles. 
Nous occupons sans cesse les imprimeurs de Grenoble. Souvenet^vowt que nom ne 
sommes que trois. Nos efforts auraient un succès plus rapide el plus complet, si 
nous n’étions pas contrariés par ceux qui gouvernent Lyon et qui interceptent tout 
ce qui ne leur convient pas.» — Arch. nat, AF if, i83.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARiféE DES PYRlÎNBBS ORIENTALES 
Atl COMtfli DE SALUT RÜRLIC. 

Perpignan, s g juin lygS, (Reçu le 6 juillet.) 

[Leyris, Projean, Fabre et Espert eommuniquent les pièces relatives à la reddi- 
tion de Beîlegarde, rendent compte de quelques mouvements de l’ennemi et des 
mesures île précaution qu’ils ont dft prendre. — Ministère de la guerre; Armée dm 
Pÿfénées. ] 
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SécMm du âo j%m 

Présents t Ga^on, CatiüioB, Oeimas> Liodet, Barère, Ramei, 

Just, Hérault, JeanboQ Saint^André, Berüsr. " * » 

Le Comité a nommé le citoymi Barère rapporteur de in propoatttOu , 
du eitoyen BouH)on^Oflti. 

Sur ce qui a été rapporté que le citoyen fontaine, qui oSire de ' 
livrer 3o,ooo chevaux à la République, désirerait s’entendre avec u« 
membre sur les moyens propres à imprimer de la conbance A ses prO' 
positions; 

Le Comité a arrêté que le citoyen Dernier, député à la Convention 
nationale, demeure invité à écouteur les propositions du citoyen fon- 
taine et ses moyens d’exécution, et qu’il est également invité à domier 
ensuite sur ce point ton avis au Comité^*’. 

Lecture a été faite d’une lettre du citoyen Delacroix , par laquelle 
ii offre sa démission. 

La discussion s’étant ouverte sur les mesures è prendre rdadvemeot 
à la ville d’Évreux, 

Lé Comité, en maintenant les arrêtés qui ont pour objet la levée de 
deux bataillons à Paris et d’un Iroitiètne dans le département de Seine- 
et-Oise ; 

Considérant qu’il importe de faire passer momentanément A Évreux 
une force qui n’y soit pas annoncée comme permanente, afin d’éviter 
tout sujet d’alarmes et de guerre civile, 

Arrête qu’après la levée et la composition desdits bataillons, le 
nistre de le guerre leur donnera une destination pour i’nn des d^nr- 
tements de la ci-devant Bretagne, et, A Pépoqne précisa oA ils se iïoii»' 
veront rendus A Évrenx, leur transmettra l’ordeo d’y w^onroer pendnnt 
quelque temps et jusqu’à ce qu’il soit jugé convenable de leur faire 
suivre leur destination; 
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Et sera le présent arrêté mis au carton des pièces secrètes après en 
avoir transmis une expédition au ministre de la guerre''*. 

La discussion s’est ouverte sur le point de savoir s’il convenait de 
former une armée centrale près Paris. 

Le Comité a ajourné cette délibération à demain. 

Vu la lettre écrite le a 9 au Comité par le conseil de district et le 
conseil général de la commune d’Argentan, qui expose qu’ils ont fait 
arrêter un dragon d’ordonnance, arrivé de Falaise à une heure et de- 
mie du matin , apportant cinq paquets, contresignés Félix Wimpffen et 
adressés : le premier au citoyen Boisard, commandant une compagnie 
de dragons de la Manche, en garnison à Argentan; le deuxième à 
Boisard le jeune, capitaine au même régiment, en garnison à Séez; 
le troisième au citoyen Bonnet, capitaine à Alençon; le quatrième au 
citoyen VilleUe, chef d’escadron è Alençon; et le cinquième au citoyen 
David, commissaire des guerres à Alençon; 

Qu’ils ont fait inviter le citoyen Boisard de venir à la municipa- 
lité recevoir son paquet, qu’ils ont pris copie de la lettre adressée par 
Félix Wimpffen du 28, portant ordre au capitaine Boisard l’alné de se 
rendre avec sa compagnie à Bayeux; qu’ils ont laissé au dragon d’or- 
donnance la liberté de continuer sa route, mais qu’ils s’empressent de 
donner avis au Comité de salut public de cet événement, qui leur 
semble présager de nouveaux complots contre la liberté; 

Vu la* copie certifiée de l’ordre adressé le 28 par F. Wimpffen au 
capitaine Boisard l’alné de se rendre à Bayeux , sans que rien puisse 
retarder son départ, lui défendant de déférer à tous ordres contraires, 
de quelque part qu’ils émanent; 

Le Comité arrête que le ministre de la guerre écrira sur-le-champ 
aux commandants des corps armés en garnison à Argentan , Séez, Alen- 
çon et autres lieux, pour leur enjoindre de rester dans leurs garni-' 
sons, leur faire défense d’en sor^ sans un ordre du ministère ou du 
général qui rempiaco'a Wimpffen, leur faire défense d’obéir aux ordres 
de Wimpffen mis en état d’accusation. 

Le ministre de la guerre fera partir sur-le-champ des agents qui 

krrh. mi.. Signé i De ta main <tr B. Un4«t. Cet arrêté n'ert 

(>BVTo«, icMMW SuRT-Anmi, B. Btsàkt, que mentionné d*n* te regi^, comme 
Ilê««oi<t,SMfiT-jiisT, j.-F.-B. Dti.- «viint été dépoeé <«i cârlon de» pièce» »e- 

«*«, Daiitor, C. CoOTbo», Jt. Lirmt. -2- crête». 
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liront autorisée et chargés de faire exécuter le dleret qui défend aux 
troupes de reconnaître Félix Wimpflen pour généi^al et d’obéir à ses 
ordres, de suspendre, faire mettre en état d’arrestation et faire trans- 
férer provisoirement tous commandants et officiers qui reconnaî- 
traient les ordres de F. Wimpffen et vaudraient les exécuter ou faire 
exécuter. 

Il sera adressé une expédition du présent arrêté au ministre de la 
guerre, aux administrateurs du district dTArgentan, aux corps Admi- 
nistratifs et municipalités d’Alençon, de Séez et Falaise. 

Le Comité, sur la plainte du ministre plénipotentiaire des États^ 
Unis d’Amérique, arrête qu’il sera proposé un décret pour faire in- 
former du meurtre commis sur un lieutenant du vaisseau ainéricain 
the Litile Cherub, faire donner une pension k sa famille et une indem- 
nité au maître de vaisseau ; 

Arrête qu’il sera proposé un décret pour excepter les Américains 
des dispositions de la loi du 9 mai, conformément au traité fait entre 
la France et l’Angleterre 
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m DES REPRESENTANTS À LURUéE DD NORD AD COMITE DE SALUT PDBLIC. 

Bergues, 3 o juin tygS. (Reçu le 3 juillet.) 

[Carnot donne des détails sur ia situation d’Oslende et sur le mauvais accueiS 
que Dumouriez a reçu en Angleterre. — Arch. nat. , AF u, aSa. — De ia main 
de Camot Voir la Correspondance générale de Carnot, ] 


tO En marge du registre, on lit : 
thur Dillon; conspiratton ; l’arrété et les 
pièces sont joints aux minutes do ce jour 
et non enregistrés, n'ayant été remis au 


secrétariat qu'on fructidor de l'an 11». — 
11 s'agit sans doute do l'arrêté qu'on trou- 
vera plus loin , p. 1 A 1 , à k date du 1 ” juil* 
let 1793. 
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LBS n£P»€SENTÀNT3 X VAElliR DSR àüIIRNNNER 
AU QOmT^ DB 8AI4UT PUHtlG. 

Sedan y 3 0 juin îjgS. 

[Deux ieUres de ces représentants : t* Perrin, Massieii et Calés adresaenl les 
observations qu üs ont faites dao^ les départements de la Marne et des Ardennes, 
ï^es magasins y sont en bon état, les hépiiaux tenus avec soin. Mais les provisions 
en farine et en blé sont peu considérables, parce que la loi sur le maximum empêche 
ia circulation des denrées. La manufacture de CbarleviBe fournit 1,300 fusils par 
semaine, et les représentants ont alloué les fonds nécessaires pour entretenir son 
activité. — Ministère de la guerre; Armk du Nord et des Ardennss. — a® Perrin 
envoie un manifeste de la ville de Marseille, qui vient d’étre déposé h la commune 
de Sedan. wElle s’esl empressée de nous le renjettre jK>ur le faire parvenir é la 
Convention nationale, comme une preuve de son attachement h la représentation 
nationale, une pleine adhésion h ses décrets. La constitution, que nous venons 
de recevoir, est une réponse victorieuse aux erreurs de la ville de Marseille s. — 
Arch. nat., AF 11. i 48 .] 


iES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST À LA CONVENTION. 

Nantes y 3 o juin îjg 3 . 

[Cinq lettres de Merlin et Gillet, dont trois sont relatives h l'attaque faite sur 
Nantes par les rebelles le 39 juin. La garnison sVsl très bien défendue, la garde 
nationale a monti*é beaucoup de courage , et la ville est restée daus un ordre par- 
fait. Us font l’éloge des généraux qui ont pris part h Taction. Les l'ebelles se sont 
retirés avec des p«1es considérablts. Un détail à noter : il y aurait dans leur armée 
j)rès de 3 oo Allemands. — Ministère de la guent^; Armée des cotes de Bresty et 
Arch. nat-, C, aOo, — Les deux autre# lettres ont pour objet le tableau de leurs 
opérations à Nantes. — Arch. nat., AF 11, 3166.]' 


m DES REPWfNTaNTB A VABMÉR DRg PfItIBNilli (HtClOERTAUS 

Aiï cmiiTÉ PB sAtpT vmie* 

Sainte^Fmjy 3o jum lygS. (Reçu le 5 juillet.) 

Cil oyens mes coltèguea ^ 

Je ne vous pariemi point de faccoeii peu flattear que Treilbard et 
Mathieu ont reçu à Bordeaux Us ont dû vous en jnàruire. Quoique 
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leur mission n*ait pas *été henrense, elle n’a pas iatssé de produire 
queiques lions efi'els. Déjà plusieurs citoyens trompés ouvrent les yeux 
et demandent oà on veut les conduire. Ûn très grand nombre de com- 
munes de cam[)agne viennent de refuser d’adhérer aux arrêtés liber- 
ticides du prétendu Comité populaire séant à Bordeaux. La ville de 
Sainte-Foy surtout s’est distinguée par son énergie et sa fermeté; elle 
a pris un arrêté vigoureux contre de pareils actes de rébellion et l’a 
envoyé à toutes les municipalités et sociétés populaires du dépar- 
tement. 

J’apprends en ce moment qu’il y a du train à Bordeaux. Deux ci- 
toyens seulement se sont présentés volontairement pour marcher contre 
Paris. Cette insouciance inquiète cruellement les meneurs du Comité 
qui, ne sachant comment se sortir d’embarras, ont délibéré que la force 
départementale serait formée par la voie du sort. Mais cette mesure 
occasionne des murmures universels; personne ne veut partir, et ce- 
pendant on dit le peuple de la Gironde en insurrection. Il n’y a en 
insurrection, ou plutôt en révolte, qu’une poignée d’intrigants et 
d’ambitieux, qui veulent, à quel prix que ce soit, jouer un rôle dans 
la Révolution. Le plus dangereux de tous est l’ex-législateur Sers 
grand ami de La Fayette dans le temps, hypocrite rusé, qui, n’ayant 
pu être réélu à la Convention nationale , a trouvé le moyen de se faire 
mettre à la tête de l’administration du département. Le décret d’accu- 
sation lancé contre ce chef de parti épouvanterait tous ses complices, 
lâches pour la plupart, et achèverait de faire avorter leur plan de 
contre-révolution; car il n’y a pas à en douter, ces messieurs, tout 
en protestant de leur attachement à l’unité et à l’indivisibilité de la 
République, veulent un roi et la constitution de 1791. Us suivent 
la lettre le système de Dumouriez. 

J’ai failli être arrêté en passant à Lihonrne, ville patriotique, mais 
que Lacaze a cruellemeut égarée. Le projet en avait été formé k veille 
de mon arrivée dans deux sections, mais le courage a manqué aux 
meneurs, qui se sont contentés de viser mon passeport. D’ailleurs, la 


Jean-Pierre Sers (1745-1809), ar^ 
mateur à Bordeaux , ddpuié du départei&efit 
de la Gironde à T Assemblée législative î 
sénateur après le j 8 brumaire, comte de 
fEmpire, membre du Consistoire de TÉglise 
réimiée. Sur son camtére et son rdle à 


PAssemblée législative, voir les Souvmit*M 
m* Mmimu, par Étienne Diunovit, 
P* 390. 

Jacqiues Lacaze , député de la Girot^ 
à la ConveètioD, fut exécuté evec les Gt 
rondins le ^i octobre 179I. 
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ipajorité des sans-culottes ne laurait jamais sauffert.Cepeïwlanl^pour 
n’éprouver aucun retard et aucun désagrément, je passe par Agen pour 
me rendre à Bayonne, quoique la route soit plus longue. 

Garbaü. 

[Arcli. nat., AF 11, 167. — De là main de 6arm«.] 


UPi 0RS RËPRRSEaTANTS Wtm LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE I/OUE8T 
A LA CONVENTION. 

Troÿês, 3 o juin tjgS. (Reçu le a juillet.) 

Citoyens mes collègues v 

La révolution du 3 i mai a réchauffé tous les cœurs et ranimé toutes 
les espérances. Administrateurs, administrés, tous les citoyens du dé- 
partement de l’Aube n’ont plus qu’un même sentiment. La constitu- 
tion est un trait de lumière qui a frappé tous les esprits; elle a changé 
tout à coup en un concert unanime de louanges et d’hommages pour 
la Montagne les justes plaintes qui s’élevaient de toutes parts contre la 
Convention nationale. Les sections se sont rassemblées ce matin; l’acte 
constitutionnel y a été lu au milieu des applaudissements prolongés 
et des vœux les plus touchants pour tous ceux qui ont coopéré à élever 
ce monument simple et sublime de démocratie et de moralité; une 
adresse de félicitations et de reconnaissance y a été proposée et arrê- 
tée. La Société populaire, très nombreuse et pénétrée d’un très bon 
esprit, a changé sa dénomination des Atm de la liherté en celle des 
Amis de la constitution. II n’était pas difficile, dans cet attendrissement 
de toutes les âmes, de faire entendre les cris de la patrie et de trouver 
des bras pour la défendre. A peine le sujet de ma mission a été connu, 
une souscription volontaires’estfnrmée;de8admim8traleurs, des jugés 
ont ouvert la liste, et un grand nombre de citoyens, de généreux 
sans^culotteê , se sont empressés de suivre cet exemple. Dans peu de 
jours, nous aurions l’espoir d’improviser un bataillon, si les armes ne 
nous manquaient; Vous pouvex cependant bien compter sur quatre 
cents braves défen^wrs, bien arm^,* bien équipés, et le plus grand 
nombre exercés aux manœuvres militaires. D^à 1 60 sont partis pour 
cette destination; tous ont juré ne rev^anir dans leurs foyers qu’après 
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avoir extcnutn^ les bHgands de la Vendée. 0B peu* en croire leurs 
serments, ce sont de vrais républicains qui ne savent pas reculer de- 
vant des royalistes. • 

Je vous envoie un exemplaire de la proclamation que j’ai fait publier 
et afficher. Je ne quitterai point cette ville que le bataillon ne soit formé 
et parti; si mes trois autres collègues obtiennent le même succès dans 
les départements oit ils sont actuellement, nous aurons une nouvelle 
armée, qui vaudra bien celle qui est à Tours aujourd’hui. Le d^nté 
extraordinaire de Nantes, qui m’accompagne, se charge d’exercer lui- 
méme tous les volontaires qui se présentent, de les former en compa- 
gnie, et de veiller à tout ce qui leur est utile pour leur prompt départ. 

FoDcaé. 

[Arch. nat., AF 11 , i48. — De la mat» de Foueié.] 


LES nEPBÉSENTANTS k L’ARHÉE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALDT PUBLIC. 

Clermont-Ferrand, 3 0 juin ijgB, 

[ff Monestier et ses collègues, commissaires près l’armée des Pyrénées occiden- 
tales, annoncent leur rencontre, ii Clermont, du 1 U’ régiment de Chasseurs qui se 
rend h Saint-Flour. I.a plupart leur ont adressé des réclamations dont l’état, qu’ils 
ont envoyé au ministre, est ci-joint^''; ils ont demandé qu’on leur fit la lecture 
du Code pénal militaire.» — Arch. nat., AF 11 , a64. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, 3 O juin tjg3. (Reçu le 6 juillet.) 

[ Chaudrou-Roussau lait part des mesures qu’il prend pour renfort^ l’armée de 
Bayonne. — Arch. nat., AF n, 955.] 

i ' 

Celte pièce manque. ^ ' 
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LKS REPBBSENTmS À L'^BMis DU RHIN 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Strasbourg^ 3 o juin tygS. (Reçu le 19 nivôse an ni.) 

[Louis, Pflieger, Ferry et Laurent transmettent au Comité un projet de décret 
relatif aux subsistances de l'armée du Rhin et demandent à k Conveutiou de Texa^ 
miner. — Arch. nat., AF n, a48.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉnÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 3 0 juin ijgS. (Reçu le 8 juillet.) 

[Ils font part d’un engagement insignifiant avec les Espagnols, mais où nos 
ü’oupes, commandées par Dagobert, se sont bien tenues. — Arch. nat., AF 11 , 
^ 55 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Sémce du juillet ijgS. 

Présents : Gambon, Guyton, Hérault, Jeanbon Saints-André, Lin- 
det, Barère, Delmas, Danton, Cou thon, Berlier. 

Le Comité a pris un arrêté relatif à quelques mesures de sûreté re- 
commandées au maire de Paris et mis au carton des pièces secrètes 
Arrêté d’écrire aux Comités d’agriculture et de commerce de trans- 
mettre au Comité la notice de tous jujojets relatifs à l’ouverture de 
canaux ou autres améliorations de ce genre. 

Autre arrêté qui autorise le ministre de la marine à un achat de 
fusils; la minute en est déposée au carton des pièces secrètes 

La discussion s’étant ouverte sur les mesures qu’appelle la situation 

Mous n'av&ns paa çet arrêté, — On en trouvera le texte plua loin, k la fin de la 
séadfie. 
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de la ville de Lyon, le Comité, après plosâearii iMteros de lecture et 
d’examen, a continué la délibération à demain. 

Le citoyen Ghoudieu, l’un d(» représentbots dé peuple auprès de 
Tannée è la Rochdle à la division de Tours, a damimdé eeminuniea* 
tion de Tarrété pris par le Comité le a 8 juin demief, sur la leMre du 
général Biron du 36, et les pièces , tots et mémmree joints à sa lettre. 
U a exposé, au nom de la commission, que des avis certains, 'snaoB»- 
çant que le dessein des rebelles était de se porter sur Nantes, la divi^ 
sion de l’armée campée auprès de Tours étant organisée et impatiente 
d’aller combattre les rebelles, les généraux avaient arrêté dans un coi^ 
seii de guerre un projet qu iis croyaient devoir aàésfaire l’impatienéa 
de la division et conserver la vUle de Nantes menacée (hi danger le 
plus imminent; que ce projet devait être soumis è l’examen et à la 
décision du généra], que Tintenéon des officiers généraux, des agents 
principaux n’a pas été de forcer le suffrage du général, mais de le 
consulter, de lui communiquer un plan , des vues et d'attendre son 
ordre; 

Que les représentants du peuple, en lui adressant le résultat du 
conseil de guerre du 3 5 , n’ont pas eu Tintention d’influencer le gé^ 
néral; qu’ils ont voulu fixer son attention sur la situation des affaires 
et engager le général à prendre une prompte détermination ; 

Qu’ils avaient écrit au général; qu’ils n’avaient pas reçu sa ré« 
ponse; qu’en lui communiquant les vues des officiers généraux, ils 
s’étaient proposé d’accélérer et non d’influencer la détermination dn 
général en chef; 

Qu’ils présumaient qne la division de Niort était asses forte et assez 
bien organisée pour concerter un grand monvement dans toutes les 
parties de l’armée. 

Il a ajouté que le citoyen Ronsin elles commissaires nationaux ont 
rendu des services signalés, que Tannée atteste leur capacité et leur 
intelligenee, qne le rappel de ces agents serait très préjudiciable an 
$<Nrviee. 

il a enfin demandé qne les représentants du peufde somnt autorisés 
d’employer les talents du général Bmihier soai..un chef, et en lesurr 
veillant avec une extrême exactitude; que c’est à cet officier général 
que Ton doit la prompte organisation de l’armée; que, si les circon^ 
tances et l’opinion ne permettent pas de le placer è la t^e de Tétat^ > 
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major, on peut néanmoins faire choix d’un chef et char^r du travail 
cet officier général , qui, pour servir la patrie, consent à laire le sacrifice 
de l’amour-propre et des prétentions. Il a représenté un avis des offi- 
ciers généraux qui atteste les services du général Berthier et l’incon- 
vénient de SC priver de l’usage de ses talents. 

Il a demandé que l’on développe, avec plus d’étendue ou de clarté, 
les dispositions du décret du 3o avril et de l’instruction décrétée par 
la Convention nationale concernant l’ordre que doivent observer entre 
eux les représentants du peuple dans leurs dispositions et leurs déli- 
bérations, pour obvier à l’inconvénient qui résulte de la contrariété 
et de l’incohérence des mesures. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au général Biron , pour lui confir- 
mer qu’il n’a été dans l’intention de qui que ce soit de forcer son suf- 
frage ou d’influencer son opinion et d’ajouter à .sa responsabilité; que 
tous les avis se sont réunis pour attendre sa détermination; que la 
liberté des communications n’a pas été considérée comme un moyen 
d’influence ; que le plan adopté est celui qui a été proposé par ce gé- 
néral, qui s’occupera des moyens d’exécution avec toute l’activité et la 
prudence qu’exigent les circonstances; que la célérité influera particu- 
lièrement sur le succès. 

Le ministre de la guerre sera averti de ne pas rappeler le citoyen 
Bonsin et les commissaires nationaux qui ont pris part au résultat du 
conseil de guerre du 9 5 du mois dernier, vu l’utilité de leurs services 
dans l’armée. 

Les représentants du peuple sont autorisés d’employer le général 
Berthier dans l’état-major sous un chef; le Comité, ne croyant pas que 
l’on puisse l’employer en chef, approuve néanmoins que l’on ne se 
prive pas de ses talents, qu’on l’emploie et qu’on l’observe. 

Les représentants du peuple »e doivent, à l’avenir, éprouver aucune 
de ces contrariétés qui ont rendu leur mission difficile, traversé ou 

retardé les succès. Un décret du a fixé le nombre .des députés 

qui resteront ou se rendront à l’armée. Le choix est fixé par le même 
décret. Les représentants pourront prendre, au no mb re de deux, toutes 
les déterminations que les circonstances exigeront et les faire exécuter 
provisoirement, à la charge d’en rendré compte à la commission cen- 

' yow liaut, |i. le du ast juin 179$. 
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traie. Les représentants qiii auront pris des arrêtés rapporteront leurs ’ 
décisions et leurs procès-verbaux à la comâiission , pour concerter toutes 
les (^)érations et en assurer l’ensemble et runiforiuité, vu que c’est 
dans la commission centrale que réside principalement l’autorité, que 
toutes les délibérations doivent y être prises, que touf Ifô ohires doi- 
vent en émaner, autant qu’il est possible , et que ce it’est que par la 
nécessité du service que les représentants peuvent prendre des arrêté» 
séparément et néanmoins au nombre de deux. ^ 

Arrêté que le département de Seine-et-Marne sera mvilé à leref 
deux nouveaux bataillons pour défendre et protéger le cours de la , 
Seine et qu’à cet effet il sera écrit à cette administration une lettre 
pareille à celle adressée aux départements de Paris et Seine-rCt-Oise. 

Sur l’observation, faite par le ministre de la marine, que l’un de 
ses agents à Hambourg a quelques débouchés, par lesquels il pèut 
faire parvenir en France 3o,ooo fusils en les chargeant sur des navires 
neutres. 

Le Comité arrête que le ministre demeure autorisé à entamer et 
faire suivre cette négociation, pour le plus grand avantage de la Ré- 
publique, et que le présent arrêté sera rédigé sur feuille séparée et 
mis au carton des pièces secrètes, après qu’extrait en aura été remis 
au ministre de la marine^^l 

Sur la dénonciation faite au Comité d’un complot tramé contre 
la liberté publique, et dont le citoyen Arthur Dillon parait être le 
chef. 

Le Comité arrête que le maire de Paris demeure chargé de prendre 
toutes les mesures convenables pour l’arrestation dudit Arthur Dillon, 
ainsi que des deux individus dont la désignation est faite par la note 
qui sera remise par copie audit citoyen maire ; 

Qu’il sera procédé de suite à l’apposition des scellés sur leurs pa- 
piers; 

Arrête également que le jeune Louis, fils de Capet, sera séparé de 
sa mère et placé dans un appartement à part, le mieux défendu de 
tout le local du Temple. 

Et sera le présent arrêté mis pu carton des pièces secrètes, avec la 

ArcL n«t, AF ii, aig. Cooihok. «ArnSté joint aux minutes et nàn 

iiiULT, CsHton iils a!n«, R. Lmdxt, L,.-B. enregistré , allant été remû ou sctcrétwriat 
Gnms.T. Bïbux», J.-F.-B. qu’en fructWo||êe l’an 
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^dénonciation qui y demeurera annexée *‘1, après qu'expédition’^de tout 
aura été transmise au citoven maire do Paris®. 


CONSEIL EXÉCüTIF PROVISOIRE. 


DEUX CKXT QÜ.4RAftTE-QÜATRIÈME SÉANCE. 

1*' juillet 1793. 

Le mioistre de In marine est entré en exercice do la présidence. 

Vu la décision rendue par les représentants du peuple composant 
le Comité de salut public de la (ionvention nationale en leur séance 
du üâ avril dernier, portant qu’il sera pourvu à Texécution des traités 
pour la fourniture des seKs aux Suisses et que le prix des sels sera 
payé sur les lieux et versé suivant Tusage dans la caisse du trésorier 
des Suisses et Grisons, pour servir comme par le passé à Facquittement 
des charges du service politique de la Suisse; vu pareillement lorrêt 
du Conseil d’Etat du a 3 décembre 1786, portant règlement pour les 
sels à fournir aux Suisses, et l’état annexé audit arrêt des fourni- 
tures annuelles aux différents Etats de la Suisse, tant sur la saline 
de Moyenvic que sur celles de la ci-devant province de Franche- 
Comté; 

Le Conseil exécutif, voulant pourvoir aux moyens d’exécuter la dé- 
cision du Comité de salut public et considérant que i arrêt du Conseil 
d’Etat du décembre <786 renferme les dis{i 08 ittous néeessAtiei 
pour assurer et régler le service des sels h livrer par les salines de 
Moyenvic et de la ci-dovanl Frandbe-Comié, arrête ce qui suit : 

Les dispositions de l’arrêt du Conseil d’Élat du ïjiS décimabfe 
1 786 seront suivies et exécutées selon leur forme et teneur; 

En conséquence^ les agente préposés à la direction de la saline 

Celte pièce ,«1 non eiiriï|p#lré, pour la wiaoii ct-dsasua 

ArcE. nat., AF 11, ia. Siîpe f Cxa- explk}oée.y> {Note marginale du regùtre^y 
iM>R fii« T. ixMiiiti, C’est l'arrèlé dont il a été question jrti» 

CiîTtnsi, Jbiwsos A, liant, p. iBS, dan» le compte lendii (te la 

BARè*«» DéWüï»!. i(An»été Joiei amiaanmei iléance du Comité du 3 o juin 179! 
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àé Moyettf i<5 et de ceilès de la ci-devant province de FVanche-Goméé ^ 
pourvoiroiit k ia dëlhrrance de sels d’alliance et de cenmerce; à fonr^ 
annueliement aux Suisses, en se conformant, pour ia quantité et 
l’espèce des sels, pour le mode et les époques de livraison, ' audit 
arrêt du Conseil et è l’état de distribution qui y est annexé; 

3 * Les arrérages de sels d’alliance et de eomm&m, qui ae sont 
accrus depuis le i" janvier, jusqu’au i "janvier 1799, seront acquittés 
par la saline de Moyenvic, dans l’ordre, les poportioâset aux concB» 
lions qui ont été déterminées pour les anciens arrérages qui étaient 
dus en 1787; 

4 “ Les sels d’alliance et de commerce qui restent dus pour 179a 
et ceux à livrer pour la présente année seront fournis avant le 1" jan- 
vier 1794, è moins que les États qui ont à réclamer ces sels con- 
sentent à n’en recouvrer ia totalité que dans le cours de l’année {uo- 
chaine; 

5 * Les premières fournitures à faire par les salines susdites dans le 
cours de la présente année serviront à acquitter les sds dus aux États 
auxquels il n’en a pas été délivré en 1 799 ; 

11 sera sursis 4 ia délivrance des sels dus <\ ceux des États qui 
n’ont pas encore reconnu la République française, jusqu’au moment 
où ils auront adhéré à la proposition qui leur a été faite à cet ^rd 
par le directoire de Zurich. Et néanmoins les préposés à la fourniture 
des sels feront les dispositions nécessaires pour que les livraisons sui- 
vent immédiatement l’avis qui leur sera donné par l’ambassadeur de la 
République en Suisse de l’adhésion desdits États; 

y* En conséquence des dispositions des articles 1 5 et 1 6 de l’arrêt 
du Conseil d’État du a 3 décembre 1786 , les traités par lesquels les 
ci-devant fermiers généraux ou les agents qui depuis ont été chargés 
de la régie des salines se seraient engagés à fournir des sels aux Suisses, 
n’auront leur exécution que dans le cas oh les engagements contractés 
par lesdits traités auraient été consentis par le ministre des finaacw 
et celui des alFaires étrangères ; 

8° Lorsque le prix des sels livrés aux Suisses aura été versé en 
entier dans ia caisse du trésorier des fonds politiques de la Suisse, il 
sera pourvu par ledit trésorier des fonds politiques au remboursement 
des frais de régie et autres dépenses du service des sels dans la forme 
prescrite par l’article 11 do l’arrêt du Conseil d’Élat, à moins que. 
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déduction faite du montant desdits frais et dépenses, les fonds restant 
en caisse ne fussent plus suffisants pour couvrir les charges du service 
/politique, dans lequel cas il serait pourvu en France, d’après l’avis 
du ministre des contributions publiques, ou remboursement des frais 
et dépenses de la régie des salines; 

9° Expédition du présent arrêté sera envoyé par le ministre des 
contributions publiques aux agents préposés à la direction des salines 
de la ci-devant province de ta Franche-Comté et de celle de Moyen- 
vie, afin qu’ils s’y conforment. Pareille expédition sera envoyée par le 
ministre des affaires étrangères è l’ambassadeur de la République en 
Suisse, à l’effet d’en surveiller l’exécution et d’en répondre en ce qui 
le concerne. 

Sur la communication donnée par le ministre de la guerre de nomi- 
nations illégales faites par un prétendu conseil d’administration mili- 
taire à l’année des côtes et signées de Félix Wimpffen , le Conseil , après 
en avoir délibéré, renvoie au ministre de la guerre comme concernant 
.son département. 

Le ministre de la guerre a exposé que le général de brigade 
Bazus, commandant à Châlons, qui avait été rayé de la liste des 
états-majors, a depuis été rétabli dans ses fonctions par les commis- 
saires de la Convention nationale, sur la demande des corps admi- 
nistratifs. 

Sur ce rapport, le Conseil, d’après l’attestation donnée du patrio- 
tisme de cet officier, autorise le ministre de la guerre à le confirmer 
dans la place de commandant à Châlons. 

Lecture faite d’une lettre du citoyen Baudry, commissaire envoyé 
dans les départements révoltés, par laquelle il propose d’armer quel- 
ques compagnies de chasseurs de fusils à deux coups, en exposant 
l’avantage qu’on pourrait retirer de l’usage de ces armes contre les 
rebelles, le Conseil arrête que le ministre de la guerre est autorisé à 
SC procurer promptement douxe cents fusils à deux coups et, s’il est 
possible, jusqu’è la concurrence de quinze cents, pour la destination 
indiquée par la lettre du citoyen Baudry. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


I.K8 BEPRéSBNTANTS À L’ABMISE DU NORD AU COUITlî DE SALUT PUBLIC. 

Arras, i" juillet 17 g 3 . (Reçu le 3 juillet.) 

[Diiquesnoy et de Sacy envoient un arrêti^ par lequel ils ont suspendu de leurs 
fonctions le procureur national et le garde de la maîtrise dés eaux et forêts, qut, 
par une négligence si affectée qu’on poujTait la traiter de malveillance, avaient 
laissé dévaster des bois nationaux. crLeur nég^gence est d’autant plus funeste, que 
l’ennemi est maître des mines de charbon de terre et qu’on est ici dans la disette 
de tout ce qui peut servir au chauffage.»» — Arch. nat., AF ii, iê8.] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE Dü NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai^ juillet tygS. (Reçu le 3 juillet.) 

[Bollet et Beffroy envoient copie de divers arrêtés et en transmettent d’autres par 
leur collègue Courtois, parti ce matin pour Paris. — Arch. nat., AF ii, i48.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE BREST A LA CONVENTION. 

Nantes, juillet 17 g 3 . (Reçu le 8 juillet.) 

[Merlin et Gillet rendent compte de la suspension du générai de brigade 
Surreau, qui dans l’affaire du a 9 s’était bien montré, mais qui depuis ce jour 
ffa tenu des propos de dissolution.»» — Ministère de la guerre; Armée de» eéte» 
de Brest, et Arch. nat., AF n, 267,] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, juillet ijgS. (Reçu le 5 juillet.) 

[Bourbotie et Turreau annonçant l’entrée de l'avanl-garde à Saumur. Ils pror- 
posent de mettre sous séquestre les biens des contre-révolutionnaires. Ils savent 
ffpar des rapports certains que l’armée catlioliqne est dans le plus mauvais état.» 

1 0 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — V. 


IMDBIMRRta BATIONALr. 
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irUn grand nombre de cultivateurs égarés sont rentrés dans leurs foyers, par le 
désir de récolter leurs moissons. En un mot, tout présage d^heureux succès à la 
cause de la liberté, et ses défenseurs, indignés des revers qu’ils ont éprouvés, ont 
juré de nouveau de vaincre ou de mourir pour elle.» D’autre part, «des cocardes 
blanches ont été arborées en signe de reconnaissance à l’arrivée des rebelles. Des 
d-devant chevaliers de Saint-Louis s’étaient empressés de se décorer de leur croix , 
d’autres avaient écrit sur leur maison le mot royaliste Les représentants ont 
ff établi un comité de surveillance, chargé de découvrir par tous les moyens pos- 
sibles les contre-révolutionnaires qui ont servi par des intelligences criminelles les 
projets de l’armée catholique». — Ministère de la querre; Armée des côtes de la 
Rochelle.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE Dü RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

HuîÙTigue, juillet ijgS. (Reçu le i5 juillet.) 

[Ritler, sur le point de terminer la revue de l’armée du Haut-Rhin (mc), trans- 
met les observations suivantes : i** la plupart des soldats qui sont dans le cas de 

subir la réforme sont de la dernière levée; beaucoup même sont de remplacement 
et ont louché de fortes sommes pour venir être h la charge de la République et de 
leurs camarades; il y en a qui ont été élus au scrutin. Les municipalités qui les 
ont envoyés ne doivent-elles pas être tenues h les remplacer? Ce serait, je pense, 
le meilleur moyen de les punir de leur malveillance. — n* Plusieurs volontaires 
ont quitté leura fonctions de capitaine pour passer h celles d’adjudani-raajoi’ et se 
rendre par là plus utiles à l’instruction des bataillons. Pour lors, les adjudants- 
majors étaient assimilés en tout, même pour la paye, aux c>ap!taine8 : aujourd’hui 
ils perdent par mois 83 livres 6 sols 8 deniers sur leurs appointements et une 
Irenlaine de livrer sur le supplément de campagne. Ce sont ces citoyens qui sont 
l'âme des bataillons d qui déploient le plus de xèJe et d’activité. La perte que leur 
fait essuyer f’instructiou aux payeurs généraux, en ne leur accordant pas les 
mêmes appointements qu’aux capitaines, a excité des réclamations générales. Ils ne 
s’attendaient pas, en passant au poste le plus laborieux, à être moins payés que les 
capitaines, auxquels la loi les assimilait en tout. Ne serait-il pas juste que la 
Convention nationsde décrétât que les capitaines qui ont passé aux fonctions 
d’adjudanl-raajor continueront de reca^oir les mêmes appointements, supplément 
de campagne et indemnité que les autres capitaines? — 3® D y a un autre objet 
qui demande une prompte décision. Par le dernier règlement on a fiait la retenue 
de 3 sols par jour pour babiQement et équipement à tout soldat indistinctement. 
Tous nos volontaires conviennent que rut^ormité de cette retenue est nécessaire 
pour établir la comptabilité; mais beaucoup d’entre eux se sont habillés à leurs 
frais et demandent d’être remboursés. Je pense qu’on pourrait les satisfaire en leur 
accordant une ci^rtaine somme une fois payée, sans distinction (te la finesse ou de 
la grosseur du drap dont fls se sont babiiiés. — magistrat de Bâle est revenu à 
Ih charge pour obtenir l’exemption des denrées crues sur les propriétés des citoyens 
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suisses en France. Je vous ai ehvoyë, citoyens mes collègues * tes pièces qui éta* 
Missent celte réclamation; veuilles , je vous prie , en bâter la dédsMUi. Le secrétaire 
d'ambassade en Suisse vient de m'écrire que la diète helvétique a persisté dans la 
neutralité armée : c'est une raison de pins pour ne pas indisposer ccmtre noos les 
Suisses , nos voisins , et pour lenr accorder ce qu'ils demandent de juste. Mon collègue 
Pflieger et moi avons acheté aoo fusils, modèle 1777, è raison de 37 livres en 
numéraire le fusil; ils viennent de la Suisse. Je viens d'en acquérir de nouveau 
1 4 o du même modèle et au même prix. Je m'occupe dans ce moment à retirer 
des arsenaux les fusils qui ne sont pas de calibre et les iais remettre aux districts 
du département du Haut-Rhin, qui font rentrer aux arsenaux 'un nombre ^al 
de fusils calibrés. Cette opération utile procurera quelques centaines de bons 
fusils h nos défenseurs. J’espère que vous approuverez toutes ces mesures. « 
Arcb. nat., AF ii, ^47.] . 


LES HEPRESENTAVTS A L’ARMEE DES PYRÉNEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan^ juillet ijg3, 

(Arrivé par courrier extraoivlinaire le 6 juillet.) 

[Espert et Leyris entrent dans de longs et minutieux détails sur les sommes 
indispensablement nécessaires pour la continuation des travaux qui se font h 
Toulouse 1 en vue d’approvisionner et d'armer les troupes des Pyrénées orientales. 
— Arch. nat. , AF 11, a 55 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a juillet lygS, matin. 

Présents : Cambon, Guyton, Delmas, Lindet, Barère, Danton, 
Couthon, Jeanbon Saint-André , Saint-Just, Berlier, Hérault. 

Le Comité, après avoir pris lecture de la lettre de Vincent, ordon- 
nateur civil de la marine au port de Bordeaux, remise par le ministre 
de la marine, et les pièces y annexées, relatives è la mission de com- 
missaire dans les départements du Midi donnée è Lavau-Gayon, chef 
d’administration de la marine, parla commission prétendue populaif« 
de salut public formée à Bordeaux, 

Arrête que l’ordonnateur Vincent et le ehef dTltdministration Lavau- 
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Gayon seront sur-le-champ destitués et remplacés par le ministre de 
la marine, l’un pour avoir accepté cette commission et l’autre pour 
avoir donné la permission de l’accepter. 

La discussion du rapport sur les députés détenus a été ouverte et 
la continuation indiquée à ce soir. 


Même jour, soir. 

Présents : Gambon, Guyton, Delmas, Lindet, Barère, Danton, 
Couthon, Jeanbon Saint-André, Saint-Just, Berlier, Hérault. 

Les administrateurs des subsistances militaires viennent faire part 
de leurs sollicitudes sur les subsistances et annoncent que, s’il ne leur 
est permis d’acheter hors les marchés, ils ne peuvent répondre de l’ap- 
provisionnement des armées. 

Plusieurs membres observent que, le jour d’hier, il doit avoir été 
rendu un décret à ce sujet'^*. Cet objet demeure néanmoins renvoyé. 

Le reste de la séance a été employé à la suite de la discussion sur 
le rapport de Saint-Just relatif aux députés détenus. 

Après diverses observations et plusieurs amendements, le rapport a 
été adopté avec le projet de décret qui suit : 

R Article 1". La Convention déclare traîtres à la patrie Buzot, Bar- 
baroux, Gorsas, Lanjuinais, Salle, Louvet, Bourgoing, Birotteau, 
Petion, qui se sont soustraits au décret rendu contre eux le 2 juin 
dernier et se sont mis en état de rébellion dans les départements de 
l’Eure, du Calvados et du Rhône-et-Loire, dans le dessein d’empêcher 
l’établissement de la République et de rétablir la royauté. 

R Art. 2. Il y a lieu à accusation contre Gensonné, Guadet, Ver- 
gniaud, Moilevaut, Gardien, prévenus de complicité avec ceux qui ont 
pris la fuite et se sont mis en état de rébellion. 

R Art. 3. La Convention rappelle dans son sein Bertrand, membre 
de la commission des Douze, qui s’opposa courageusement à ses vio- 
lences; elle rappelle dans son sein Jes autres détenus, plutôt trompés 
que coupables. 

■‘I Ep effet, te »•' jaillet 17^3, ia Goiiventkin atail autorisé les départemenls cl les dis- 
ti-ids, à faire, en cas de dbrttc, des achats eSci les particuliers. (Proeès-verbal, XV^ i 5 .) 
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çArt. 4 . La Gonvéntiorï nationale ordonne l’impression des piàces 
remises au Comité de salut public et décrète Fenvoi aux départe- 
ments » 

CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT QUARANTE-CINQUIÈME SÉ^NCK 
a juillet 1793. 

Le ministre de rintérieur ayant fait Tobservation qu’il existe à Metx 
un Comité de surveillance composé de plusieurs membres choisis dans 
les conseils généraux des districts et commune de cette ville et du 
département de la Moselle, dont l’objet principal est de surveiller les 
ennemis intérieurs et extérieurs, ce qui exige souvent, de la part dudit 
Comité, l’envoi de commissaires pour recueillir des renseignements 
commandés par le salut public et par conséquent des dépenses extra- 
ordinaires, pour lesquelles le Comité est sans fonds; 

Le Conseil a arrêté qu’il est accordé au Comité dé surveillancQ de 
la ville de Metz la somme de 6,000 livres sur le fonds de 6 raillions 
mis à la disposition du Conseil exécutif, laquelle somme de 6,000 livrek 
sera payée par la trésorerie nationale, sur une ordonnance du rainistré 
de l’intérieur, au, citoyen Guelle, membre dudit Comité. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que différents consuls, 
que notre état de guerre avec plusieurs puissances a obligé de quitter 
leur poste, sont actuellement de retour en France et réclament des 
indemnités pour leurs frais de voyage, et il a proposé de les assimiler 
pour cet objet de dépenses aux secrétaires de légation. 

Le Conseil, sur cette proposition, a arrêté qu’il sera alloué aux 
consuls de retour en France pour les indemnités qui leur sont dues 
10 livres par poste pour leurs frais de voyage, savoir 18 livres en 
espèces par poste depuis le départ du lieu de leur résidence jusqu’^ 
la frontière et 10 livres en assignats par poste depuis la frontière jus- 
qu’à Paris. 

Ce projet êe décret fut déposé par le le vola que dam la séance du aB juillet siô- 
Comité de salut public dans la séance de la vaut, mais conddéi'abièmeat modîlié at 
Convention du 8 juillet 1793. Mais la dis- étendu à plumeiip autres députés. Voir le 
cussion en fut ajournée. La Convention ne jLVll, ^ 88 . 

'A ' • 
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Lecture faite d*uiie lettre écrite de Metz par la princesse héréditaire 
de Nassau-Saarbrûck, qui réclame sa liberté, dont elle a été privée 
par un ordre des commissaires de la Convention nationale, ainsi que 
la levée des scellés apposés sur tous ses biens en vertu de la même 
autorité, le Conseil arrête que le ministre des affaires étrangères pré- 
parera sur cette réclamation un rapport qu’il présentera au Comité 
de salut public. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que sur les 1 0 millions mis à 
la disposition du Conseil exécutif par décret du 29 juin 1798 pour 
secours aux départements, tant pour les subsistances que pour déjouer 
les intrigues des contre-révolutionnaires, il sera remis : 

Au ministre de l’intérieur, 6 millions; 

Au ministre des affaires étrangères, 2 millions; 

Au ministre de la guerre, 1 million; 

Au ministre de la justice, 5 oo,ooo livres; 

Au ministre de la marine, 5 oo,ooo livres. 

Le ministre de la guerre a exposé que le département de l’Orne de- 
mande des canops et munitions pour sa propre sûreté. 

Le Conseil arrête qu’il sera sursis 5 l’envoi des objets demandés 
jusqu è ce qu’il se soit assuré de la disposition et de l’état de l’esprit 
public dans ce département, et qu’il en sera référé au Comité de salut 
public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LfiS REPBésENTâNTS X VkKWtE DU NOBD AU COMITÉ DS SALUT PUBLIC* 

Arras, s juükt § 3 . (Reçu le 6 juillet.) 

[Duquesnoy et de Sa(^ tmnsmetleat une dénonciation faite par le général 
La Valette contre feu le général Dampierre, relativement à l'arrestation de trois 
Prasaiens, tnx aide de eai^, un aoii^lmteilaDt et un trompette. Ds envoient copie 
dune lettre qu’ils éeriveni m ^nis^ de la guerre Wir faxistence de trois corps 
belges, qui tous trois veulent a’iutituter de — Miniirtire de la guemi 

Àmkê Jk Nord H ^ 

€«Ue ptèee manq^; / . 



151 


[% imiLvt 1793 ,] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LES BEPAllsENtANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
A LA CONVENTION ET Aü COMITÉ DE SALtiT PUBLIC. 

Nantes, 2 juillet tjgS. 

[ Quatre lettres de Merlin et Gillet : 1 ® Ils communiquent à h Convention et au 
Comité diverses opérations que les généraux se proposent de foire pour profiter du 
succès du 39 juin. <r S’ils réussissent, toute la rive droite de la l. 4 >ipe sera entière- 
ment libre. Que Biron et Boulard agissent de leur coté, et dans huit jours les 
rebelles seront totalement dissipés — Ministère de la guerre; Armée des eit»^ de 
Brest, et Arch. nat. , G 260. — a® Ils annoncent k la Convention que «les commu- 
nications de Nantes k Rennes et k Vannes sont entièrement rétablies ; la partie de Taiv 
mée des rebelles qui s’était repliée par la route de Rennes a évacué entièrement la 
ville de Niort»». Le reste s'est retiré aussi pendant la nuit; ^la jouimée du 29 juin 
parait les avoir mis dans une déroute complète.»» D’après certains rapports. ^ ils font 
eux-mémes monter leurs perles à plusieurs milliers d'hommes». Les représentants 
croient fermement que, ^si les armées de Tours, de Niort et des Sables agissent en 
même temps de leur cAté, les rebelles seront tolalement dissipés dans huit jours». 
— Ministère de la guerre; Année des cotes de Brest. — 3 ® Us adressent au Comité 
copie d’un arrêté qu’ils ont pris pour conserver ici Ruelle, au moins pour le mo- 
ment. ffBourbotle et Turreau sont k Saumur. I^es antres sont partis pour Niort, 
les affaires s’amoncellent tous Ici jours, et nous ne sommes pas trop de trois pour 
les expédier. L’intérét et le désir de faire le plus de bien possible nous ont seuls 
déterminés. Gasparin a dû vous écrire k ce sujet, et pour vous proposer le rem- 
placement de Dameron par Ruelle.. Si cela ne contrarie pas vos vues, non seule- 
ment nous n’y voyons pas d’inconvénient, mais encore nous pensons qu’étant 
depuis longtemps dans oe département, il peut y être très utile». — 4 “ Ils envoient 
au Comité des pièces et des arrêtés. — Arch. nat , AF n, 168,] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Troyes, b juillet lygS. (Reçu le 3 juillet.) 

Citoyens mes collègues, 

Je voudrais faire passer dans vos cœurs l'émotion qui est dans le 
mien. A la voix de la patrie en péril, tous les bataillons de T Aube 
se lèvent et demandent à marcher, administrateurs, juges, officiers 
municipaux; tous les bons citoyens ambitionnent Thonorable mission 
d'aller faire triompher la cause de la liberté partout bit elle sera atta- 
quée. Les pères de famille, les vieillards ménie ouvrent les premiers 
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la liste des volontaires qui s’inscrivent; les femmes, désespérées de ne 
pouvoir voler elles-mêmes au combat, s’avancent dans les rangs, pro- 
voquant leurs maris et leurs enfants à partir 2 elles les offrent avec 
attendrissement en oblation à la patrie. Les canonniers partent tous 
sans exception, et, pour prix de leur dévouement, ils vous demandent 
deux nouveaux canons, en jurant de ne les abandonner qu’après avoir 
foudroyé les ennemis. 

Je crois pouvoir vous assurer que dans le courant de la semaine 
prochaine un bataillon se rendra à la Vendée, bien équipé, bien 
armé. L’on ne trouvera, parmi les amis de la liberté, ni lâches, ni 
traîtres, ni pillards, ni indisciplinés, ni douteux; ils auraient été 
repoussés, s’ils eussent osé se présenter. Ce sont tous de vrais répu- 
blicains , pénétrés de la grandeur de leur mission , animés de tous les 
feux du courage, pleins d’amour pour leur pays et de respect pour la 
propriété, d’autant plus soumis au joug de la discipline et de la loi, 
que leurs têtes fières n’en pourraient porter aucun autre. 

Fouché. 

[Arch. nat., AF n, i 48 ,] 

m DES REPBESENTANTS A LUBMÉë DES PYRÉNEES ORIEKTALËS 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse^ 2 juillet ijgS. 

[Chaudron-Roussau a fait exécuter le décret du 3/1 juin 1798, qui ordonne 
que plusieurs citoyens de la viiie de Toulouse seront traduits à la barre de la Con- 
vention. Il transmet diverses pièces sur cette aflairc — Imprimé par ordre de la 
Convention, Bibl. naL, Le Sg/aâ, ia-8*.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sémee du 3 juillet lygS, matm. 

Présents : Gaoabon, Lia jet, Hérault, Goutbon, Jeanbon 

Saint- André, Saint^Jusl, Bélier, Bwère. 

Cf. XVI, <>7. 
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Le concierge des prisons de TAbbaye-s’étent présenté pour rcmetb^e 
au Gomitti une lettre adressée à ce Comité par Brissot, qui demandé 
d’être autorisé à conférer avec les personnes chargées de suivre ses 
intérêts privés. 

Le Comité a remis audit concierge un billet portant permission au 
citoyen Brissot de communiquer avec sa belle-mère et sa belle-sceur. 

Ouverture ayant en suite été faite d’une lettre à l’adresse de Brissot, 
apportée par le même concierge, elle a été lue, et, ne s’y étant rien 
trouvé de suspect, elle a été recacbetée et remise. 

La discussion s’étant ouverte sur la situation politique de la ville 
de Lyon, il a été arrêté de proposer à la Convention : i" de décréter 
d’accusation le procureur général syndic du département de RhÔne- 
et-Loire, le procureur syndic du district de Lyon et le citoyen rem- 
plaçant provisoirement le procureur de commune de ladite ville; 
a" de rendre les autorités constituées responsables sur leurs têtes des 
aticintes qui seraient portées à la sûreté des patriotes détenus dans 
cette ville; 3“ de charger les représentants du peuple près l’armée des 
Alpes de l’exécution dudit décret par tous les moyens d’instruction et 
de force qu’ils jugeront convenables 

Arrêté de proposer à la Convention d’adjoindre le citoyen Ysabeau 
aux représ'entants du peuple près l’armée des Pyrénées occidentales 

Sur la nouvelle reçue de l’évacuation du territoire français par les 
troupes espagnoles dans les Pyrénées occidentales, et sur le récit de 
diverses belles actions, le Comité a arrêté de proposer à la Convention 
nationale de charger le ministre de la guerre de procurer de l’avance- 
ment et des indemnités aux citoyens qui se sont honorés en cette 
journée par leur conduite ; ; 

Vu la délibération du Conseil exécutif provisoire du a du présent 
mois, concernant la distribution entre les différents membres de ce 
Conseil d’une somme de 1 0 millions mise à sa disposition , le Comité 
approuve ladite délibération. 

Vu la délibération du Conseil exécutif provisoire, en date du 
a8 juin dernier, contenant nomination du citoyen Rubin à l’emploi 

<’> Un décret conforme fut volé le même V(Hr]^usloiD,p. 157, te décret f<%- 

jour par la Gonveolion nationale aur te forme , en &te du même jour, 
rapport de Coulboii. (l^rocèt-vtrbal, XV, Voir te décret de la Gonventum, «O 

pé, et Moniteur, XVII, êi 3 .) dalcdumén^jour.tProcéa-iwréoI.XV.ptJ^’ 
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d’accusateur militaire, au lieu et place du citoyen Deshayes précédem- 
ment nommé et refusant, le Comité approuve ladite délibération. 

Le Comité, après avoir entendu le rapport des citoyens Rûhl et 
Dentzel, députés à la Convention nationale, qui avaient été invités 
d’interroger Auguste Horix, Allemand, arrêté le 22 juin à Pontarlier, 
conduit à Besançon le 28 et amené en celte ville comme suspect; 

Vu qu’il résulte du rapport et de la traduction faite par les citoyens 
Rûhl et Dentzel que ce jeune homme, âgé de dix-neuf ans, a été arrêté 
au moment de son passage des terres de l’Empire sur le territoire de 
la République en annonçant qu’il avait des propositions à faire à la 
Convention nationale, que sa démarche n’a paru qu’un mouvement 
inspiré à ce jeune homme par ses propres réflexions, qu’il n’a paru 
rien de suspect ni d’irrégulier dans sa conduite, que ce n’est ni un 
envoyé ni un agent; 

Arrête qu’Auguste Horix sera mis en liberté et sortira de cette ville 
dans vingt-quatre heures et dans huitaine du territoire de la Répu- 
blique. 

Il sera adressé une expédition du présent arrêté au département 
du Doubs, qui fera acquitter la dépense occasionnée par l’arrestation 
d Horix, a 1 égard duquel les ordres donnés par le département ont été 
conformes à la prudence et aux mesures de sûreté générale 6t de salut 
public 


Même jour, soir. 

Présents : Cambon, Guyton, Saint- Just, Jeanbon Saint-André, 
Hérault, Berlier, Ramel, Barère. 

Sur 1 observation faite par divers citoyens qu’une voiture chargée 
d armes et de poudre à canon, sortie de Paris pour être conduite à 
Vemon, est actuellement en route et pourrait être interceptée, si l’on 
ne prenait de sulBsantes précautions pour obvier à cet inconvénient. 

Le Comité de salut public airête que le citoyen Leroux i gendarme à 
la résidence de Vernon, pétaeliement à Paris, demeure chargé de se 
transporter k 1 instant sur la rouie de paris à Vemon pour y rechercher 
ladite voiture et de lui laire prendre la roule de Mantes à la Roche- 

Arfli, mt., AF ti, 6è h 
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Gnyon, pour arriver à 'sa destination, auquel effet et à la simple exhi- 
bition du présent arrêté tous conducteurs seront tenus d’y déférer à 
peine de répondre personnellement des suites que leur refus pourrait 
entraîner. 

Vu l’extrait d’une délibération du Conseil exéwitif provisoire, en 
date du 3 juillet présent mois, qui autorise le ministre de la marine à 
faire partir deux frégates pour les lies du Vent et une pour les îles 
Sous-le-Vent, à l’effet d’escorter les bâtiments de c6mmercc desbniB 
pour ces colonies et à joindre auxdites frégates les corvettes et avisos 
dont il jugera possible et convenable de disposer pour cette expédition, 

Le Comité de salut public approuve ladite délibéiation pour être 
exécutée selon la forme et teneur. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QüARANTE-^eiXlÈME SÉANCE. 

3 juillet 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire, considérant quil est de la plus 
grande importance pour la République d’employer les moyens néces- 
saires pour rapprovisionnement des îles de France et de la Réunion, 
et que, pour remplir cet objet, il ne peut être de moyen plus sûr 
qu’une expédition faite avec des vaisseaux danois, autorise le ministre 
de la marine à traiter avec le citoyen Percheron pour cet approvision- 
nement aux conditions suivantes, savoir : 

• 1® Que le citoyen Percheron se rendra immédiatement et secrète- 
ment à Copenhague, où il fera pour le compte de la République Tac- 
qiiisition de quatre bâtiments danois, ainsi que l’achat de divers effets 
et approvisionnements, dont la noie lui aura été remise par le ministre 
de la marine pour l’approvisionnement de Ttle de France qt de la 
Réunion; 

â® Que les payements des bâtiments^ cargaisons et gages des équL 
pages seront faits en traites sur les places de commeirce qui, datis le 
moment de Topéralion, offriront le plus il’avantages pour k Répii- 
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3® Que les bâtiments chargés desdits approvisionnements partiront 
de Copenhague sans délai sous pavillon et avec commission du roi de 
Danemark et avec olficiers et équipages danois; 

4 ° Que le citoyen Percheron s'embarquera sur Tun desdits bâti- 
ments en qualité de passager, que le rendez-vous sera au cap de 
Bonne-Espérance, où le citoyen Percheron prendra en comestibles tout 
ce qu'il sera possible de substituer à la place de ceux consommés pen- 
dant la traversée, pour porter la cargaison de ces quatre vaisseaux au 
complet ; 

5 ® Que la destination de ces quatre vaisseaux sera marquée et dé-^ 
signée pour Trinquebar, et la destination secrète pour Hle de France. 

Le Conseil exécutif provisoire, d'après le rapport fait par le ministre 
de la marine sur les secours qu’il est possible et pressant d'envoyer 
aux îles du Vent et Sous-le-Vent, considérant l’impossibilité de déta- 
cher de nos forces navales en Europe des vaisseaux de ligne pour 
cette expédition, autorise le ministre de la marine à faire partir pour 
les îles du Vent deux frégates qui y transporteront les commissaires 
civils et une frégate escorteront les bâtiments de commerce qui seront 
destinés pour ces colonies et qui se réuniront pour cet effet à l’île 
d’Aix, lieu du départ 

Autorise en outre le ministre de la marine à faire partir d'avance 
un aviso et adjoindre aux frégates les corvettes et avisos dont il jugera 
possible et convenable de disposer pour cette expédition. 

Le ministre de la guerre a présenté et le (kmseil adopte un règle- 
ment en vingt-cinq articles pour la formation de huit compagnies 
d'artfllerieà cheval décrétée par la loi du 3 juin 1793. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF \ LA ipSSlOR \ L’ARHÉE DES CÔTES DE CHERBOUBC. 

Cotwention naliotudêf séance, âM 3 juillet 

Sur ta proposiltoQ d’an rn^bibTe, la Céoveiition décrète que Prifijur 
(de la Marne) et Le Gointre, députés près l’année des Côtes du 

('.elle phiwe ieceimte e»l textuefle. f • 



[3 4uiu,Et;»793!î- REPRÉSENTANTS ÈH MISSION. ' ^ i57 

(«c), sont autorisés à prendre toutes les mesures nécessaires pour ré- 
primer les rebelles de TEure et du Calvados. 


DECRET RELATIF À LA MISSION À L’ARMEE DES PYRENEES OCfcîDENTALES. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Co- 
mité de salut public, adjoint le citoyen Ysabeau aux représentants du 
peuple près l’armée des Pyrénées occidentales. 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DR SALUT PUBLIC. 

Maubeuge, 3 juillet l'jgS. (Reçu le 6 juillet.) 

[Du Bois du Bais annonce que la situation est des meilleure» sur la frontière. 
Quoi que puissent penser ceux qui se plaignent quon n’attaque pas rennemi, il 
vaut mieux , pour un pays attaqué par toute l’Europe , laisser les ennemis s’anéantir 
peu à peu devant des places très bien défendues et par la désertion. Il fait l’éloge 
du commandant de Maubeuge, Tourville, que quelques-uns jjltaquent pour sa 
(jualité de ci-devant : rrll en est de bien mauvais dans cette ci-devant classe, et 
i’ou ne peut en douter. Mais le peu qu’il en reste de bons et d’incapables de trahir 
peuvent rendre par leurs connaissances des services essentiels à la République^ et 
alors ils ne doivent pas être enveloppés dans une proscription générale qui alors 
serait injuste. Les fautes doivent être personnelles et punies individucllementw, 
U ajoute que trie génie et l’artillerie ont beaucoup d’hommes infiniment précieux 
de celte espèce». Aussi, rril ne doit plus y avoir que deux classes de citoyens, les 
bons et les mauvais». Quant aux armées, elles wne se mêlent point des troubles de 
l’intérieur. Elles ne songent qu’è combattre l’ennemi qui est devant elles, et elles 
regardent les divisions actuelles comme celles qui existent entre des frères qui finis- 
sent par s’embrasser». — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 3 juillet t^g3. (Reçu le 6 juillet.) 

'[Calés et Perrin transmettent plusieurs'’ pièces relatives à rex|)édition sur Pab- 
ba|e d’Orval. ft Comme il y a un excellent ofilcier qui paraît compromis et qu’il 
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noos importe de conoaltre votre feçon de penser sur les priiies foitès par les trou^pes 
de la RëpubKqne sur les ennemis, nous vous invitons à nous les faire connaître, 
non seulement pour cette affaire, mais encore pour toutes les expéditions, qui par 
la suite pourraient se faire sur le territoire de vos ennemis.* — Arch. nat, 
AFji, i 48 .] 


LES nEPnésENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
X LA CONVENTION. 

Nantes, 3 juillet tygS. (Reçu le 8 juillet.) 

[Trois lettres de Merlin et GUlet : i* Ils rendent compte d’une sortie victorieusé 
qu’ils viennent de faire contre les rebelles encore campés autour de Nantes. — 
Ministère de la guerre; Armée des côtes de Brest. — a° Us envoient l’arrêté qu’ils 
ont pris au sujet du général Surreau. *11 nous en a coûté de sévir aussi rigoureu- 
sement contre un militaire qui nous a para franc et brave; mais ses incons^ 
quences multipliées, qu’il avoue lui-même par une lettre dont copie ci-jointe, 
nous ont forcés h cette mesure. Nous écrivons au ministre de la guerre pour l’en- 
gager è vous proposer d’accorder è ce général la pension de retraite déterminée 
par la loi : c’est le seul moyen de concilier les égards dus à ses anciens services 
avec les précautions qu’exige le salut de la République. » — Arch. nat. , AF u, 967. 
— 3 ’ Us transmettent divers arrêtés. — Arch. nat., AF 11, 966.] 


UN DES REPRESENTANTS À L'ARMe'e DES CÔTES DR LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, 3 juillet ijgS. (Reçu le 6 juillet.) 

Citoyens mes collègues, 

Rappelé parle décret du 37 juin et par votre arrêté du 98, j’étais 
disposé à partir dès dimanche ou lundi dernier, mais notre collègue 
Gasparin, témoin de ma résolution, m’engagea à rester jusqu’à nouvel 
ordre, en m’observant qu’il venait de vous informer des motifs qui fon- 
daient sa détermination. Et j’ai cru devoir différer. Depuis ce temps, 
Bourbotte et Turreau s’étant rendus à Sauinur, et Gboudieu à Paris, 
Richard et Taliien sont restés seuls. Ceux-ci, ne pouvant expédier toutes 
les affaires dont la commission centrale est surchargée , visiter les campé' 
et 1 m hôpitaux, m’ont vequis dr continuer mes fonctions avec eux et 
ils ont dû vwis faire passer copie de teur réquisition. Je partage leurs 
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travaux avec bien du plaisir; mais, comme je ne veux pas être soup- 
çonné de résister à la loi et à votre arrêté, je vous prie, içes collègues, 
de vouloir bien me faire part de vos intentions, et aussitôt je me ferai 
un devoir de ni’y conformer. 

Salut et fraternité, ^Roma. 

[Arch. nat., AF 11, 168.] 


UN DES BEPaésENTANTS À L’ABUéE DES CÔTES DE LA BOCHELLE 
AU COMITé DE SALUT PUBLIC. 

^ Niort, 3 juillet 1 y g3. (Reçu le* 5 juillet.) 

Les représentants auprès de la division de Niort vous informent par 
cé courrier, citoyens nos collègues, d’un avantage considérable rem- 
porté sur les rebelles par Westermann. 

Biron a mandé auprès de lui le général Berthier pour vingt-quatre 
heures seulement, afin de combiner avec lui ses opérations ultérieures, 
d’après les dispositions physiques et morales des troupes de l’armée. 
Après cette conférence et avec tous les renseignements que je me pro- 
cure, j’espère remplir vos vues et vous mettre à même d’asseoir une 
opinion sur la véritable situation de cette guerre. Elle peut finir bien- 
tôt, si l’on continue à s’entendre et à mettre de la méthode dans les 
dispositions. L’ordre et la méthode, armes sûres contre les ennemis de 
toute espèce , deviennent nécessaires contre des brigands qui n’en ont 
point. Aussi ne puis-je trop vous engager de persister à éloigner de 
cette armée les désorganisateurs, les moyens désorganisants et tout ce 
qui peut produire la mésintelligence' entre les chefs. Elle a malheureu- 
sement été, pour ainsi dire, réduite en système ici, mais cela peut se 
corriger. Nos collègues qui y restent sont en général sages; ils sont 
tous dans la bonne opinion, et vous avez pris un excellent parti en rajH 
pelant ceux qui en avaient une contraire. Biron aime l’ordre; il a, 
par lui-même, le moyen de le rétablir, dès qu’il ne sera pas contrarié; 
mais, pour qu’il y réussisse, que le ministre, en se conformant à votre 
arrêté , lui donne les aides qu’il demande. Biron est un peu suscep- 
tible : il craint les dénonciations; il serait cependant essentiel qu’il ne 
fût pas, découragé ; il y aurait plus d’un inconvénient à le remplacer 
dans ce moment. 



160 hÉpRÉSENTANTS en mission. [3 JOIUBT 1798 .] 

Le g<5néral Biron a eu de Tembai'ras relativement a deux bataillons 
de Bordeaux, qu’il a retenus longtemps à son armée, malgi-é renga- 
gement qu’on avait pris de les renvoyer, il y a six semaines. Il a écrit 
au ministre de la guerre pour avoir une décision. Celui-ci n’a envoyé 
qu’une invitation du pouvoir exécutif à ces bataillons de rester jusqu’à 
ce qu’on fût débarrassé des rebelles. Cette invitation n’a produit aucun 
effet et les Bordelais persistent à vouloir se retirer. Le général ne peut 
pas prendre sur lui de leur donner un ordre de route. Nos collègues 
se déterminent à envoyer l’un d’eux auprès de ces bataillons, pour 
tàcbcr de les faire changer de résolution , mais il est presque sûr qu’ils 
ne réussiront pas, et, dans ce cas, ils feront en sorte de les engager au 
moins à laisser leurs armes. Ils écrivent aussi à Mathieu et Treilhard à 
Bordeaux, pour requérir le remplacement. Au reste, il faut bien que 
vous sachiez que cette résolution des bataillons de Bordeaux n’est point 
du tout la suite des événements des 3i mai et a juin; qu*elle était 
prise et signifiée longtemps auparavant, et qu’elle est absolument le 
résultat de la composition de cette troupe. Elle est toute formée de 
négociants, qui n’ont pu abandonner leur négoce que pour un temps 
et dont les affaires et l’honneur commercial seraient compromis par 
une plus longue absence. Ils ont averti constamment de leurs projets, 
et ils en ont suspendu l’exécution à divers reprises à raison des dangers 
imminents et sur les représentations des généraux. Ces bahiillons sè 
sont toujours parfaitement montrés; enfin, depuis le a juin, il est 
encore arrivé à cette armée un bataillon de Bordeaux. 

La discussion sur les bataillons de Bordeaux m’a donné occasion de 
parler avec Biron de notre situation dans cette ville. Il y a passé et m’# 
assuré que la situation de Bordeaux tenait moins aux événements du 
9 juin qu’au décret de l’emprunt d’un milliard. Il m’a dit avoir des 
données positives à cet égard , qu’avant le 3 1 mai il y avait à Bop- 
deaux les mêmes dispositions qui s’y trouvent actuellement , que les 
négociants tiennent bien moins à tels ou tels personnages qu’à leur 
fortune; que, lorsqu’ils seront tranquilles sur cet objet, ils se livreront 
sans difficultés à la constitution; mais qu’avec leur sagesse, leur éner- 
gie et la réunion de toutes les grandes villes qui sont mues par les 
mêmes motifs, iis peqvenl devenir inquiétants. Le général croit que. 
Mathieu et Treilhard seront reçus honnêtement à Bordeaux , mais qu’on 
ne voudra pas seulement entrer en discussion avec eux , tant qu’il res- 
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terà de rinqiiiétude sur les richesses et les propriétés, üs regardent 
Temprunt comme line vraie lésion de propriété, prfisqué, disent-ils, 
dans la supposition même d’un exact remplacement en domaines 
nationaux, nés fonds destinés au commerce en sont retirés pour être 
placés en biens-fonds. Ils poussent leur argument jusqu’à prétendre 
que l’intérêt du commerce et par suite celui de la République est con- 
trarié par cet emprunt sur les riches. Par ce motif, les san^-cuîotles, 
égarés par la réputation et les moyens des déteoiis et par la mesure 
que Bordeaux met dans toutes ses démarches, s’effraient et se per^ 
suadent qu’îl est de votre sagesse de peser ces diverses considérations 
sans opinion sur celte matière. J’ai cru de mon devoir de vous les 
transmettre. 

Gaspahin ' 

[Ministère de la guerre; Armée des cotes de la Rochelle, — Celte lettre a été 
insérée dans le Recueil Legros, ] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Niort, 3 juillet ijgS, 

[Deux lettres de ces représentants : r Auguis, (roupilleau (de Fontenay) et 
«Bouillon (de l’Oise) annoncent qu’ils viennent ft d’être instruits par le général 
Boulard que les deux bataillons de la Gironde, formant à peu près i ,^oo hommes, 
veulent absolument se retirer a Bordeaux. Aucun autre motif ne paraît les porter 
^prendre cette mesure que le besoin de vaquer à leurs alfaires. Q’est une perte 
pour l’armée, car iis s’y font constamment distinguer par leur bravoure et leur 
discipline 5). On va rr les engager par les plus vives instances à accorder encore quinze 
jours. S’ils ne le peuvent, on tâchera au moins de les déterminer à laisser le plus 
de leurs armes qu’ils pourront pour armer ceux des nôtres qui n’en ont que de 
^ mauvaises n. Le général Biron prend ses dispositions pour assurer les communica- 
tions entre son armée et le corps du général Westermann. Dans une visite faite la 
veille au camp, l’armée leur «a paru ^ans les meilleures dispositions.?) Ils vont 
écrire h Bordeaux pour déterminer les corps administratifs, tf soit à faire rester leurs 
deux bataillons, soit è les remplacer». Si les faits que contient une lettre reçue 
des Sables sont vrais, les brigands auraScnt rr perdu leurs f^s déterminés en faua- 

* f, i Si'- 

Oa a vu que Gasparin avait été en- nationale, mais simple arrêté du Go- 

H voyé on mission à Varmée des Côtes de la mité de salut piièVic, en date du aÔ jdin 

Rochelle, non par décret de la Convention — Voir |Jus haut, p. B6. 

COMITÉ DE SALtJT PUBLIC. — V. 11 
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tiques et en royalistes». — Ministère de la guerre; Armée des edtes de la RocheU^, 
— a® Augnis et Goupilleau transmettent divers arrêtés. — Arch. nat. , AF ii, aôy. ] 


LES REPRESENTANTS DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Périgueux^ 3 juillet ijgS. (Reçu le ii juillet.) 

[Treilhard et Mathieu ont fait imprimer et répandre l’exposé de la conduite 
tenue à leur égard dans la Gironde, ainsi que leur lettre aux administrateurs du 
département, du district et de la commune. — Arch. nat., AF ii, i68.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lien ni date y vers le 3 juillet l'JffS. (Reçu le ii juillet.) 

[Deux lettres de Féraud et Neveu : i“ Ils donnent de bons renseignements sur 
Saint-Jean-Pied-de-Port et les Basses et les Hautes-Pyrénétîs : (tNous avons organisé 
en même temps un système général d’ambulances correspondant h tous les points, 
et dont nous vous enverrons incessamment les tableaux, bien assurés que vous 
l’approuverez , parce qu’il est non moins avantageux aux intérêts de la République 
qua ceux de iarrnée, et qu’il nous offre une ressource pour cinq mille malades 
on blessés. Tous ne sont point encore en pleine activité. Bientêt, ils le seront, si 
nous ne sommes cnti'avés par les intrigues ministéridles , ou celles des comités de 
santé, qui, loin d’étre utiles à la patrie lui ont été funestes et que sans doute votre 
amour et votre dévouement à ses intérêts et à sa gloire vous porteront à exa- 
miner. Il est scandaleux qu’on ait empli nos hôpitaux d’hommes plus propres à 
tuer nos malades qu’à leur être d’aucun soulagement. Nous espérons que vous ne 
désapprouverez pas notre conduite, si nous sommes forcés de chasser quelques^ 
uns (le ces mauvais sujets». Us s’occupent aussi, et avec succès, des subsistances. 
rVous pouvez compter que nous veillerons nuit et jour sur les fripons, sur les 
aristocrates et sur les traîtres. Le péiyl^ loin d’être utile, est, par la faute du 
Conseil exécutif et par la longueur des formes, trop souvent funeste. L’indiscipline , 
le vol , le pillage , etc. auraient besoin d’être punis avec plus de promptitude , et 
(les exemples ostensibles seraient nécessaihes. Nous ne vous dissimulerons pas que 
le plus grand mal de uos années naît du défaut de bonnes lois militaires. Nous 
vous engageons à faire revter cïe code. Nous nous somma convaincus par nous- 
méma de la nécessité de cette révision. La foi qui regarde l’indemnité à accorder . 
aux feitima et aux parents da défonseurs de la République al tellement entravée 
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de formes qu’il a’est pas possiUe que cette partie iutëresaaiiCe du peuple français 
jouisse des bienfoits et dæ fruits de la reconnaiasaiice uetiouaie* Nous ue devous 
pas balancer un seul instant à en faire élaguer la moitié des formalités. Tous les 
jours, nous sommes assiégés de demandes, tous les jours de l^ves bommes, qui 
ont abandonné leur famille, viennent nous demander du pain pour fours enfants 
et leurs femmes et nous présentent d’une manière délirante fe tableau de four 
misère. Allégez , citoyens collègues , allégez les souffi'ances et la peine que Vos col- 
lègues à l’armée éprouvent tous les jours à leurs cris. On n’ajqunie jxïint h ces- 
sation des maux de nos frères î». Ils regrettent de ne pouvoù* se porter à Bordeaui. 
w Cependant, si vous le trouvez bon, notre collègue Féraud, qui a été traité dans 
cette ville è son passage avec tous les égards dus è la représentation nationale^ 
qui n’a trouvé dans cette ville que des amis , est résolu de s’y porter. Aucun dan- 
ger, aucune crainte ne sauraient l’arrêter, si vous l’autorisez. Depuis longtemps, il 
a fait le sacrifice de soi a la chose publique, et certes il s’estimera heureux, quels 
que puissent être les événements qui attaqueraient son existence, s’il pouvait 
prouver à la République <ju’il ne respire que pour sa gloire et le triomphe de la 
liberté et de l’égalité, et à la Convention nationale qu’il est jaloux de sa confiance, 
et au Comité de salut public qu’il peut compter qu’il s’efforcera de justifier son 
choix et de mériter de plus en plus son estime'». — Ils annoncent la victoire 
remportée sur les Espagnols au col d’Espiguy. — Arch. nat , AF ir, q6i.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À SAINT-ETIENNE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint‘Étieme, 3 juillet tjgS. (Reçu le 8 juillet.) 

[Lésterpt a appris, par un papier-nouvelle, qu’il est remplacé dans sa mission 
par Noël Pointe II partira dès que son successeur sera arrivé, malgré le mauvais 
état de sa santé, afin de donner rrune explication franche sur le motif de son rappel 
et tout ce qui peut y être relatif wMais, eu attendant, je crois devoir vous infor- 
mer que les citoyens de Saint-Étienne ont eu avis hier h neuf heures du soir que 
notre collègue Pointe a été arrêté par des gendarnies k deux lieues de cette ville, 
sur la route de Lyon. Aussitôt le conseil générai de la commune s’est assemblé. Je 
m’y suis rendu. J’y ai exprimé les sentiments pénibles dont j’ai été affecté par cet 
évàiement et mes vœux et mon opinion pour la liberté de mon collègue. Le conseil 
général a pris sur-le-cbamp un arrêté et a fait un message pour le réclamer, par 
les motifs les plus puissants. Huit membres sont partis à minuit pour rerapKr cette 
mission. Je n’en sais, dans cet instant, aucune noiivelfo«. U annonce qu'à Lyon 
on a arrêté des armes expédiées de Saint-Étienne à Ôrenobîe, — Arch. nat., 
AF II, i83.] 

Voir plus haut, p. «8. 


il. 



'Î64 / COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. ' |4 

LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, 3 juillet iyg3. (Reçu le 7 juillet.) 

P 

[Louis et Pfliegcr viennent d'inspecter Tatelier national de fabrication d’effeti ^ 
militaires. — Arch. nal., AF ii, i48.] . ^ . 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du U juillet iyg3, matin. 

Présents : Cambon, Guylon, Delmas, Barère, Saint-Jusl, Coulhon, 
Hérault, Ramel, Jeanbon Saint-André, Berlier. 

Sur l’observation faite par le chef de la deuxième légion de la garde 
nationale parisienne qu’un grand nombre de citoyens se proposaient 
de se rendre au Comité de salut public pour réclamer contre la mau-* 
vaise qualité de l’avoine apportée au marché de ce jour; 

Le Comité, considérant que toutes réclamations de cette naturq 
appartiennent aux municipalités, qui ont la police immédiate des 
marchés; 

Arrête que celles dont il s’agit demeurent renvoyée.s è la municipalité 
de Paris, qui est chargée de tenir la main à l’exécution des lois et de 
réprimer toutes les fraudes qui pourraient s’introduire dans cette 
partie*'*. 

Sur l’observation faite au Comité que le citoyen Lamotte, domicili#' 
à Saint-Yrieix-la-Perche, département de la Haute-Vienne, fournisseui' 
de bœufs pour nos armées, qui s’était assez récemment flatté de gagne^l* 
5 à 600 livres par bœuf, vient de mourir, du côté de Nevers, et qim 
son frère Lamotte, administrateur du district de Saint-Yrieix, était soq 
associé et avait tous ses papiers entre les mains; qu’il conviendrait'd'è 
donner des ordres pour mettre les scellés chez les deux frères Lamotte 
et surtout sur les papiers que l’administrateur Lamotte a dans son 
bureau au district, 

Arçli. iwt., AF 11, O9, — De h main de Ü. Undet. 
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Le Comité arrête que, les admioistraiefirs du département de lÿ 
l^iévrf ^d^eurent chargés de faire apposer les Scellés sqr les effets et 
papiers que le fournisseur Lamottc a laissés dàns le lieu où il est 
décédé, et les administrateurs du département de la Haute-Vienne de 
' S|atre procéder à la même apposition tics scellés aux domiciles ordi- 
naires desdits deux frères Lamotte. 

Tjcsdils administrateurs demeurent chargés en outre de faire pro- 
céder sans délai à un bref inventaire, et autorisés à remettre aux par^ 

^ tjes intéressées toutes pièces qui seront ensuite reconnues ne pouvoir 
Tourhir des renseignements utiles à la République. 

Le Comité, informé que le département de l’Eure et celui du Cal- 
vados font marcher de la force armée sur Paris et (uie déjà les révoltés 
se sont emparés de quelques points circonvoisins d’Evreux; considérant 
qu’il devient plus instant que jamais de donner de l’activité aux me- 
sures précédemment arrêtées et même d’y ajouter celles qu’exigent des 
circonstances qui deviennent de jour en jour plus impérieuses, arrête 
ce qui suit : 

^ Article 1", Le ministre de la guerre demeure chargé de faire dis- 
poser sans délai dix canons de quatre livres de balles avec leurs cais- 
sons garnis, deux mille fusils et un caisson de cartouches. 

Art. 11 enverra sans délai dans les départements qui environnent 
Paris des commissaires propres à organiser les bataillons que les ad- 
ministrateurs seront invités a lever. 

Art. 3. Le ministre donnera des ordres pour que le i 5® bataillon 
d’infanterie légère, deux cents hussards du 8’ régiment et deux ou 
trois cents gendarmes, avec une compagnie de canonniers volontaires 
ou de la ci-devant ligne, soient prêts pour l’expédition dont il s’agit. 

é . Art. a. Lesdites troupes et les gardes nationales qui seront levées 
se rassembleront à Mantes. Tous ordres seront donnés en conséquence 
j^our que les subsistances, les fonds et tous les objets d’approvisionue- 
rhéiii soient dirigés sur cette ville. 

Art. 5. Les détachements que Paris pourra fournir partiront le 
plus tôt possible. Le ministre donnera sur la route les ordres les plus 
exacts pour l’étape. 

Art. 6. Le Conseil exécutif procédera sur-le-cfiamp au choix d’un 
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général, do deux adjudants-généraux sans-culottes et d’un commis- 
saire des guerres. 

Abt. 7 . Le ministre de la guerre donnera de suite des ordres pour 
faire venir encore en poste un bataillon de l’armée de la Moselle et 
pour tirer des dépôts d’infanterie et de cavalerie les plus voisins (ki 
point de rassemblement le nombre d’hommes qu’il jugera convenable. 

Abt. 8. Les citoyens Robert Lindet et Du Roy, membres de la Con- 
vention nationale, se rendront, suivis de ladite force suffisante, dans le 
département de l’Eure pour y ramener les citoyens à l’obéissance et au 
respect des lois par les moyens de persuasion et d’instruction. 

Art. 9. Le ministre de l’intérieur mettra à leur disposition la somme 
de vingt mille livres que lesdits représentants pourront employer, soit 
ô l’instruction , soit à la solde des citoyens peu fortunés qui les aide- 
ront dans leur mission. 

Art. 10. En cas que les voies de conciliation ne réussissent point, 
la force armée sera tenue de déférer à toutes les réquisitions qui lui 
seront données par les représentants Lindet et Du Roy. Toutes les auto- 
rités civiles demeurent également tenues de leur obéir. 

Le Comité de salut public prévient les citoyens qu’attendu la multi- 
tude d’affaires dont il est surohargé, il se voit obligé de ne recevoir 
que les demandes écrites. Deux des membres du Comité recevront 
tous les jours les divers mémoires, et feront statuer dans le jour sur 
les objets urgents 


Même jour, -mr. 

Présents : Cambon, Guyton, Jeanbon Saint-André, Berlier, 
rault, Barère, Saint-Just, Ramel, Danton. 

Vu l’avis du Comité d’agriculture sur les mesurés à prendre relati- 
vement aux réclamations des divers départements de la Républiqol^ 
sur le fait des subsistances , transmia par écrit cejourd’bui par le maire 
de Paris, lequel avis fend à pro|5o8èr à TAsscmblée de décréter : 
1 ® que le ministre de l’intérieur pressera pair tous les moyens qui sont 

Apch. nai-, At’ «, 
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en son pouvoir le recensement des grains ordonné par la loi du 4 mai; 
a® qu’il ne sera apporté aucun obstacle aux passage ét transport de 
grains ou farines achetés pour la subsistance des villes et départe- 
ments qui souffrent de la disette^ sous prétexte que les recensements 
ne sont pas achevés encore. 

Le Comité de salut public approuve ledit avis et arrête que demain 
il sera proposé a la Convention de rendre un décret conformerai 
Vu une lettre de la municipalité de Givet et Charlemont, annonçant 
qu’elle a 1,000 fusils à la disposition de la nation, le Comité arrête 
qu’avis en sera sur-le-champ donné au ministre 4® la guerre pour 
qu’il puisse faire enlever lesdils fusils et en disposer pour l’intérêt et 
les besoins de la République. , ^ 

Le Comité a arr^é de proposer à la Convention nationale, relati- 
vement à Charrier, chef des rebelles de la Lozère, le projet de décret 
suivant : 

« La Convention nationale décrète que le tribunal du département 
de l’Aveyron jugera sans appel Charrier, chef des rebelles du départe- 
ment de la Lozère, ainsi que ses complices. 

t^Les formes de l’instruction et du jugement de Charrier et de ses 
complices seront les mômes que celles établies par la loi du 1 0 mars 
dernier pour le tribunal extraordinaire de Paris. 

« Le recours à la voie de cassation n’aura pas lieu. 

^^Les douze jurés et les quatre suppléants seront tirés au sort dans 
la liste des jurés du département de l’Aveyron, appelés à fonner le 
jury de jugement près ce tribunal. Ils ne seront point sujets à récusa- 
tion, hors les cas prévus par le décret dudit jour 1 0 mars dernier w 
Le ministre de la marine a été autorisé à employer le citoyen Per- 
I cheron pour une mission particulière 

Le Comité a arrêté de proposer à la Convention nationale, tou- 
chant les communes de Lajoux et autres annoncées comme dépen- 
dantes de la courtine de Bellelay, le projet de décret qui suit : 

# «La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 


Ar^i. nat. , AF n, 68. — De l» 
main de Lindet — Un décret conforme fut 
en eflet rendu dans la séance do la Con- 
vention du 5 juillet 1793. {Procès^-mM, 
XV, 159.) 


(» Un décret analogue fut rendu dans 
la séance du 6 juillet 1798. (^Vocéi-rerW, 
XV, 007.) , 

Voir à te fin de te séance, p. 169, le 
texte de Tarrlté secret pris à ce sujet. 
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Comité àe salut public sur Tarrété pris le 19 mai dernier par les ad- 
ministrateurs du département du Mont-Terrible pour la réquisition 
de la force armée dans la commune de Lajoux, Gessères et autres 
communes annoncées comme dépendantes de la courtine de Bellelay, 
casse et annule ledit arrêté et ordonne que les choses demeureront 
provisoirement en état jusqu’à ce qu il en soit autrement ordonné 
conformément à son décret du 7 avril dernier 

Il a été arrêté de proposer à la Convention nationale le projet de 
décret qui suit : 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, considérant que les besoins des armées de 
terre et de mer de la République exigent que, pour pourvoir à leur 
approvisionnement, il soit apporté quelques modifications à la loi du 
i mai, décrète : 

«Article Les ministres de la guerre et de la marine sont auto- 
risés à faire les achats de subsistances nécessaires à lapprovisionne- 
raent des flottes et des armées, dans les greniers et les magasins par- 
ticuliers, la Convention dérogeant à cet égard à l’article de la loi du 
Ix mai qui défend d’acheter ailleurs que dans les marchés. 

«Art. 2 . Pour ])révenir la fraude et les accaparements, les uii- 
nistres ou leurs préposés en chef seront tenus de spécifier sur la com- 
mission qu’ils donneront à leurs agents et fournisseurs l’es[)èce et la 
quantité de denrées et comestibles qu’ils seront chargés d’acheter pour 
le compte de la République. 

«Art. 3. Ces agents et fournisseurs exhiberont leur commission à la 
municipalité des lieux où ils feront leurs achats; ils feront pardevant 
les mêmes municipalités la déclaration des objets achetés, laquelle sera 
inscrite sur les registres de la commune et il en sera fait note sur la 
commission signée par les officiers municipaux* 

«Art. Ix, Les municipalités seront temues de faire passer chaque 
quinzaine l’état des grains achetés dans leur arrondissement aux di- 
rectoires de districts qui les feront passer aux départements pour être 
envoyés an ministre. . ^ 

«Art. 5. Il ne sera permis en aacuo cas et sous aucun prétexte 


Koo$ tmuvé ee ^lAcrel dans h procès-verbaî la Convention. 
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(Texcéder le maximum fixé par les admiâistratioiïsi en vertu de la 
faculté qui leur en a été donnée par la loi du 4 mai ^^^.?» 

Vu la délibération du Conseil exécutif provisoire du a juillet 1 7 ^) 3 , 
tendant à autoriser le ministre de la marine à employer pour Tappro- 
visionnement des lies de France et de la Réunion le citoyen Percheron, 
de la manière et aux conditions qui sont exprimées en ladite délibé*^ 
ration, 

Le Comité de safût public arrête que ladite délibération demeure 
approuvée et que l’extrait en sera annexé au présent arrêté pour en- 
suite être le tout rais au carton des pièces secrètes 


DECRET REL\TïF Ali COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance du â juillet ijg3. 

La Convention nationale, sur la motion d’un membre, décrète que 
les citoyens Lindet (d’Evreux)^^^ Du Roy et Francastel, membres de 
la Convention, sont adjoints au Comité de salut public, pour se con- 
certer sur les mesures à prendre pour étouller les troubles suscités 
dans le département de l’Eure 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC À DIVERS REPRESENTANTS. 

Paris, h juillet ijg3. 


[i® Auœ représentants â V armée du Nord. Réception de leur lettre du 17 juin. Le 
Comité connaissait les réclamations contre les nominations faites par feu le général 


(U Voir le décret du 7 juillet 1793. 
(Procès-verbalyW^ a 5 4.) 

i*) Arch. nat., AF ir, 309 . — Signé ; 
Saint-Just, Ï).-V. Rambl, L.-B. Gunon, 
Hébault, b. BABènB, T. Berubr. — De la 
main de Berlier. — ffArrété joint k la liasse 
des niinules et non enregistré, irayant été 


remis au secrétariat qu'en fructidor de l'an 
II.’' [Note marginale du registre.) 

11 s’agit de Thomas Lindet (i 7 â 3 - 
1893), frère de Robert Lindet, éveque 
constitutionnel de l’FiUre et député de ce 
département à la Convention nationale. 

Thoniai Lindet, Du Roy et Franca«te! 
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Dampierre. Il va peser iimraraent les obsei valions des représentants et leur com- 
muniquera le parti auquel s’arrêtera la Convention, — Arcli, nal., AF ii', a 38 . 

— a® Aux mêmes. rrNous avons reçu les réclamations que vous nous avez adres- 
sées dans votre lelfi'e du 18 juin dernier, datée de Bergues, contre Ja destitution 
du général Stettenhoffeo. Nous voyons avec plaisir que le siiffrage de notre ^col- 
lègue Carnot et celui qui a suivi sont des titres en sa faveur; mais, si le inimstre 
croit qu’il est dangereux de le mettre aux prises avec son ancienne patrie, il con- 
vient au moins que nous examinions s’il mérite de l’emploi , quelque part que ce 
soit. Nous allons nous occuper de cet objet sous peu de temps. Vous ne devez pas 
douter que nous ne nous empre^ssions de rendre justice aux talents du général 
StettenhofFen , s’il n’y a que le soupçon qui pèse sur sa tête.» — Arch. nat., AF ii, 
q 38 . — 3 ® Aux i'eprésentants à l* armée du Nord, à Arras. Réception et approbation 
de leur lettre du 93 juin. Qu’ils se hâtent de dissiper les rassemblements de déser- 
teurs qu’ils disent s’étre formés dans un bois. — 4 ® Le Comité a appris avec plai- 
sir que ces rasseinblements rrne sont qu’imaginaires. ^ — Arch. nat., AF 11, 118. 

— 5 ® Avx représentants dans la Lozère, nhe Comité de salut public était déjà 
instruit par des commissaires du département de la Lozère qu’il y régnait une fer- 
mentation violente à cause de la translation de Charrier; aussi compte-t-il revenir 
sur son arrêté et il va délibérer très incessamment sur cel objet. Nous aurons soin 
de vous communiquer le parti auquel il s'arrêtera, afin que vous puissiez prendre 
dans tous les cas les mesures de précaution que vous dictera votre zèle pour l’avan- 
tage de la République.!' — Arch. nat., AF 11, i 83 .] 


LES REPHÉSEISTAtSTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DR SALUT PUBLIC:. 

Arrm, Ù juilkl ijg 3 . (Reçu le 6 juillet.) 

[DeSacy et Duquesnoy transmettent une dénonciation émanée du district d’Ar- 
ras et une réclamation des soldats qui se plaignent de ce qu’il n’y a point d’assi- 
gnats au-dessous de 10 sols. crSi l’objet dont ils ont Iwsoin ne vaut que 9, 3 ou 
4 sols, ils ne peuvent se le procurei’; ou bien rfs sont obligés d’acheter, pour com- 
pléter la somme, d’autres objets qui leur sont ou superflus ou peu nécessaires. 
Plusieurs officiers assurent même qu’il en ixfeulte quelque désordre, parce que la 
nécessité de dépenser l’assignat de 1 0 sols en entier les fait boire jdus qu’ils n’au- 
raient bu, s’ils avaient eu de plus petits assignats. Le» sol» monnaie sont très rares; 
on n’en voit presque pas ; de tous côtés on nous en demande. Les ouvrière forment 
les mêmes plaintes que les soldats, et leur» motifs sont les mêmes. Vous pourriez 


nt‘ «iégèreni pas au Comité de wkit publie, 
ei ce décret resta lellrc raorta, La Conven- 
tion mhoiidie ravait rendu 4»ns un mo- 
ment d’iiTftation couke h Comilé salut 


piftdic, dont Thomas Lindet, Du Roy et 
Taîbefer avaient critiqué la politique trop 
indulgente â Tégard des rebelles de l’Eure. 
{Mmteur. XnU â8.) 



[4 «lUBT 1793.J REPRÉSENTAN'rs EN MISSION. lît 

promrfr uû^grand bien-^tre au peuple et h l’amde en faisant décréter une c(v- 
pieufle febrication cVassignats de 5 sols; vous feriez cesser des murmures qui doi^ 
vent être écoutés puisqu’ils sont justes. Vous faciliteriez le commerce des denrées 
de première nécessité; vous dispenseriez le soldat et l’ouvrier de dépenses inutiles 
qu’l est forcé de faire; enfin, vous combleriez de joie l’un et l’autre» D suffit, ci- 
toyens nos collègues, de cet exposé laconique pour vous intéresser; il suffit de vous 
exposer un vœu juste et pressant du peuple et de l’armée pour vous engager et 
pour engager la Convention è le remplir.» — Arch. nat. , AF « , 1 48 .] 


m DES BEPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, â juillet 17 gS, 

[Bourbotte se plaint que l’armée reste inactive sous Saumur, au lieu de r? faire 
diversion li reimemi, qui réunit des forces considérables». Le temps de la moisson 
est favorable è ce mouvement, et le moindre retard peut perdre la République. 
U a fait ces remarques au général Biron, qui reste silencieux et inactif. — Arcb. 
nat,, AF 11, 267.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, k juillet tjgS, 

[Tallieu, Ruelle, Cboudieu transmettent au Comité les jugements prononcés 
par la commission militaire et annoncent que l’armée est campée sous les murs de 
Saumur. — Ministère de la guerre; Armée des cotes de la Rochelle; et Arch. nat., 
AF n, 967.] 


UN DBS REPRÉSENTANTS D.ANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 

À LA CONVENTION. 

Tours, ù juillet ijgS, minuit, (Reçu le 7 juillet.) 

Citoyens collègues. 

J’arrivais à Nogent-le-Rotrou lorsque j’ai fermé ma dernière dé- 
pêche. J’ai fait convoquer l’assemblée du club dçs Amis de la Répti- 
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blique. Près de ;j,ooo braves sans-culoUes se sont réunis à Tinstant 
dans une vaste enceinte. Le patriotisme étincelait dans leurs regards. 
Mon discours, [irononcé au milieu d’eux, a produit un si grand effet, 
que je pourrais vous répondre d’une levée de 2,000 a 3 , 000 hommes 
dans ce seul district. 

En rnc rendant à cette Société populaire, j’ai rencontré plusieurs 
voitures de prisonniers faits sur l’armée antichrétienne (rie), qu’on 
transférait de Laval à Chartres. Leur physionomie sombre, leurs re- 
gards sinistres attestaient ce que peuvent, sur des hommes simples, 
les fourberies sacrilèges des prêtres de Belzébuth. 

Je comptais trouver à la Ferté-Bernard, chef-lieu d’un district de 
mon département, une Société populaire; mais rabattement des es- 
prits, une prévention odieuse contre les clubs m’ont paru le caractère 
dominant de cette commune. 

Lundi matin, étant arrivé au Mans, chef-lieu du département de 
la Sarthe, j’invitai le président de faire convoquer l’assemblée géné- 
rale des corps administratifs. Déjà une espèce de congrès s’était formé 
a leur instigation, comme dans celui de la (iôte-d’Or, mais dans des 
vues fort différentes. Le systèimî odieux du fédéralisme s’y développait 
avec une activité funeste, et peut-être, deux jours [)lns tard, ce dé- 
partement eût été dans l’abime, malgré les efforts généreux de la 
Société populaire. Déjà son président et plusieurs de ses membres 
étaient proscrits, comme anarchistes et comme brigands. Dtqà des 
proclamations scandaleuses et perlides étaient placardées. Déjà on 
travaillait à organiser un tribunal de proscription comme à Marseille. 
J’ai fait éclater, dans un discours véhément, l’anathème dont les 
germes de subversion devaient être frappés. J’ai souténu avec énergie 
la dignité d’un mandataire de la Convention dans une circonstance 
aussi majeure, et, après avoir fait sentir que je pouvais faire gronder 
la foudre, j’ai suspendu, quelques instants, le caractère de l’homme 
public pour prendre le personnage d’un frère et conjurer les adminis- 
trateurs de sauver la patrie en se sauvant eux-mêmes. J’ai réfuté toutes 
les préventions odieuses et démontré par le^ fail^ que la dernière 
révolution était salutaire. J’ai fini par déposer solennellement l’acUî 
constitutionnel, palladium sacré autour duquel tous les partis devaient 
confondre leurs affections et leurs vœux, I/auditoire était immense, 
j’ai été vivement applaudi. Lés adniinisitrateurs ont feint d’avoir été 
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^ jugés aveç^^une rigueur excessive; ils se sont défendus avec amertume. 
Je les ai conduits avec prudence au but que je désirais. Pendant vingt- 
quatre heures de séance, les cœurs ont été remués en tous sens par 
une succession de scènes dramatiques. J avaii# été reçu comme un 
ange tutélaire par les braves sans-culottes. Je voulais amener tout le 
monde à une réconciliation qui aurait pour base le triomphe des prin- 
cipes et la souveraineté indivisible du |)euple. Ce n’était pas une en- 
treprise aisée. On s’était aigri de part et d’autre au point d’en venir 
pour ainsi dire aux moins. Les ressentiments étaient aussi invétérés 
qu’a la flonvenlion nationale. Cependant, après avoir disputé le ter- 
rain pied à pied, les cœurs n’ont pu tenir plus longtemps è mes pro- 
vocations et c’est en ménageant les amours-propres que j’en ai obtenu 
les sacrifices. Une députation du club, que j’avais disposée, est venue 
offrir à l’assemblée, pendant que j’y étais présent, l’oubli du passé 
dans une réunion solennelle, A l’instant, nous sommes partis tous de 
la salle du département à la place publique, environnés d’un cortège 
immense et précédés de la musique militaire. Arrivés près l’arbre de 
la Liberté, j’ai prononcé la formule du serment fraternel, qui a été 
répétée par âo,ooo aines qui participaient à cette auguste cérémonie. 
Nous avons juré tous VumU, l'mlmsibilité de la lîéjmblique , anathème aux 
fédéralistes et aux tyrans de toute espèce, respect à la Convention nationale, 
union, fraternité, harmonie de vœux et d'effort»^ contre V ennemi commun. Les 
présidents de chaque corps se sont donné l’accolade fraternelle, et nous 
nous sommes ensuite rendus tous au sein de la Société populaire, où 
les cœurs ont achevé de se confondre par des épanchements de fran- 
chise républicaine et de générosité réciproque. Ce jour, citoyens col- 
lègues, sera le plus beau de ma vie; j’ai été couvert de bénédictions 
que j’ai reçues avec transport, pour les reporter au pouvoir suprême 
dont émanait mon caractère. Les femmes et jusqu’aux enfants me 
pressaient de leurs mains innocentes, avec une allégresse que je ne 
puis vous rendre. Les aristocrates et les royalistes ont frémi de cette 
scène majestueuse qui creusait leur tombeau. 

Ce dénouement était nécessaire au but principal de ma mission; il 
m’a procuré deux bataillons d’infànlerie et deux escadrons de cavalerie 
])()ur la guerre de la Vendée. J’ai fait arrêter, en ma présence, toutes 
les mesures qui doivent en compléter forganriation pour huit jours. 
Il f|llait, dans la circonstance actuelle, un supplément de solde aux 
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nouveaux volontaires pour qu’ils quittassent les travaux |)réc£leU3^ du^ 
moment. Je leur fais accorder, coname gratification nationale, à la fin 
de la guerre, avec t5 s. par jour à 
t O s. à chaque enfant 

L’embarras était de trouver des fonds. J’ai requis les administrft-;^ 
teurs d’appliquer la mesure du département de, l’Hérault, qui leui' * 
avait été donnée pour modèle, en imitant le département de Seine-, 
et-Oise, qui a fait contribuer tous les revenus supérieurs à 1 , 5 oo livres. 4 
Celui qui ne paye pas do sa personne’'dans les dangers publics doit 
payer au moins de sa bourse. Comme il faut toujours prêcher 
d’exemple, j’ai offert de contribuer jusqu’au quart et même au tiers 
de mon traitement de député, qui est à peu de chose près mon unique 
revenu. A ce moyen, tous les obstacles ont été vaincus. 

J’ai voulu n’user qu’avec une extrême réserve du pouvoir dont vous 
m’avez investi et qui est si redoutable par l’abus qu’on en peut faire. 
Je me suis imposé la loi de renvoyer aux corps administratifs et judi- 
ciaires toutes les réclamations qui m’ont été portées. Seulement, aux 
instances réitérées de la Société populaire, et en présence des corps • 
administratifs, j’ai ordonné l’élargissement d’un citoyen nommé Tol- 
lepot, incarcéré dans les prisons de Mamers, pour s’être élevé avec 
force contre le maire de cette ville qui prêchait ouvertement le fédé- 
ralisme et qui d’ailleurs est déjà coupable de n’avoir pas censuré le 
libelle infâme que je joins à cette dépêche 

Le procureur syndic du même district de Mamers, nommé Buzin, 
a eu l’impudeur d’arborer le drapeau de la révolte dans une pro- 
clamation incendiaire contre la Convention nationale. De plus, il s’est 
permis d’assister aux séances du département de l’Orne , où il s’agissait 
de consacrer le fédéralisme, et d’offrir la réunion du district de Ma- 
mers à ce département. 

J’ai ordonné à la force publique d’arrêter ce conspirateur et de le 
traduire à la barre de la Convention. Nous avons couru toute la nuit 
pour nous rendre à Tours. J’y ai rencontré mes collègues Choudieu, 
Richard, Tallien et Ruelle, avec lesquels et le général Menou nous 
avons concerté notre marche ultérieure. 18,000 hommes sont à Sau- 
mur, prêts h s’ébranler, lorsque Biron aura dirigé leur marche com- 


chaque femme nécessiteuse et 


'' Celte phrase, (^ndemtneirt est f«xliieUe. — <’> Celle pièce BMnqae, 
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l^iü^a^oc la sienne. Comme les moments presser) nous partons dans 
une heure avec Cavaignac pour joindre à Niort le général Biron, le 
iresser de décider son plan de campagne et de faire agir en consé- 
< ^Uence tous les corps à la fois. Le moment est favorable et urgent. 
'plusieurs milliers des brigands ont affaibli larmée chrétienne en 
' kllant faire leur moisson , et ce qui reste devant Nantes pourrait forcer 
4 cette ville, si on ne marchait promptement h son secours. 

^ Philïppeaüx. 

[A.pch. nat., C, ü6o. — De la main de 


UN UES REPRESENTANTS À L’ARMEE OES PYRENEES OCCIUEMTALES 
\ü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Affen, U juillet 17 gS, (Reçu le 12 juillet.) 

[Garnai annonce que, depuis cinq h six jours, lopinion publique a changé d’une 
' manière très sensible. ^On ne parle plus que de lacle constitutionnel et du besoin 
de l’accepter de suite. C’est, dit-on, le seul moyen de calmer toutes les inquiétudes 
du peuple, de rallier tous les esprits et de déjouer les projets liberticides des cnne- 
mis de ia patrie. Les événements du 2 juin, qui dans le principe ont occasionné 
de vives alarmes sur !e sort de la liberté, sont presque entièrement oubliés, et les 
administrations, qui s’étaient permis dans un premier mouvement de frayeur et 
d’indignation des actes attentatoires à la souveraineté du peuple, destructifs de 
l’unité et de l’indivisibilité de la République, même celles qui n’ont pris que 
de légères mesures de sûreté, reviennent sur îeui's pas et lélractent leurs arrêtés; 
telle est la conduite des administrateurs des départements de ia Dordogne, Lot-et- 
Garonne, Haute-Garonne, etc. Bordeaux est le seul point de celte partie de la 
République qui lient encore à ses erreurs. Mais Ih, comme ailleurs, la lumière ne 
tai^era pas à pénétrer, et les meneurs n’auront pas beau jeu. Les citoyens n’y 
sont qu’égarés par une poignée d’intrigants et d’ambitieux que la loi devra punir 
avec sévérité, et bientôt il en sera temps. Je parcours les villes et les Sociétés popu- 
laires qui se trouvent sur ma route. J’y prêche l’amour des lois, l’union entre les 
citoyens et le respect pour la Convention nationale. Partout j’y trouve le peuple è 
la hauteur des circonstances et décidé à périr plutôt qu’à voir rompre ïunilé de h 
République, Mais, encore un coup, l’acte constitutionnel est le meilleur de mes argu- 
ments. Que de prosélytes il fait chaque* jour l Ne tarde* pas h l’envoyer à la sanc- 
tion. Déjà des scélérats soudoyés font courir le bruit que, quoiqu’il soit décrété, 
il n’entre pas dans l’intention de la Convention, qu’ils accusent de vouloir perpé- 
tuer ses pouvoirs , de le faire parvenir aux assemblées primaires. )) Il demande au 
Gomilé qu’il fasse le plus (i\t possible son rapport 8ur|^ loi du 4 mai, relative an 
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maximum du prix des grains. ^ Celte loi, qui pouvait être li’èa utile, si elle avait 
été spontanément exëcutc'*e dans tontes les parties de la République, est désaelreüse 
aujourd’hui. La plupart de ces départements sont sur le point de manquer de sub- 
sistances. Le prix du pain est dans certains endroits d’une cherté énorme. On n’y 
peut plus tenir. Quelques administrations ont été forcées de supprimer ce maxi- 
mum. IjO général Lacuée, que le ministre vient d’appeler auprès de lui pour lui 
donner des renseignements sur l’état actuel des Pyrénées, est malade et ne peut se 
rendre de suite à Paris. Ce général habite une campagne isolée, k quatre lieues 
d’ici. Il ne veut se mêler en rien du mouvement des départements. H vous fera par 
écrit ses observations. Adieu, mes collègues, soyez tranquilles sur cette contrée, 
du moins quant è l’esprit public. Les fédéralistes n’ont pas beau jeu. Je pars de 
suite pour Auch.’» — Arch. nat. , AF ii, 168. — De la main de Garrau.] 


LES nEPRÉSENTANTS DANS LA LOZERE À LA CONVENTION. 

Saint-Chély, U juillet îjgS. 

(atoyens nos collègues. 

Nous étions au moment de jouir du succès de la mission que vous 
nons aviez confiée, et de nous rassurer sur les troubles excités dans le 
département de la Lozère par une horde de scélérats, et pour cela 
nous avions pris particulièrement les mesures de douceur capables de 
ramener et de persuader les citoyens égarés, en même temps que nous 
avions établi une force capable de les contenir, lorsque fadministration 
du département est venue donner un nouvel espoir à ces scélérats par 
la division qu elle a cherché à mettre dans le département et Tinquié- 
lude qu’elle a établie dans famé des citoyens paisibles, fatigués de la 
rude secousse qu’ils venaient d’éprouver, peut-être même étonnés de 
n’en avoir pas été garantis par la surveillance des administrateurs à 
qui ils avaient confié le soin de leurs intérêts, bien plus surpris encore 
de se voir menacés de nouveau sans avoir de sa (me) part des moyens de 
défense, après en avoir attiré de trop considérables et ii jamais ruineux 
pour son territoire, lorsque le département a convoqué une assemblée 
monstrueuse et attentatotre k la souveraineté du peuple, composée 
d’administrateurs et de juges de cliaquc district et de tous les juges 
de paix, pour délibérer sur |es journées du 3t mai et du 2 juin. Nous 
n’avons pas cru devoir rester dans le sein de la ville où cette convo- 
cation a été faite, et au moment surtout où de nouvelles alarmes nouê^ 
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arHyaifnt/ Nous avons en conséquè&ce qtiitt<5 Mende et marché au 
ejSûtl!^ de la partie menacée. Nous avons écrit avant do partir à cetto 
administration la lettre ci-jointç ^*^ dont nous vous prioni^ de prendre 
connaissance^ et, pendant qu’elle s’occupe de divisions d’opinion, 
lieu de songer à surveiller et à alléger les maux do peuple, à le rame- 
ner par de fréquentes missions ou proclamations, nous nous sommes 
portés droit au mal, et l’un de nous a parcouru toutes les parties 
dangereuses et fanatisées, au milieu des ennemis. 

Citoyens nos collègues, vous devez faire un exemple frappant des 
administrateurs qui allument les brandons de la guerre civile; faites4e 
«pendant qu’il en est temps, car vous risquez de voir Je royalisme, pro- 
fitant des nouvelles divisions intestines, se réunir ou se confondre avec 
ce parti et ce système cruel. Le peuple est incertain. Il était prêt à 
reconnaître la loi et à inuudire ceux qui l’ont trompé. Nous lui prê- 
chions union et soumission aux lois, à celle du lo mai, qui distingue 
les chefs et les instigateurs de ceux qui ne sont qu’égarés on forcés. Ils 
y trouvaient leur grâce, de notre bouche, et ils bénissaient la Con- 
vention nationale; oui, ils la bénissaient pour leur avoir promis des 
secours, et ils étaient prêts à faire une adresse d’adhésion à ses décrets 
et de reconnaissance pour l’achèvement de la constitution. Frappez, 
vous sauverez le peuple et vous rétablirez sa confiance,. pendant que, 
forts de celle qu’il nous a transmise, nous allons le défendre de tous 
les pièges qu’on lui tend. Mais daignez ne pas le confondre, ce peuple 
bon et malheureux, ainsi que les patriotes, qui, comme lui, gémissent 
(fune part des attaques et des menées royalistes, et de l’impéritie et 
de l’arbitraire d’une administration qui veut maîtriser l’opinion de ses 
commettants et oser préjuger et présenter la sienne à la Convention 


nationale. 

Les départements voisins, qui ont convoqué des assemblées, ne l’ont 
fait que parce qu’ils ont vu de l’agitation et de l’inquiétude dans les 
esprits des administrés, et alors ils ont dû s’établir conciliateurs. Ceux 
du Puy-de-Dôme, du (Jantal, de la Haute-Loire et de l’Aveyron n’oat 
poiliit fait de convocation; celui de l’Ardèche seulement en a fait Une, 
mais parce que le peuple avait commencé son agitation, tandis que 

celui-ci ne s’occupe que de ses maux. 

CHiTBAU#CP-RA!l»ON , M - 




Cette pièce manque. 

amitè 08 HALfJT P08L1C. V. 
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P,-^. Nous j)révenons la Convention nationale que les circoi^tafieas 
critiques nous ont engag<?s à nommer un Comité de salut public com- 
posé d un membre pris dans chaque district, auxquels se réuniront les 
membres des divers départements limitrophes qui avoisinent celui de 
la Lozère, conduit chaque jour, près de nous, 

[Arch. nal., AF n, 168 ] 


LES REPRÉSENTANTS AUX CÔTES DE LA MEDITERRANÉE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montpellier y ù juillet lygS. (Reçu le 9 juillel.) 

[Bonuet, Brunei et Rouyer annoncent la marche accélérée et heureuse de 9 ba- 
taillons tirés de larmée des Alpes et des côtes maritimes. Ils transmettent des pièces 
relatives aux mesures è prendre pour faire occuper le poste de Rivesaltes et pour 
des transports d armes — Ministère de la guerre; Armée des Pyrénées»] 


UN DBS REPRÉSENTANTS \ L'ARMEE DES PYRÉnÉBS ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, â juillel (Reçu le 1 3 juillet.) 

[Espert envoie copie d’une lettre du général Ricardos au général Fiers, ainsi 
(lue de la réponse des leprésentants h la communication eque nous en a donnéfî ce 
dernier, qui parait craindre des actes de rigueuj- de la part du chef des esclaves 
armés du roi d’Esp^ne. » Le général Ricardos abusera pcut^-êlre de la supériorité 
de ses forces. wCar, nous ne devons jwis vous le dissimuler, sou armée est très 
supérieure en nombre à la nôtre. Dans un pays oà les habitants ne déploient 
aucune énergie , il n y a que des mesures rigoureuses qui puissent nous tirer de la 
situatioii critique ou noos nous trouvons, et, si le génial espagnol se penziet des 
actes violents, mms sommes décidés h üiire publier, à la suite d'une proclamatioii, 
Tarrèté suivant : — Art. 1" Tous les bl& sur pied ou en gerbe, qui sont au 
ddè des lignes françaises, seront incendiés, sauf Tindemnité aux propriétaires. — 
Art. î. Il est enjoint h tous les Français bafaUant le territoire envahi par femiefiti 
de prendre les armes et de lui eourir sus ou de 86 retirer ait deçà du camp français 
et d’emmener avec eux tous leurs besliROX, après avoir iuoendié les maiasoas et 
fourrages. — Art. 3 . Tous les càoyens frjmpm qui n^exéctHaront pas les dispos 
silions du précédent «rticfe sont réputés traîtres h la pairie, mis hors de la loi, et 

(Jfjs pièfe» mitoqimiL , . ■ 
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kiiiv profit de eeiiK qui se senoiit jififiioè IWniée kmt^m pou * 

retisser Tenneuâ* Aat* L Tous les citoyens qui seront tnmvës «u delè des 
limites du camp français sans cause l^itiiioe^ Jmit jours après la proclamation du 
présent arrétd, seront jugés miHlairement et punis de mort comme ennemis de la 
patrie. — Art. 5. Le priait arrêté sera traduit en roussillonnais.’» — Arch. naL, 
AP II, 066.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du B juillet matin. 

Présents ; Gambon, Guyton, Delmas, Saint-Just,Couihon, Daolon , 
Jeanbon Saint-André, Berlier, Barère. 

Le Comité, considérant que l’armée des Pyrénées orientales et 
occidentales a besoin de cavalerie pour assurer les succès dos armes 
de la République, que dans la ville de Libourne il y a 5oo ehevaux 
de remonte, dont le gouvernement penf disposer, arrête ce qui suit : 

Le ministre de la guerre donnera sur-lc-champ les ordres néces- 
saires pour faire partir de Libourne les 5oo chevaux de remonte qui 
y sont dans ce moment; il les enverra dans la ville de Montauban 
pour être distribués de suite aux armées des Pyrénées orientales et 
occidentales, 

Sur la déclaration reçue aujourd’hui des administrateurs du d^r- 
temeat de police de Paris, et d’après les renseignements qui lui sont 
parvenus sur les intentions présumées de plusieurs généraux qui iSQnt 
actueilemeot à Paris et qui ne sont pas employés, le Comité arrête 
que la municipalité de Paris fera mettre de suite en état d’arrestation 
chez lui le ci-devant général Miranda et fera apposer les scellés sur 
ses papiers, dont il sera fait de suite un inventaire sommaire; 

Arrête en outre que, jusqu’à cc qu’il en soit autrement ordonné, il 
ne sera point délivré de passeports aux généraux non employés qui 
sont en ce moment à Paris. 

Vu la lettre du général Cusdne, en date du 3 o juin dernier, pat 
laquelle U demande à se rendre auprès du Comité pour lui donner le 
développement de ses plans militaires et in^ter sur la néicesinté de 
cette mesure; 
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I^e Comité autorise le général Custine à venir à Paris au moment 
qu’il jugera le plus opportun et sous sa responsabilité, après avoir 
pris foules les précautions possibles pour que TanTiée dont il a le 
commandement ne souffre point de son absence. 

Le Comité arrête qu’il sera proposé à la Convention d’envoyer dans 
le département des Pyrénées -Orientales et autres circonvoisins les 
citoyens Cambon, Ramel-Nogaret et Cassanyès, en qualité de repré- 
sentants du peuple dans cette partie de la République 


Même jour y soir. 

Présents : Cambon, Guyton, Barère, Ramel, Saint-Just, Jeanbon 
Saint-André, Delmas, Danton. 

Le citoyen Bcllegarde a communiqué une lettre des représentants 
du peuple près l’armée du Nord, datée de Douai du juillet, par la- 
quelle ils le pressent d’obtenir sans délai 21 5 affûts de huit. Le Comité 
arrête que le ministre de la guerre sera invité de donner de suite le» 
ordres nécessaires; cl, à cet effet, la lettre susdite, au pied de laquelle 
est transcrit le préwsent arrêté, lui a été transmise sur-le-champ. 

Vu les lettres adressées au Comité les 26 et 28 juin par les repré- 
sentants du peuple près l’armée de la Moselle relativement aux sub- 
sistances, le projet de lettre rédigé par le Comité des subsistances 
militaires pour être envoyé aux représentants du peuple près des dif- 
férentes années, ouï le rapport d’un de scs membres, ^qui en a conféré 
avec le Comité des marchés et subsistances, le Coiu.ité arrête : 

J® Que les représentants du peuple près l’armée de la Moselle sont 
invités à se servir, autant qu’ils le pourront, de la voie de» réquisitions 
pour assurer les subsistances des armées; 

2® Que le ministre de la guerre donnera les ordres lès plus précis 
aux administrateurs des subsistances pour qu’ils fassent usage de tous 
les moyens dont ils peuvent disposer afin d’assurer les subsistances de 
celte armée; 

3* Qu’il approuvé lé projet de lettre rédigé par le Comité des sub- 

U fjW é b tàiiwioïi à famée de» Pyrénées orîen- 

taie». "Voir Join , 191 , Je da 6 jnHfet 1 79S. 
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sistances militaires et que celui-ci seié iniirW de l’adresser «if-le-champ 
aux différentes armées; ' 

Arrête en outre qu’il sera écrit ail Comité des subsistances militaires 
peur lui faire part des dispositions ci-dessus. - ' 

Les administrateurs des subsistances sont admis ftwt part dé leurs 
inquiétudes sur les dilTicultés de fournir des armées, s’il n’^r a (fcs mo- 
difications à la loi du k mai. Jeanbon Saint-André est ctergé de pi^ 
senter demain le projet de décret qui a été arrêté Wer^^l , 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT QÜARANTE-8EPTIÎWIE SÉANCE. 

5 juillet 1798. / 

Le ministre des affaires étrangères a présenté un rapport suc la ré- 
clamation de Forbin-Janson, naturalisé Palatin en 1788, considéré 
comme tel par le ministre des affaires étrangères le 7 mai 1793, qui 
a été compris par un arrêté du département de l’Oise dans la clas^ 
des émigrés de ce département, et qui excipc en sa faveur du titre 6, 
section a, de la constitution, relatif à la naturalisation , article auquel 
la nouvelle constitution n’a point innové. ' 

Le Conseil, après en avoir délibéré, renvoie au ministre de l’inté- 
rieur pour donner ordre au département de l’Oise de soumettre For- 
bin-Janson à la loi de l’affiche, conformément au décret relatif aifli: 
émigrations. , 

Il a été exposé que, dans différents départements, un grand, nda^Q. 
de pionniers, parmi lesquels beaucoup sont condamné; aux fers, sont 
entassés dans des prisons souvent étroites, peu sêres et malsaines; ét 
qu’il conviendrait de prévenir les inconvénients qui pourraient eii rê-t 
sulter, en autorisant les accusateurs publics è faire conduire de lMr^;sRle 
en brigade les condamnés aux fers dans les bagnes les plus vpiti&a, 
sans attendre le passage des chaînes. ^ ■■‘'ji’. 

Sur ce rapport, le Conseil, après en avoir délibéré, art^te qtie lé ‘ 

Voir plus haut, p. 169. 
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ministre delà marine donnera les ordres nécessaires pour la translar 
tion des prisonniers condamnés aux fers dans les ibagnes ()a’ü déd^nera 
i cet effet. 

Sur le rapport du ministre de ta marine, le Comité, informé que 
râe d’Elbe contient des mines de fer considérables qui peuvent fournir 
abondamment à la marine le fer qui lui est nécessaire pour son appro- 
visionnement; 

Considérant que la cour de Naples peut seule, par sa médiation , nous 
faire obtenir du prince de Piombino, propriétaire de la mine de fer 
située dans cette lie au-dessous du village de Rio, un traité extrême- 
ment avantageux, soit pour ce prince romain, soit pour le gouverne- 
ment français. 

Arrête que le ministre des affaires étrangères invitera la cour de 
Naples à intei’poser sa médiation auprès du prince de Piombino , à l’effet 
de l’engager à faire avec la République française un traité par lequel 
elle pourra tirer de la propriété de Rio le minerai de fer qui sera con- 
venu avec l’agent de la Républicpie autorisé è cet égard, moyennant 
une somme déterminée et payée comme il sera réglé par les parties, 
ainsi que le temps que durera ledit traité, et que le ministre des affaires 
étrangères sera invité à mettre dans cette négociation toute la discré- 
tion que cette affaire comporte; 

Arrête en outre que le présent arrêté sera communiqué au Comité 
de salut public. 

Le ministre de la marine a exposé que le citoyen Kersaint a écrit 
pour savoir s’il est porté sur les états de la marine et s’il lui a été li\é 
un traitement. 

Le Conseil arrête que le ministre est autorisé à répondre au citoyen 
Kersaint que, du moment qu’il a donné $a démission du poste de re- 
présentant du peuple, il s’est lui-même exclu de tout emploi public 
et ne peut conséquemment être admis à rbonneur de servir la Répu- 
blique. 

Le Conseil exécutif provisoire, d’après le rapport qui lui a été fait 
par le ministre de la marine sur les offres et soumission do citoyen 
Guérard, négociant à Lorient, pour l'approvisionnement des lies de 
France et de la Réunion; 

Cwsidérant que fop^ation proposée par le citoyen Guérard réunit 
plusieurs avantages inîéivMants pour la République ; ' 
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1 * Qu’eile concourt à rappnmsiOBQon^nt des üi» de France et èt 
la Réunion, qui ont le plus grand besoin de secours, tant pour le pré* 
sent que pour l’avenir; 

3° Qu’elle doit procurer l'exportation des marchandises fabriquées 
en France qui ne sont pas de première nécessité et favoriser ainsi 
l’activité de nos manufactures; 

3° Qu’elle retient dans l’intérieur et pour les besoins, de la Répu- 
blique les denrées et approvisionnements de première nécessité dont 
il est nécessaire de fournir l’île de France et celle de la Réunion; 

Que, la situation du change étant très onéreuse pour la France, 
les payements faits par cette voie chez l’étranger pour les denrées et 
approvisionnements qui y sont achetés s’élèvent à un prii beaucoup 
plus haut que celui qu’ils devront coûter en y employant les valeurs 
des marchandises qui auront été fabriquées et achetées en France, et 
qui seront ou vendues ou échangées chez l’étranger contre lesdits 
approvisionnements et denrées, 

Autorise le ministre de la marine à traiter avec le citoyen Quérard 
pour concourir à l’approvisionnement des lies de France et de la 
Réunion dans les termes suivants : 

1 ° Le citoyen Guérard achètera dans le plus court délai possible 
en France des marchandises propres à être vendues en Amérique, ou 
échangées contre des farines, salaisons, brai, goudron et autres appro< 
visionnements nécessaires aux îles de France et de la Réunion; 

9° Ces marchandises seront sur des vaisseaux de 6oo tonneaux en 
cale, armés en flûte et de manière que les entreponts puissent servir 
à loger les équipages et ustensiles des vaisseaux ; 

3® Lesdites cargaisons seront portées dans l’Amérique septentrionale 
pour y être vendues ou échangées, de manière à obtenir en rempla* 
cernent les approvisionnements qui devront être destinés pour les îles 
de France et de la Réunion; 

4® Lesdites cargaisons formées en Amérique seront expédiées de 
suite sur les mêmes vaisseaux armés en flûte directement pour i’tle 
de France en droiture et sans relâche.; 

5® Le citoyen Guérard sera chargé de suivre ladite opération tant 
en France qu’eu Amérique, pour en compter de clerc è maître à la 
commission de 9 p. 100 . 

Le Conseil exécutif proviàoire autorise égtilcment le ministre de la 
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marine à acquérir du citoyen Guérard le vaisseau de 800 tonneaux 
qu’il propose pour cette opération et à y employer tel autre bàtinjent 
qui pourra y convenir. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


nÉCRKT nmTip aox missions en général. 


Conventim mlionde, séaim du 5 juillet ijÿS. 


Un nicnibre du (ioniité de salut public propose une nomination de 
commissaires. 

Un membre demande qu’aucun député ne soit désormais envoyé en 
commission dans le déjiartcracnt qui l’a nommé. 

Un autre demande que, dans les commissions, il ne paisse y avoir 
qu’un membre du département vers lequel elles sont envoyées. 

Un autre demande le rappel des commissaires précédemment en- 
voyés dans leurs propres départements. 

La première de ces propositions est mise aux voix et décrétée. 

Une nouvelle discussion s’ouvre. On demande le rapport du décret. 
Le rapport est mis aux voix ; l’éjireuve est douteuse. 

Un membre pro[)OS(î de suspendre l’exéculion de ce décret et de le 
renvoyer, ainsi que les autres propositions, au Comité de salut public, 
pour faire un rapport sous trois jours, et dési^ntir les commissaires 
qu’il est important de conserver dan.s les départements. 

La proposition est mise aux voix et décrétée 


LfM journaux sont muets sur cet inci- 
dent, qui ne .semble pas avoir eu d’aütrè 
suite. Mais ou verra plus bas, p. au», àam 
une lellre de Ooupilleau (de Montaigu} en 
date du 7 juillet 1793, que te Comité de 
salut public avait propo^^ ee dépnl^ 4 la 
Convention pour reinpla(H»r à Tar- 


cdtes de la fWhelic , et que quelques 
députés s*y opposèrent, parce que Goupil- 
lea» était du département do la Vendée. 
Cette opposition et le débat quVn vient 
de lire tiVmpéchèrent pas la Convention , 
Ç»mme on le verra , de confier, deux jours 
plus tard, la même mission à Ooupilteau. 
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LE COMÏT^ DE SALUT PUBLIC \ DIVEBS BEPR^SKUTASTS. 

Paris y 5 juillet 1 J g3. 

[4® Aux représentants à armée de la Moselle* Rëceptio» de leurs feUi^ des 96 
et 98 juin sur la pénurie à laquelle ils craignent d’étre exp 09 (âi à des sub- 

sistances. (tNous avons fait part de vos réclamations au Comité des subsistances 
militaires et par lui aux administrateurs. Nous avons appris par cette démiu^ie 
que Taugmentation des forces de Farmée de la Moselle éta:t la cause du mécanip^- 
L'administration a déclaré qu’elle allait vous expédier 1,900 quintaux de fi^omeUt. 
dont elle pouvait disposer, et qu elle allait redoubler d’efforts pour avancer la suite 
des approvisionnements , mais que sa bonne volonté exigeait que vous fissiex usage 
de la voie des réquisitions. Le Comité des subsistances militaires nous a fait part 
de ses vues sur les moyens propres a faciliter le service et h concilier tout à la fois 
les principes d’économie avec le bien- 4 ire des troupes : elles nous ont paim bonnes; 
il vous les fera connaître directement. Sur tous ces objets nous avons pris l’arrété 
que nous vous transmettons avec celte lettre nous croyons que son exécution 
concouiTH efficacement au succès des mesures qui seront prises pour faire cesser 
vos sollicitudes.» — Arch. nat., AF n, 9 46 . — 9® Aux représentants à Varmée des 
Pyrénées occidentales. Réception de leur lettre du 1 1 juin, par laquelle ils font 
connaître les forces des ennemis et le peu de moyens qu’ils possèdent pour les 
repousser, rrlje Comité gémissait sur cet état et travaillait constamment h le faire 
cesser, lorsqu’il a reçu l’heureuse nouvelle de l’évacuation du territoire de ce cèté 
et celle des victoires remportées par les armes de la République. Cependant des 
félicitations sur ces succès ne seraient pas une mesure suffisante, et, malgré ces 
avantages, F» Comité va pourvoir le [)lus possible aux besoins de nos frères d’armes 
qui exposent continuellement leur vie pour la défense de la liberté, ce bien si pré- 
cieux pour des soldais républicains.» — Arcli. nal., AF n, 90. — 3 ® Auxrepré-^ 
sentants dans la Lozère. Réception de leur ietfre du 19 juin au sujet de nouveaux 
rassemblements qui se forment dans les départements qu’ils parcourent. «Nous 
recommandons à votre zèle de pi*endre les mesures les plus actives et les plus 
sûres pour repousser des mouvements contre-révolutionnaires, déjà si heureuse- 
ment étouffés une fois dans le département de la I^ozère. Usez, citoyens collègues, 
de tous bs pouvoirs dont vous êtes revêtus pour réprimer toutes les atteintes que 
l’on voudrait porter à la lilerté, déployez une sévérité proportionnée à Féitorimlé 
de l’attentat et montrez dans tout son éclat cette énergie républicaine que rien ne 
peut abattre. Nous vous prions instamment de nous informer de tous les événe- 
ments qui se passeront dans celte partie de ta République.» — Arch. nat, AP n, 
i83.J 


On IrouNcra cet arrclé plus haut, p. iBo. 
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LES REPRÉSENTANTS À LURHÉE DÜ NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Arras, 5 juillet ijgS. (Reçu le 7 juilieL) 

[De Sacy et Duquesnoy ti'aosmeitent Imterrogaloire de trois priaomiiers prus- 
siens et annoncent qu'ils ont (^.crit h Cusiine, afin de le requérir de remédier à 
quelques obus commis par les soldats , qui font un mauvais usage de leurs armes 
en se rendant aux liôpitaux, ainsi que par des commissaires des guerres, qui 
donnent des rensdguements très incertains aux soldats qui doivent rejoindre. Ils 
u'ont point reçu le décret qui ordonne la levée de 3 o,ooo hommes en cavalerie. 
— Ministère de la guerre; Àméei du Nord et des Ardmics; et Arch. nat., AF u, 
a 33 .] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DU NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Camibrai, 5 juillet lygS. 

[Beffroy et Bollet transmettent sept arrêtés. — Arch. nat., AF ir, 033 .] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nm, 6 juillet 

[ <r Merlin et Gillet annoncent qu’à leur arrivéeè Nort ils ont jiMMsé en pevoo l’avant- 
garde; qu’ils ont fait repbiiter sur la place l'arbre de la liberté; que, d’après une 
lettre du commandant temporaire de Nantes au citoyen Caudaux, ils ont adressé 
au CooMté central des corps admmisirat^ la lettre d-jointe; — * enjoint une lettre 
des administrateurs du district des Sables, qui iémoigiMiit leur satisiaelion sur les 
journées des 3 1 mai et a juin. Les administrateiirs se plaigiwmt du général Biron 
et des ogeiils du ministre de la guerre, Crammoitt, Bertbier et Ronsin. Ci-joint 
d’aulies arrêtés relatifs h des mesures de circonstance — Areh. nat, AF ii, 
«67. Analyse.] 

Toula ca pièca manquait. 
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m DES RKPR&EIlTàlITS DANS iES DEPARTEMENT» Wî DENTU ET M I,»OüE8T 
AU COMITE Di SALÜT PDBLIC. 

Pùitierê, 5 juillet i'^gS. 

[ ffPhilippeaux annonce qu^allant chercher Biron pour rengager à meUre en roeu- 
vemenl les i8,ooo hommes qui sont à Saumur^ il l*a rencontré comnMS il vmit 
se mettre à la (été de cette troupe. II rend compte de la conférence qa*â a eue avec 
le général sur l’état des forces à opposer aux rebelles et les moyens de les augmen* 
ter,-» — Arcb. nat, AF n» 967. Analyse.] " ^ 


LES REPftESENTAINTS l L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
À LA CONVENTION. 

Niort, 5 juillet tyg3. (Keçu le 18 juillet.) 

[Bourdon (de TOise) et Goupilleau (de Fontenay) communiquent une lettre du 
général Westermann, relative au succès qu’il a remporté sur les rebelles. Us se 
flattent rrde voir bienlèl celle malheureuse guerre terminées. — Ministère de la 
guerre; Aimée des cotes de ta Rochelle.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Aurülac, 5 juillet ijgS* (Reçu le 11 juillet.) 

[Trois lettres de Lefiot et de Monestier (du Puy-de-Dôme) : 1® Ils envoient des 
arrêtés relatifs aux subsistances et à rarmement. — a® Ils ont fait frime visite 
personnelle à la Société des amis de l’égalité et de la liberté , où les citoyens se sont 
assemblés extraordinairement et en grand nombre. explications que nous avons 
données nous ont paru avoir l’effet heureux de détruire Terreur ou rbésitation des 
citoyens et des fonctionnaires de toutes les administrations et des tribunaux qué 
des récits infidèles ou des insinuations dangereuses avaient tronquées^ sur l’état 
de le Convention nationale et de Paris. C’est uu nœud de plus qui attache à Tiudi-* 
visibilité de la République les citoyens d’AurilIac, qui sont excellents en masse, et 
les fonctionnaires, qui donneront fimpulsion au département du Cantal entief.Tr 
— Arch. nat., AF u, 168. — 3® Ils ont pris un arrêté pour établir à Clermont- 
Ferrand une fonderie de canons. — Arch. nat., AF u, 964. — De h main de 
Lejiot.] 
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UN DES BEPBi:SENT4NT8 À L’ARuéE DES PYRiN^ES ORIENTALES 
KH COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Colliourey 5 juillet tjyS, (Reçu le ii juillet,) 

[ Fabre donne des détails sur l’affaire du 3o juin et sur la position de GoHioure. 
Celte position est bonne. Mais il faudrait pouvoir ravitailler la place. Or les com- 
munications sont depuis longtemps interceptées par terre , et une croisière espa- 
gnole gêne les communications par mer. Des vaisseaux français , qui devaient les 
assurer, se sont retirés on ne sait où, ni pourquoi. Les populations sont bien dis- 
posées. Mais les assignats circulent avec peine, et c’est la plaie la plus difficile à 
guérir dans le pays. — Ministère de la guerre; Armée des Pyrénées.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 


Séance du 6 juillet 17 gS. 

Présents : Guy ton, Jeanbon Saint-André, Sainl-Just, Barère, Cou- 
ihon, Danton, Berlier, Delmas. 

Il a été arrêté de proposer a la Convention nationale un [projet de 
décret dont la rédaction est adoptée ainsi qu’il suit : 

« Article II est défendu, sous peine de dix ans de fer et de con- 
fiscation des armes, à tout fabricant, fourbisscur ou marchand d’armes, 
d’en vendre, délivrer ou envoyer, sans avoir préalablement fait sa 
déclaration à la municipalité du lieu de sa rfisidence. 

Art. 2. Les manufactures d’armes, près desquelles sont les repré- 
sentants du peuple ou des commissaires du Conseil exécutif, sont 
exceptées de cette disposition. 

« Art, 3. U est défendu à toutes les autorités constituées, sous peine 
de destitution, de laisser pas^r des armes de quelque espèce qu’elles 
soient, destinées aux départements dont les administrations se sont 
déclarées en état de révolte contre h représentation nationale » 

’ Lo CoRvcnlion reudît un décret eoiiformis le même jour, 6 juillet 1*7^3. (fVocéi- 
vsrlmi, \K\ hHi.) 
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Le citoyen Legoux, -gendarme de la a g' divli^n, annonce au Co-, 
mité qu’étant parti de Paris, le 1 1 mai déroier, ponr escorter üa 
convoi d’artillerie conduit à Tours par l’équipage du citoyen Cboiseaux , 
revenu de ce voyage et étant allé passer quelques jours à Évrenx» ni 
il était chez ses parents le 27 juin dernier, il fut fort surpris, d’y voir 
arriver deux des pièces de canons qu’il avait six semâmes auparavebt 
escortées à Tours; que ce qui les lui a fait reconnaître, ce furent d’abord 
les chevaux marqués à la lettre C et qu’il reconnut positivement poejr 
être ceux qui avaient servi pour le transport à Toiirs, mais qu’uUl^’pius 
grande certitude encore s’est offerte à lui lorsqu’un des charretiers lui 
adressa la parole; que, l’ayant aussitôt interrogé sur l’objet de ce nou- 
veau voyage, ce charretier lui répondit qu’il était sorti de Tours pour 
conduire Icsdits canons à Sauruur, lorsque, chemin faisant, il avait eu 
contre-ordre pour les conduire à Évreux. 

Le citoyen Legoux observe que ce fait lui a paru trop important 
pour n’en pas donner avis au Comité. 

Sur quoi le Comité, considérant que le fait dénoncé ne peut exister 
sans qu’il y ait trahison manifeste, a arrêté qu’extrait de ladite dépo- 
sition sera sur-le-champ envoyé tant au ministre de la guerre qu’aux 
représentants du peuple près l’armée des côtes de la Rochelle et à 
ceux envoyés dans le département de l’Eure, pour en vérifier l’objet 
et faire saisir les coupables s’il y a lieu. 

Le Comité .de salut public, considérant qu’il ne s’agit dans ce mo-r 
ment que d’indiquer au zèle civique des sections de Paris un mode 
uniforme de fournir avec plus de promptitude la force armée nécessaire . 
pour réprimer les rebelles du département de l’Eure, a arrêté : 

1” D’inviter les sections de Paris à interroger leurs compagnies 
années pour connaître celle qui, dans chaque section, prétend la pre- 
mière à l’honneur de marcher vers Évreux; 

3“ Le sort fixera les compagnies qui fourniront les a, 000 hommes 
qui doivent partir incessamment; . 

3 ° Il sera joint à chaque bataillon une compagnie de canonniers, et 
une troisième marchera vers Rouen. 

Vu la lettre du ministre de la guerre en 4 ate de ce joar, par la- ' 
quelle il demande l’autorisation formelle du .iComité, pour envoyer à 
Vernon ôoo hommes de gendarmerie nation^e, m€»ure à laqui^ le ; 
département de Paris ne diffère d’accéder qi|ii défaut d’approb^ni. ' 
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le Comité arrête qu’il approuve le départ desdits 4 oo gendarmes et 
invite le département à n’y apporter aucune opposition ; 

Et il sera adressé des extraits du présent nn^té tant au ministre de 
la guerre qu’au département de Paris. 

Vu les dépêches venues de l’armée des Pyrénées orientales, le 
Comité, délibérant sur les besoins de cette armée, a arrêté : 

1° L’envoi à Perpignan de six bataillons tirés de l’armée des Alpes, 
dont quatre d’ancienne création, notamment le riment n"*. . . (ci- 
devant Bourgogne), avec son artillerie, ses effets de campement et 
tous les ustensiles de guerre; 

3° Trois bataillons tirés de l’armée d’itaiie, dont deux ci-devant de 
ligne ou de volontaires nationaux anciennement organisés; 

3 ° Les grenadiers du 3 * bataillon du Tarn et ceux du 79° régiment 
(ci-devant Boulonnais), qui devaient faire partie du premier envoi, 
recevront également l’ordre de se rendre à Perpignan; 

li° Douze pièces de canon, avec leurs caissons garnis, et six obu- 
siers partiront de Paris dans le plus court délai pour la même destina- 
tion, avec une compagnie de canonniers; 

5 ° Les généraux de division Dagobert, Massiac, Barbalane, restent 
attachés à l’armée des Pyrénées orientales, et les citoyens Daoust et 
Jacomini, nommés généraux de brigade par les représentants du 
peuple, ainsi que les adjudants généraux, égidenient nommés {>ar les 
représentante du peuple, rempliront provisoirement le grade qui leur 
a été conféré près l’armée des Pyrénées orientales; 

6° Ceux des officiers généraux qui ont reçu l’ordre de se rendre à 
Perpignan y serviront également jusqu’à ce qu'il en soit autrement 
ordonné; 

7° Les r^résentaute du jieuple près les armées des Alpes et d'Haiie 
et le ministre de la guerre donneront tous ordres nécessaires pour la 
plus prompte exécutioa des présentes mesures; 

8° Il sera envoyé de suite des courriers extraordinoires auxdiles 
armées. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

oicBET HEUTIF À VkKUé& DES PÏB^^BS OBIENTALES. 

Convention nationale, séance du 6 juilkt tygS. 

Le citoyen Cassanyès est adjoint aux citoyens Fabre, Bonnet ^t 
Projean, représentants du peuple près l’armée des Pyrénées orientales. 
Le citoyen Leyris reviendra dans le sein de la Convention nationale^^^ 


DÉCHET RELATIF X LA MISSION DANS LA LOZÈRE. 

Convention nationale, même séance. 

Les représentants du peuple envoyés dans le département de la 
Lozère se transporteront dans la ville de Rodez, pour, conjointement 
avec deux membres du département de l’Aveyron , deux de la commune 
et deux de la Société populaire de Rodez, recevoir les déclarations que 
ledit Charrier a témoigné vouloir faire. 


DECRET RELATIF X LA MISSION X LA MANUFACTURE D’ARMES DE MOULINS. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète que ® le citoyen Forestier, 

représentant du peuple envoyé à Moulins, se transportera à Nevers 


Jacques- Joseph -Fraoçodfl Casmiyéë^ 
né à Ganet (Roussillon) le ii novembre 
175s, médecin et agriculteur, maire de 
Caaet en 1790, membre du dîAdct de 
Perpignan, diÿuté des Pyrénées-Orientales 
à la Convention, membre du Conseil des 
Cmq’Cents (1 795-1797), président de Pad- 
imnistratiott départemeniide des Pyrénées- , 
Orienlales (1797-1800), maire de Canet 
sous le Coosiiiat et PEmpire; il Cul pro- 
scrit en iBf6 comme r^^kide, passa en 
Suisse, puis en Espagne, rentra en France 
», 


après la Révobuion de judiet i 83 o et moii^ 
rut à Canet le aa avril i 843 . B a laissé 
des mémoires, dent M. P. Vidai a piMé 
des eilrails éii» k rem Im BkikOm 
Jt'wifaw, tomes XIV et XVI. 

C’est l’article a d’on décret relitif à 
Parmée dm Pyrénées orientales, dent m 
trouvera ie lealedaiis le ÏŸ, 

a 3 g, 

Notii tie rtpmémom de m décret 
que la pür% rélaiiee à k nussion de Fores- 
tier, Voir % IVocdt-terkil, XV, 
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pour y prendre connaissance des arrêtas et réquisitoires dénoncés 
et de tous autres pareils, tendant à égarer l’opinion publique sur la 
situation de la (ionvenlion nationale et à diminuer le respect dû à ses 
décrets , le citoyen Forestier étant investi des pouvoirs nécessaires pour 
empêcher les mauvais effets de tels arrêtés ou réquisitoires, à la charge 
d’instruire la Convention nationale des mesures qu’il aura prises et des 
de.stitutions, qu’il pourrait prononcer. 


DÉCHET RELATIF À LA MISSION X L’AHMÊE DE LA MOSELLE. 

Convention mlionale, même séanoe. 

Sur la proposition faite au nom du Comité de salut public, la Con- 
vention nationale rappelle dans son sein le citoyen Maignet, représen- 
tant du peuple près les armées de la Moselle et du Rhin. 


LE COMITÉ DE SALÜT PUBLIC \ DU BOIS DU BAIS, 
REPRÉSENTANT À L’ARMÉE DO NORD. 

Pans, 6 juillet 

Vous n’ignorez sûrement pas, citoyen collègue, que le seul et unique 
moyen de réussir dans la mission importante dont vous êtes chargé, 
ainsi que vos collègues, est l’union fraternelle et l’accord parfait dans 
l’exécution des plans que vous ave* dû former de concert pour le bien 
de la chose publique. Vous sentez comme nous que les moindres contra- 
riétés pourraient occasionner les inconvénients les plus dangereux et 
exposer la République aux plus grands revers. Cette seule considéra- 
tion, dont nous espérons que vous apprécierez détendue, doit suffire 
pour vous déterminer à ne rien entreprendre que d’accord avec vos 
collègues. Vous voulez tous le bien de la République ; nous nous plai- 
sons à croire que vous réunirez tons. v$s efforts pour l’opérer ét que le 

O) Il d'on trrMé du (bÿilirleinmt ' dk du dd|Nu1einent «ootro la pofi-; 
de ta Nièn«, «■> data du i-** jtiîn > 798^ «t dea^MentagMirds. Vmr là IVoeta^- 

d'uB ràfiiiiiMm du fanmranr|<«M$«id ayn- ba^, XV, aao; 
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plus parfait accord, qui régnera dans vos moyens d’exécution, nous 
amènera les plus heureux succès. % 

[Arch. nal., AF ii, i48.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ARDENNES . 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ^ 

Sedan, 6 juillet 
Citoyens nos collègues, 

L’élat dans lequel nous avons trouvé les départements de la Marne 
et des Ardennes, celui ou ils sont actuellement, est trop intéressant 
pour les amis de la liberté, pour que nous tardions davantage à vous 
en rendre un compte très détaillé. 

L’administration de la Marne, que vous avez suspendue faute de 
connaître le résultat de nos opérations, était dans l’erreur et non mal 
intentionnée; elle avait convoqué une assemblée générale des com- 
munes du département pour prendre des mesures de salut public; 
mais, dès l’instant ou nous lui eûmes fait une peinture vraie des événe- 
ments du a juin, du moment où elle connut que Paris, loin de menacer 
la liberté, en était le plus ferme rempart, dès cet instant elle prononça 
annthème contre les vils séducteurs qui |)arcourent les départements 
pour prêcher la guerre civile et elle conçut pour leur parti autant de 
haine qu’elle témoigna d’estime pour celui dont les membres j)rôchaient 
partout l’union et la concorde. Nous quittâmes la ville de Châlons en 
entendant ces paroles consolantes, que nous adressa le président de 
l’administration : « Demandez tous les habitants du département : ils marche- 
ront, et nous à leur tête, pour combattre les ennemis de la République, n 

Nous trouvâmes Reims très agité par le manque de grains; les évé- 
nements du 3 y avaient été pris en bonne part, et la Société signa en 
notre présence une adresse de félicitation, que vous avez dû recevoir. 

Mézières était dans une autre position; assez rassurée sur les événe- 
ments du û , il existait une fermentation intestine dont les effets étaient 
prêts à éclater; en voici les causes : 

Cette lettre n’est pas datée dans l’original , et !a date que nous donnons ici n’est qu’ap- 
proximalive. 

COMITÉ DB SâliCT PUHUG. — V. iR 


IMPItlMeniC SATTftTtAiK. 
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lie Comité de .salut public de cette ville était viaiblement sorti de la 
ligne de ses devoirs; il affichait dans la ville et dans l’étendue de son 
ressort les placards les plus outrés contre les autorités constituées; 
celles-ci, au lieu de le rappeler froidement à l’exécution de la loi, lut 
répondaient par des diatribes qu’on affichait aussi. De celle lutte scan- 
daleuse, il en était résulté des partis qui étaient prêts à se faire une 
guerre ouverte. On ne s’y plaignait pas de tous les membres du Co- 
mité : trois seulement étaient accusés d’avoir uffeclé une autorité dé- 
placée, d’avoir commis des actes d’imprudence, et surtout d’adopter 
un système tyrannique qui avait rendu même leurs bonnes actions 
odieuses. 

Le Comité accusait à son tour l’administration d’être faible et d’avoir 
quelques membres, quoiqu’on minorité, très suspects. 

Nous avons voulu vérilier, par nous-mêmes, les plaintes des uns et 
des autres. Nous avons trouvé réellement que l’administration était 
très facile à l’égard des gens suspects. Cinq prêtres, qu’on avait fait 
venir dans le chef-lieu du département, couraient arbitrairement la 
ville et étaient les maîtres d’y prêcher le fanatisme. Sur nos observa- 
tions, ils ont été mis en arrestation. 

Nous nous sommes transportés au Comité de salut public, où nous 
avons reconnu que les opérations de ce Comité étaient entièrement dé- 
pendantes du vouloir d’un seul homme. Ce citoyen, nommé Maugue, 
était le seul qui restât habituellement à ce Comité; lui .seul a pu nous 
rendre quelque compte des opérations du Comité, et il nous a paru 
démontré que le citoyen Maugue usait de l’arbitraire le plus absolu, 
quelquefois pour des objets de peu d’importance, qui, par eux-mêmes, 
ne peuvent produire aucun mal, et qui agitent viobmment le peuple, 
lorsqu’il se sent contrarié, plutôt par caprice que dans l’intention de 
faire le mal. 

Le citoyen Maugue fit défendre, par exemple, un jour de dimanche 
qu’aucune femme de Mézières et de Charievtlle n’eût (sic) à .sortir sans 
emporter des rubans nationaux. Cette défense irrita vivement toute la 
ville et les femmes qui furent retenues captives se plaignirent haute- 
ment de ce nouveau despotisme. Le citoyen Maugue avait pris en mains 
les rênes de l’administration ; il prévenàU et contrariait ccÛes du dépar- 
tement par des placards, dans lesquels il lui parlait en maître, lui 
rappelait ses devoirs, le gourmandait sur ses torts; enfin le citoyen 



i6mtw 1793 .] REPRÉSSNTAOTS Ë» 195 

Maugue, avec le patriotisme le plus exalté et les meilleures intentions, 
ne savait parvenir qu’à faire du mal par les moyens qu^U avait adoptés. 
Les choses en étaient au point que le citoyen Mapgue, ayant menacé 
f administration du département de la suspension, les communes du 
département avaient cru devoir lui faire des adresses et lui promettre 
secours contre le Comité de salut public. 

Nous avons cru devoir parler avec force à Tadminii^ration et an Co- 
mité; nous avons dit aux uns qu’il fallait plus d’exactitude, et à l’auto 
plus de prudence. Nous avons défendu au citoyen Maugue de dé^^asser 
la borne de ses devoirs, qui consistent dans une surveillance exacte, 
et nous avons cru prudent de le laisser en place pour stimuler l’admi- 
nistra lion qui, sans être entachée d'incivisme, a besoin d’être mise en 
activité. 

On nous apprend, au moment où nous écrivons, que le eitôyeîi 
Maugue s’enfuyait hier de Mézières, mais qu’il a été arrêté par les au- 
torités constituées pour qu’il eût à rendre ses comptes. Nous devons 
nous transporter à Mc^zières pour terminer cette affaire et remettre le 
calme dans celte cité. 

Sedan était agité par d’autres causes. Des principes exagérés avaient 
fait déserter la Société populaire et établi une lutte funeste entre le 
citoyen riche et le citoyen pauvre. L’un regardait le bien de l’autre 
comme sa propriété, et le premier craignait de se voir dépouiller. A 
tout cela se jjoignaienl les plaies profondes que les calomnies lancées 
contre la Montagne avaient faites dans l’imagination de plusieùrs ci- 
toyens. On était impatient de connaître notre doctrine : nous avons 
parlé raison et le calme s’est rétabli, 

La lettre ci-jointe vous fera connaître les moyens que nous avons 
pris pour établir l’ordre dans nos opérations relatives à l’armée; con- 
séquemment nous éviterons de vous en parler. 

Les représentants du peuple près l’armée des Ardennes, 

Pkrroï, Massibiî. 

[ Arch. aat. , AF 11 , 1 48 , ] 


Celle pièce manque. 
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LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEK DES cAtES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET A LA CONVENTION. 

Ao/V, 6 jtnilel Jyg3. (Reçu le 1 3 juillet.) 

[Cinq Iptlroü de Gillet et Merlin : T Ils annoncent an Comité que les corps ad- 
ministratifs (le Nantes ont pris, après leur départ, un arrêté portant qu’ils ne rece- 
vraient et ne reconnaîtraient plus aucun commissaire de la Convention nationale. 
rNoiis leur avons écrit, sur-le-champ, pour leur demander communication de cet 
arrêté. Us ne nous ont pas encore répondu, mais nous n’en avons pas moins cru 
prudent de vous prévenir de leurs dispositions — Arch. nat. , AF u, 168. — 
s” Iis se plaignerti auprès du Comité que les armées de Tours, de Niort et des 
Sables ne les soulieimenl pas. L’année de Canclaux ne peut pas, a elle seule, 
anéantir les rebelles. Sans doute, il y a C.ooo hommes dans Nantes. Mais il est 
impossible de les en tirer, tant parce que cette ville est encore menacée, et même 
assaillie chaque jour sur la rive gauche de la Loire, que parce que les corps admi- 
nistratifs et les citoyens frappés de terreur crient à la trahison au moindre peloton 
qu'ils voient sortir de la ville. Et cependant, si les antres troupes agissaient de 
concert avec le général Canclaux, on pourrait très rapidement dissiper les rebelles. 
Parleur inaction, les autres généraux se font accuser par les populations de com- 
plicité avec rennerni. Ils se plaignent aussi que le ministre de la guerre rra rem- 
placé tous les odiciers généraux, et ([u’aucun des remplaçants n’est encore rendu ù 
son poste. fl — Ministère de la guerre: Armée défi côleti de Brest. — 3 " Ils uiandenl 
a la ConveiUion <jue les patriotes du Morbihan, du Finistère, dos Côles-du-Nord 
et de i’Ilie-ct-Vilaine ont réjmndu avec empressement h lenr appel. r^Les citoyens 
remplacent les troupes relevé*es dans les garnisems et dans les canips, et celles-ci 
marchent contre tes rebelles a. Ils pensent qne, si les généraux Biron, Bonlard et 
Tarmée de Tours les secondaient, on apprendrait bientêl l’entier arjéantissement 
des révoltés. Ils ont constalé, en traversant les eampngnes, rrqMc les gens du pays 
n’ont pris aucune part a lattaque de Nerf, ni a celle de Nantes. La bande qui est 
venue faire celte ii ruplion est sortie du ci-devant l*oilon et de l’Anjou, (üe sont de 
véritables bandits, de dignes satellites des prêtres et des tyrans, par les brigan- 
dages et les cruautés qu’ils exercent indistinctement sur tous les citoyens. Aussi 
sont-ils généralement en exécration auprès des habitants des campagnes, n ~ Mi- 
nistère de Iri guerre; Armée des côtes de Brest. • — 4 ® Us dénoncent à la Convention 
ff l’état de désorganisation oh le ministre de la guerre laisse l’armée <le8 côtes de 
Brest fl. Le général en chef se trouve sans coopérateurs pour défendre a 00 lieues 
de côtes. — Ministère de la guerre; Année des côtes de Brest. — 5 ” Ils partent 
pour Anceihs avec l’avant-garde, et annoncent en post-scriptum qu’ils viennent 
d’entrer dans cette ville, qu’ils ont trouvée eutièrement évacuée par les rebelles. 
— Arch, nat., AF u, 1684 
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LES BEPRÉSENTANTS À L’ABMlfE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
À LA CONVENTION. 

La Rochelle, 6 juillet ijÿS. 

(Renvoyé au Comité de saUit public le 12 juillet.) 

Citoyens nos collègues . 

Rappelés auprès de vous, nous nous hâtons de nous y rendi*e<«t de 
vous foire part de la situation des esprits dans le territoire que ûou.s 
venons de parcourir. 

Particulièrement chargés par nos collègues de fixer notre résidence 
dans la place de la Rochelle, nou.s devons vous dire avec vérité ce que 
nous y avons vu et ce que nous y avons fait. 

Les fortifications y sont dans un état respectable, les magasins sont 
fournis d’assez de munitions et d’approvisionnements et subsistances 
pour mettre les habitants dans le cas de braver la fureur des rebelles 
et les tentatives des Anglais. Les troupes qui sont dans cette ville aiment 
la discipline et la subordination. La tenue de la garde nationale an- 
nonce ce que peut sur des cœurs républicains l’enthousiasme de la li- 
berté. Jaloux de connaître l’esprit public de cette ville, nous avons tenu 
une assemblée générale des citoyens, à laquelle nous avons convoqué 
toutes les autorités constituées, l’état-major et le peuple. Là, nous par- 
lâmes avec la dignité qui convenait aux représentants d’une grande 
nation. Nous avons consulté le peuple sur le compte de ses magistrats 
et de ses officiers militaires : des expressions unanimes de satisfaction 
et de vénération pour la Convention nationale nous ont fait connaître 
que, si le peuple est égaré dans quelques communes ou insurgé dans 
d’autres, c’est à l’insouciance ou à la perfidie malveillante des autorités 
constituées, qui se sont endormies sur leurs devoirs ou qui les ont 
trahis, qu’on doit ces bouleversements partiels. 

Nous avons assisté aux assemblées populaires, et c’est là que nous 
y avons vu à nu l’esprit et les principes des habitants. Leur patriotisme 
est éclairé et plein de chaleur. Ils ont envisagé les événements du 
3 1 mai et jours suivants comme devaient les voir des hommes qui, sans 
acception pour les individus, désiraient ardemment le triomphe de 
la liberté et ne l’attendaient que d’une crise salutaire. Us ont soicn- 
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nelleiuênt déclaré se rallier autour d’elle et de la Convention. Leur 
profession de foi est publique et ils repoussent avec horreur les me- 
sures de désorganisation dont quelques intrigants dirigent les mouve- 
ments, pour les faire servir à leur ambition personnelle. A Saintes, 
l’esprit public y est le même; le peuple est prêt à se lever tout entier, 
pour soutenir la seule autorité qu’il reconnaisse, celle du peuple dans 
ses représentants. D^à, il a juré de défendre la nouvelle constitution 
jusqu’à la mort, il a déclaré qu’il regardait comme les ennemis les plus 
dangereux de la patrie ceux qui proposaient de méconnaître l’autorité 
de la Convention ou de repousser l’objet le plus ardent de ses vœUic î 
la constitution. 

Le département, publiquement consulté par nous sur la situation 
actuelle des districts de son territoire, nous a répondu que tous se ral- 
liaient autour de la Convention, comme point d’unité et de salut pu- 
blic. 11 nous a déclaré que la seule udministration du district de Pons, 
égarée un moment, avait adopté le système de coalition proposé par 
le département de la Gironde, mais qu’il avait mandé le président et 
le procureur syndic de ce district, qui avaient confessé avec franchise 
que leur erreur était le fruit de l’excès même de leur amour pour la 
liberté, qu’ils avaient promis de se rétracter sur l’adoption d’un sys- 
tème dont ils sentaient tous les dangers, et nous savons que cette ré- 
tractation est déjà envoyée au département. 

. Dans la crainte que cette opinion ne fit des progrès dans ce dépar- 
tement, d’après des lettn's j)erlidement répamlues, nous crûmes devoir 
prémunir les citoyens contre ce nouveau plan d’anarchie, que la mal- 
veillance et l’esprit de désorganisation accréditent dans plusieurs dé*- 
parlements du Midi, et nous osons assurer que le département de la 
Charente-Inférieure «;st entièrement prononcé pour soutenir l’indivisi 
bilité de la République, 

A la vérité, nous devons vous dire que nous avons vu un moment 
l’opinion publique égarée dans la vî|lé de Rochcforl. Nous y avons 
trouvé quel(|ues malveillants entretenant le peuple dans cette erreur 
et lui proposant des mesures telles que leur exécution eût entraîné la 
société vers sa di».sülution. , 

Ce système de corruption avait fait quelque progrès. Cependant, le 
peuple qui veut toujourfe la liberté, qu’on trompé Un moment, maÎB 
qu’on né corrompt jamais, avait repoUssé cetlé mesure désastreuse, ét 
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hier, en le prémunissaieit contre le eyslème de défa¥eur et contre la ca- 
lomnie qu’on avait propagée sur le compte des représentants du peuple , 
nous avons eu la satisfaction de recueillir son vœu sûr la constitution 
et la représentation nationale. Il est celui de tous les bons citoyens : ils 
veulent la République une et indivisible, ils respectent le» représen- 
tants du peuple, et, d’une voix unanime, ils ont juré çlevaht nous 
qu’ils mourraient pour la liberté de leur pays. 

Nous vous avions fait passer, citoyens nos collègues, notre adhésion 
aux événements du 3i mai et jours suivants, nous vous avions etqprimé 
notre vœu sur la constitution populaire que vous venez de décréter, et, 
comme nous la votions nous-mêmes avec vous, nous avons droit de 
désirer que la persévérance de nos principes à la cause du peuple soit 
connue. 

Salut et fraternité, J.-B.-D. Mxzade, Garnieh. 

[.4rch. nat., AF ii, 168.] 


UK DES HEI’RESENTANTS À L’ARUSE DES l’VItÉNBËS ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Pfurpifrmn, 6 juillet ijgS. (Reçu le i3 juillet.) 

[Ëspert envoie deux arrêtés. — tLcs ennemis ont l'ail liier une incursion à la vil^ 
d'üle et se soiU retirés, api'ès avoir brûlé l’arbre de la liberté, puritié les églises 
et fait une procession. Ils ont tenu la même conduite h Millas et dans d'autres 
endroits. Dans toutes ces petites villes, notamment à Tliuir, on leur préparait des 
repas depuis deux jouis. Ils ont élé fêtés par les habitants, qui refusaient le néces- 
saire à nos détachements. L’ennemi ne trouvera pas les mêmes dispositions dans la 
partie droite de la Tet. Les citoyens de Gorneilla, petit village, les ont empêchés 
de la passer. On a remarqué que les enfants, très habiles à lancer des pierres avec 
la fronde, les ont beaucoup inquiétés, pendant que leurs pères les fusillaioat avec 
quelques fusils de chasse ; car il est à l'emarquer que les communes patriotes de ce 
département sont désarmées , tandis que celles qui désirent le r^ime espagnol en 
ont {tic) de toute espèce.» — Ardi. nat., AF n, a55. J 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 7 juillet l'jgS. 

Prësenfs : Cambon , Jeanbon Saint-Andrë, Ramel , Couthon, Barère, 
Guyton, Delmas, Gasparin, Berlier. 

Vu Ja lettre de l’accusateur public près le tribunal révolutionnaire, 
relative au décret d’accusation et d’arrestation contre les généraux 
Harville et Bouchet, le commissaire des guerres Barneville, le général 
Monchoisy, l’adjudant général Foissac, le commissaire des guerres 
Ossclin, et Quevy, employé dans les vivres, le Comité arrête que cette 
lettre sera renvoyée au Comité de la guerre de la Convention nationale 
pour en faire son rapport à l’Assemblée. 

Le Comité arrête que le ministre de la guerre suspendra le départ 
du citoyen Ronsin pour l’armée des côtes de la Rochelle, jusqu’à ce 
que le liomité de salut public ait de nouveau délibéré sur cet objet. 

Vu la mention contenue dans la dépêche des représentants du peuple 
Mathieu et Treilhard, datée de Périgueux le 3 o juin dernier, qu’il a 
été compté à Charles Duval , porteur de ladite dépêche , la somme de 
àoo livres pour sa course; et sur l’observation faite par ledit citoyen 
Duval, qu’indépendamment de sa dépense pour la route, il a attendu 
jusqu’à ce jour la réponse du Comité, et qu’il ne lui reste plus assez 
de fonds pour son retour, le Comité invite les citoyens commissaires 
inspecteurs de la Convention nationale à faire délivrer audit citoyen 
Charles Duval un mandat de 970 livres sur la trésorepie nationale^''. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUARANTE-HUÎTIÈME SÉANCE. 

7 jmllet 1 793. 

Le ministre de» coatributioris est entré en exercice de la présidence* 
Le ministre de la marine a donné lecture d’une lettre qu’il se pro- 

i*m raêimMumnt à» veam «a lîecrétariai qu'en fructidor de Tan 

mieuTi à €lkareni0», Arrêté jointe fet lieuse ' n.î> marginaîe du np$ire,) — Cet 
des minutes èi ao» enregistré , nVyent Hé arrêté n<m» manque. 
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pose d’ëcrire au vice-amiral Morapd de Galles, relative à différentes 
dispositions pour le plan de guerre navale, en réponse à la lettre que 
cet amiral lui a écrite précédemment sur le même objet. 

Sur la demande des députés du département dé la Seine-Inférieure, 
et le ministre de la guerre entendu , le Conseil, après en avoir délibéré, 
arrête : 

1° Qu’un bataillon du Calvados, actuellement è Dieppe, se rendra 
à l’année du JVord ; 

9" Qu’un bataillon de la Seine-Inférieure, qui se trouve à Rouen, 
ira à Dieppe; 

3° Que le 10' bataillon de la Seine-Inférieure, actuellement è l’èr- 
raée du Nord, reprendra le poste de Rouen. 

Le Conseil charge, en conséquence, le ministre de la guerre de 
donner les ordres nécessaires pour la prompte exécution du présent 
arrêté. 

Le ministre de la guerre a exposé que le citoyen Muller, adjoint de 
la 3' division, s’est dérnis de ses fonctions pour se rendre à l’arqiée des 
Pyrénées occidentales, où il est employé, et il a proposé de le rem- 
placer par le citoyen Dupin, chef de bataillon au corps du génie. 

Le Conseil arrête que le ministre de la guerre est autorisé à s’ad- 
joindre le citoyen jrroposé. 

Le Conseil a arrêté qu’il serait fait mention en cette séance sur son 
registre de sa proclamation du 3o juin dernier, portant approbation 
des arrêtés des administrateurs du département de la Haute-Loire des 
i3 décembre et 7 mai derniers, qui enjoignent aux membres de l’an- 
cien directoire dudit département de rendre leurs comptes par devant 
eux. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

nécBET RELATIF À LA MISSION \ LA PAPETERIE. DE BBÜ6E8. 

Convention nationale, séance du juillet ijg3. 

La Convention nationale, après avoir entéildu la lecture d’une lethre 
du citoyen Frécine, représentant du peupifô en commissiob près It 
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papeterie de Bruges, où ii est malade, autorise ce député i se faire 
transporter à sa demeure, dans le département de Loir-et-Cher, y 
prendre l’air natal, et il sera sans -délai remplacé dans sa mission*'). 


DÉCHET RELATIF À LA MISSION À L'ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE. 

Convention nationalo, séance du ^ juillet 

Sur la proposition d’un membre, la Convention nationale adjoint les . 
citoyens Philippe-Charles-Aimé Goupilleau® et Ruelle aux représen- 
tants du peuple actuellement députés près l’armée des côtes de la Ro- 
chelle. 


Nous n’avons retrouvé, ni dans le 
Procèê-verhal ni ailleurs, à quelle date el 
comment cette mission avait été donnée à 
Fréciiie. 

C’est (joupilleau (de Montaigii), qui 
avait écrit le même jour à la Convention la 
lettre suivante : tx Parût ^ 7 jutUei Ci- 
toyens mes collègues, le Comité de salut pu- 
blic me proposa, vendredi dernier, à la 
Convention, pour remplacer è l’ainiéc des 
cèles de la Rochelle le citoyen Dameron, 
qui y avait été précédemment nommé i^e- 
présentant du peuple et que sa mauvaise 
santé empêcha d’accepter cette commission. 
Quelques membres s’y opposèrent, et leur 
seul motif fut que j’étais du département 
de la Vendée. Certainement, citoyens, j’ai 
le malheur d’en être. J’y avais mes pro- 
priétés, je n’en ai plus. Tout est perdu pour 
moi el j’en fais le sacriRce à ma patrie. 
Mais ma femme et mes enfants sont depuis 
quatre mois au pouvoir des brigands, de 
ces brigands que j’ai vu, à Machecoul, 
égorger de sang-froid près de 600 patriotes, 
et qui viennent encore de fiisiller, à Cliâ- 
lillon, 60 de leurs piisotiniers, de cos bri*- 
gatids qui ont mis ma tête h féi «t file 


nos armées forcent dans ce moment de »e 
replier «ur la ville où demeure ma famille 
et où j’at tant k craindre de leur rage et 
de leur désespoir. Je vous avouerai que je 
ne me sens ni assez de courage, ni assez 
de calme, pour travailler dans le sein de la 
Convention, et que je crois que, par mes 
connaissances locales, je serais infiniment 
plus utile k ma patrie. Citoyens, depuis 
trois mois que j’étais dans ce malheureux 
département de la Vendée, honoré du titre 
de représentant du peuple, j’y ai rempli 
mes fonctions avec tout le zèle que m’inspi- 
rait le double intérêt qui m’animait. Je ne 
crains aucun reproche. Je croyais qu’une 
connaissance parfaite de la localité était une 
raison de plus de iii’y conserver. Je me 
suis trompé sans doute. Mon devoir est d’o- 
béir k la volonté de la Convention et je 
n’y manquerai jamais. Mais, dans les dou- 
loureuses cifconstances dans lesquelles je 
me Uouife, elle doü me plaindre, et elle ne 
me fera pas l’injustice de fne refuser un 
congé pour aller au secours de ma famille 
et sauver les débris de nia fortune. — 
Sip^é : GovptLUAv,f 9 — Àrcb, 
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m COMITE l)B SALUT ^MLIG AUX BEPuisBUTAfUS ï L^AâAtiE BU MMïH* 

Paris, J juillet ly ^3. 


[ffLe citoyen d'Hillier, chef de Mat-majdr de rarméo dd Riaa, Ae plaint de M 
àuspension que vous avez prononcée à son égard. Kouô vdua tonsmettuna copie dd 
sa réclamation et vous' invitons à nous transmettre les lUotiis de votue détennida^ 
tion. Nous sonlmes loin de croire que vous ayez addj>té cetta naeauee sans de juilki 
causes.?» — Arch. nat., AF u, 36 .] • 

'y . V 


üiN DKS REPRIÉSENTANTS A L’AUM^E DES CÔTES DE LA ROOHELl» 

AU COMITÉ DE SALUT PÜBUC. 

Poitiers, y juillet î y g 3 . 

[rrCi euzé annonce que Westermann aurait eu de grands succès sur les rebelle#^ 
s’il avait été secondé. n — Arch. nal., AF n, 967. Analyse,] 


LES REPRÉSENTANTS À LURMÉE DES CÔTES DE LA ROCHE LiLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, y juillet iyg3. (Reçuie 8 juillet.) 

[Gonpilleau (de Fontenay) et Bourdon (de TOise) donnent des détails sur la 
surprise et la défaite de troupes commandées par Westermann à Châtillon. B leur 
semble, a ce propos, que Westermann marque Iropd’aveiwn pour les volontaires 
pour qu’il puisse continuer à les commander et, d’autre part, (|u il conviendrait de 
fondre la légion du Nord dans des régiments, comme on a déjà fait des autres lé- 
gions. En l’absence de Biron, le général Ghalbos a pris les mesures nécessitées pÉT 
la défaite de Châtillon. — Ministère de la guerre; Armée des côtes de la RoûkeUè'; 
ci Moniteur, Wl, Qi.] * 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA GIRONDE ET LE LOT-Et-OAftONNE 
AU COMITÉ DR SALUT PUBLIC. 

Périgueux, y juillet lygS. (Reçu le ii juillet.) 

• ‘ ' 

^ ITreillmid et Mathieu mandent que les seniimenis des eiloy^ns de là 
sont tout autres que ceux des citoyens de la Gimnde. irLa constitution est aRendiie 
ici avec la plus vive-impatience et Ion nous a d^ t^oigné lié l’étoiili^^ H 
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des regrets de ne l’avoir pas encore i*eçuc ofliciellemenl. Nous avons expliqué les 
détails qui ont du causer ce retard. Nous ne douions pas qu’elle ne soit reçue 
el accepta avec éclat et céléljrée par un peuple qui sent combien est pressant le 
besoin d’un gouv(?rnement pour iiiellre un terme h l’anarchie qui nous dévom.’> 
J-,a Dordogne envoie deux compagnies de geadarmerie on Vendée et organise deux 
escadrons de cavalerie pour l’armée des Pyrénées. wLes recnies de ce di'partement 
excédaient le nombre prescrit. H en est déjà parti beaucoup, mais toutes les ormes 
sont épuisées, el il reste à, 000 hommes dont la nation peut disposer. Ils sont 
habillés, il faut seulement les armer. On pourrait leur donner des piques 'dont 011 
ne manfjue pas, mais ils ont pour ce genre d’armes une répugnance qu'il sera 
très dilïicile de vaincre. Par les renseignements que nous recevons de la Gironde, 
il paraît qu'on n’y trouve pas, pour l’organisation de la force qu’on désirerait 
porter sur Paris, toute la facilité qu’on avait espéré. Cette force devait partir Je h. 
Elle n'est j)as partie, et nous présumons qu’elle ne partira pas. Déjà quelques 
réclamations s’élèvent. L’envoi que nous avons fait à tous les corps administratifs el 
aux Sociétés populaires des exposé, proclamation et lettres imprimées, dont nous 
vous avons adressé des exemplaires, contribuera à ouvrir les yeux des citoyens, si 
la circulation n'en est pas empêchée par les commissions populain's. Nous avons 
fait aussi de pareils envois aux départements voisins. Nous nous proposons de les 
parcourir en quittant celui de la Dordogne, ce que nous ferons aussitôt que nous 
aurons reçu les dé})êcbes que nous vous avons j)rié de nous adresser à Périgueux. 
Peut-être même pailirions-nous a\ant de les avoir reçues, si elles tardaient en- 
core. ^ — Arch. nal., AF n, 168.] 


IIV DES REPRESEiNTV^TS À L’ARMEE UES PYREMiES O(:0ï»>ENTALES 
À LA COÎNVEINTION. 

Saint-Jean-Pied-de-Port, 7 juillet 

[ Féraud rend Jiommage au bon esprit et au patriotisme des troupes réunies à 
Sainl-Jean-Pied-de-Port , ville dont la défense est assun^. Il fait l’éloge de sou 
collègue Ysabeau. raffaire du i'" juillet, un enfant appelé Harispe, frère du 
capitaine d'une compagnie franche, voyant .son frère, qui conduisait deux prison- 
niers qu'il avait faits de sa propre main , prêt à être frappe^ d’un coup de feu par un 
grenadier espagnol, s’avance sur lui, le pistolet à la main, le lui appuie sur l’es- 
tomac et le somme de se rendre. Le grenadier cspgnoi est eflTrayé d’une telle 
hardiesse et se rend prisonnier à ce jeune enfant. Je dois Vous dire encore que, 
dans cinq à six combats qui ont eu lieu de ce côté, ce jeune enfant a toujours été 
au milieu du feu. Je l'ai embrassé «ur le champ de bataille. Je fai présenté à la 
troiq)e comme un mcKlèle de eminige. Je déhiaude pour lui que la Convention na- 
tionale m’autorise à lui donner en son iifiin um ermure de gaivle national Si 

i..ji €ot».vTulion rendit m dêc<v( le 18 juillet 179^. 
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la faux des combats ne moissonne pas eefte jeune fleur» la B«^piiWique a droit d’en 
ollendre un excellent fruit. Un caporal de chasseurs du i*" bateillan des Basses- 
Pyrénëes ayant fait piisonnière une femme, dans le camp espagnol^ cette femmo 
lui demande d’ëpargner son fils qui repose dans une tente Voisine ; le caporal y 
vole ii l’instant, prend cet enfant d’un bras, se ddfcnd avec rautre de l’attaque de. 
quelques grenadiers espagnols et porte hii-mêrae cet enfant jusqu’à Baigoerry, le 
remet alors entre les mains de sa mère, partage avec elle sa nation, dîsçipe ses 
craintes et la ramène à son mari qui avait été feit prisonnier. Le capitaine des 
chasseurs du bataillon des Basses-Pyrènèes , blessé h in jambe d’un <fekt de ro- 
cher et renversé dans un fossé, n’a cessé de crier à sa troupe jusqu’à ce qu’il ait pti 
être relevé : rMes camarades, ne vous arrêtez pas, chai^z renneini h cdips de 
ff baïonnette. J’ai répondu de vous, vous nie rendez de la victoira. w «tJe finis en 
déposant sur l’autel de la patrie 33 o livres que le nommé Charlemagne, soldat 
au 7 * bataillon de chasseurs de la Gironde, nous a fait remettre en mourant pour 
être employés aux frais de la guerre. Ce généreux guerrier, blessé à mort dans 
raffairc du G juin, après s’êlre battu en vrai républicain, a expiré, et ses der- 
nières paroles, ([ue nois avons recueillies, sont celles-ci : ff Je meurs content, puisque 
ffje laisse mon pays libre, puisqu’une constitution républicaine et populaire va 
assurer pour toujours le bonheur de mes frènis.?» Citoyens collègues, secondez le 
courage de nos soldats en nous donnant , le plus promptement possible , le secoure 
({ue nous avons réclann* depuis longtemps de quelques bataillons de vieilles troupes 
et (le (|uelqiies escadrons de cavalerie, de quelcpes canonniers, et nous vous pro- 
mettons de faire le reste. Vous poux^z compter sur nous. Vous ne serez peut- 
être pas fâchés de voir la cocarde, dont les émigrés du delà des monts Pyrénées 
aiïubleiil leurs chapeaux, et ceux d(î la légion (|u‘ils cherchent h former. Elle 
a étt‘ arrachée par un de nos grenadiers à un soldai espagnol, et je vous l’en- 
voie. Je regreUc de ne pouvoir vous faire passer égalemeul le casque du comman- 
dant espagnol ,* qui (‘st on ma puissance. Il est décoré d’une superbe croix, sur- 
montée d’une couronne royale avec tous les attributs militaires. Je vais convertir 
cette croix et celle couronne en faisceau d’armes siirmonU^ du bonnet de la liberté 
et je m’en servirai au premier combat. ?» rrLes prisonniers espagnols ont été traités 
ici avec tous les égards que mérite un ennemi vaincu. Ils ont trouvé dans tous 
les habitants et dans tous les soldats d(îs amis et des frèr(*s. Leurs bless(îs ont été 
pans(‘s avant les nêii es. J’ai cru meme devoir dissiper les craintes que leur avaient 
inspirées les prêtres et les émigrés. Tous croyaient être mis à mort. Je leur ai dit 
qu’ils pouvaient être tranquilles sur leur sort, que nous savions vaincre, mais non 
pas assassiner, que les Français ne voyaient dans leurs ennemis, même les plus 
acharnés, que des frères, quand ils les avaient réduits à l’impuissance de leur 
nuire, que la République était toujours grande, toujours généreuse, toujours 
égale à elle-même. Je leur ai oiïert tous secours qui étaient en ma puissance. Je 
ne doute pas que, sous très peu de temps, il ne s’ofière une grande métamorphose 
dans la situidion politique de l’Espagne, tout comme elle s’opère déjà dans le 
cœur de tous les prisonniers.?? — Arch. nal,, AF ii, a55.] 



représentants EN MISSION. [ 7 muEît 7 <)ri 

LES REPRESENTANTS À LURmEe DE LA MOSELLE 
A LA CONVENTION ET AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

MeiZy 7 juillet i'jgS. (Reçu le ii juillet.) 

[Trois lettres de ces reprë^ntants : i® Gentil, Soubrany, Maignet et Mariboii- 
Montant dénoncent h la Convention de nouvelles friponneries des fournisseurs. 
rrDf^jà vous avez reçu des souliers et des havresacs qui attestent le complot nalio- 
nicide formi^ par cette bande de fripons qui consomment toutes nos matières pre- 
mières en les employant en pure perte. Nous n'avons pas encore vu que vous vous 
soyez occupés de la loi pénale que nous vous demandions; il est plus que temps 
cependant d’envoyer au supplice quelques-uns de ces coquins qui conspirent notre 
ruine, de concert avec les brigands couronnés. Encore un coup, tant que vous 
n'aurez pas prononcé des peines corporelles, iis se moqueront de toutes les confis- 
cations que vous pourriez prononcer. Examinez ensuite comment il se fait qu'ime 
administration , ii qui la loi confie la surveillance sur toutes les marchandises qui 
sont tassées dans le dépôt de Saint-Denis, admette des objets aussi évidemment 
défectueux. Quand la République paye k de si grands frais des fonctionnaires pu- 
blics, n’a-t-elle pas le droit d'exe**cer contre eux une responsabilitt^ égale à l'énor- 
mité des délits qui se commettent sous leurs yeux et qu’ils tolèrent, du moins par 
leur silence? Nous vous envoyons un an*été que nous avons pris pour donner des 
secours k 98 citoyens des Deux-Ponts, qui ont été forcés d'abandonner leur patrie, 
lorsque les troupes françaises ont évacué ce pays, pour écliapper h la haine de 
leur petit despote. Les sonunes (jue nous avons accordées sont modiques, parce 
que nous n’avons pas voulu vous enlever l’avantage de doimer par un déxret so- 
lennel une preuve de la fraternité qui lie la nation française a tous les malheureux 
exilés pour la cause de la liberté. — 2 ” Maignet, Gentil et Soubrany se plai- 
gnent au Comité de la disette de grains, et ils ajoutent ; rr Mayence nous appelle, 
nous lui avons promis la liberté; ses habitants sont devenus Irançais en par- 
tageant les dangers de nos frères qui sont renfermé dans leurs murs; les deux 
armées brûlent, ainsi que nous, d’aller les délivrer; du paio, du pain, et nous 
tiendrons nos promesses.» — Arcb. nat., AF ii. i48. — 3* irLes mêmes in- 
struisent le Comité de l’entrevue qui a eu lieu entre les deux généraux Bouchard 
et Beauharnais le 37 juin à Bitcbe, en présenee; des repr^ntants du peuple. I.*a 
conférence promet les succès les plus heureux peur la République. L’armée manque 
de chevaux et de subsistances; ils envoient cop^ de huit arrêtés pris è ce sujet.» 
Arch. nat., AF 11 , a 46. Analyse*] 
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iES REPRESENTANTS X L’ARMEe IWtl IfllN AÜ WWÎfi m $Ai«T PÜSI.ffe* 

Strasbourg^ y juillet ijgS^ 

[ Pflieger et Louis écrivent que les corps adnûnislralifc et en général les amis 
de la République sont dans l’attente la plus inquiète sur le retard qu’ils éprouvent 
h recevoir la constitution, rr^ous craignons tous que la malveillance n’ait tenté un 
sérieux effort pour suspendre encore les effets salutaires de ce signe de ralltemeni 
des vrais républicains. Nous nous réunissons au directoire de ce département pour 
vous inviter, par tout ce qui itïtéresse la sûreté publique et l’union fratemeïlè, de 
faire cesser nos alarmes et de charger le courrier qui vous remettra notre lettre 
de rapporter ici 1 acte constitutionnel que nous désirons obtenir avec le plu» vif 
empressement. « — Arch. nat. , AF u, 1 48. ] 


le REPRESENTANT A SAINT-ETIENNE X BARÈRE, 

MEMBRE DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Etiemie , y juillet lygS. 

[Lesterpt se plaint du silence du Comité, ff Je sollicite de votive amitié, dont j’ose 
dire encore je ne suis pas indigne, de me faire envoyer le décret qui me rappelle 
et de me faire réponse. Je vous dirai de vive voix pourquoi et comment j’ai écrit 
à mon département; je vous dirai également ce que je pense de radministration , 
(le la surveillance et de la correspondance qui auront lieu désormais pour la fabri- 
cation d’armes dans cette ville. Le mauvais état de ma santé, joint aux embarras de 
la coiTespondance , ne me permet pas d’entrer dans ces détails. « — Arch. nal., 
AF U, 3o. — De la main de Lesterpt.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARmEe DES PYrEnEes ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan^ y juillet TygS. (Reçu le tb juillet.) 

[ Espert et Projean se plaignent de ne pas voir arriver les troupes annpncée^. 
fr Elles seront même insiiflisantes pour repousser les Espagnols, qui sont, dans ta 
position actuelle, les maîtres de se porter partout où bon leursemblera. Les deux 
armées sont cependant dans l’inaction. Nous ignorons quelles Sont les inteniélis 
positives de nos ennemis. U y a , chaque jour, quelle fiisillitde entre les «venrir 
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postes. Les avanlages sont l>alancë8; nos troupes sont dans les meilleures disposi-"' 
tioîis, mais il serait très imprudent d’engager une action générale, n’ayant presque 
pas de cav4erie à opposer a celle des ennemis, qui est bonne et nombreuse, w — 
Arch. nat. a55.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 8 jiiil tel. lygS, matin. 

Présents : Cambon, Guy ton, Barère, Delmas, Danton, Saint-Just, 
Jeanbon Saint-André, Berlier. 

Vu le rapport des administrations de la police de la commune de 
Paris, remis aujourd’hui au Comité et constatant l’impossibilité de 
garder sûrement le citoyen Miranda chez lui. 

Le Comité arrête que l’administration de police demeure autorisée 
à faire transférer ledit Miranda en tel lieu qu’elle jugera convenable, 
où la commodité pourra s’allier avec la sûreté. 

Le Comité arrête qu’il sera écrit au ministre de la guerre pour 
qu’il nomme les généraux qui doivent aller dans le département de 
l’Eure, leur délivre leurs brevets et les fasse partir sur-le-champ. 

Le Comité, après avoir pris lecture de l’arrêté des administrateurs 
du département do police de la ville de Paris du .‘1 de ce mois, portant 
que le lieu le plus sûr et le plus commode pour loger les otages qui 
sont à l’Abbaye est, dans le palais ci-devant Bourbon ,1e pavillon appelé 
les petits appartements. 

Arrête que la commune de Paris est autorisée à faire transférer 
dans le pavillon appelé les petits appartements du ci-devant Palais- 
Bourbon les otages qui sont à l’Abbaye, en prenant toutes les mesures 
qu’exige la sûreté de ces otages, sans entendre déroger aux disposi- 
tions de l’arrêté du 1 8 juin relatif atu fils Linange. 

Le présent arrêté sera envoyé au ministre de la justice et à la com- 
mune de Paris. 

Sur la demande faite par le maire de Paris, s’il doit permettre que 
le fils de Marie-Antoinette, séparé de sa mère, communique momen- 
tanément avec elle. 
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Le Comité arrête n’y a lieu de délibérer sar cette demande. 

Vu une lettre du Comité de sûreté générale, en date de ce jour, et 
sur Tobservation y contenue qu’il pourrait convenir^de tirer de Saint- 
Quentin les hussards de Cbamborant; 

Le Comité arrête que le ministre de la guerre demeure cfaajfgé d’or- 
donner un mouvement de troupes tel que la partie des hussards de 
Ghamborant, qui se trouve actuellement à Saint-Quentin, soit portée 
ailleurs, sauf son remplacement à Saint-Quentin par d’autres troupes, 
si cela est jugé nécessaire. 


Même jour y soir. 

Présents : Guylon, Barère, Ramel, Gasparin, Saint-Just, Jeanbon 
Saint-André, Berlier, Danton. 

Lecture faite d’un placard ayant pour titre : Bulletin du Comité central 
de salut public du département de IHérauh, séances des ü 6 , et juin, 
le Comité arrête qu’il sera proposé à la Convention nationale de dé- 
créter que les citoyens Durand, maire de Montpellier, Fabregeltes et 
Annequin cadet, se disant président et secrétaire du Comité central de 
salut public du département de l’Hérault et signataires du bulletin 
de ce Comité, séances des 26 , 07 et 28 juin, seront sur-le-champ mis 
en état d’arrestation et traduits sans délai à la barre de la Convention 
nationale 

Le Comité, après avoir arrêté de proposer le décret d’arrestation 
de trois personnes à Montpellier, charge le rapporteur de surveiller et 
suivre l’expédition dudit décret et de le faire parvenir de suite au mi- 
nistre de l’intérieur, lequel le fera passer sans délai par un courrier 
extraordinaire aux représentants du peuple à Perpignan, auxquels il 
sera adressé expédition du présent arrêté, afin qu’ils fassent exécuter 
sans retard le décret d’arrestation. 

On trouvera tous les détails néces- 
saires Â l'intelligenco de celte affaire dans 
le rapport que Jeanhon Saint-André fit à 1 » 

Convention nationale,, le 9 juillet 1798, au 
nom du Comité de salut public, La Con- 
vention rendit le décret que lui demandait 
son Comité, mais après un débat orageux 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. — V. 


et malgré fopposilion de CambacéfèSé lîn 
député des Vosges, Coubey, ayant ap^daudi 
le passage du bulletin séditieux dont Jean*» 
bon Saizit<^A]itdré donna lecture, lut en- 
voyé pour trois jours à TAbbaye, (Moni- 
teur, XVIl, 8^-87, et Proch-verhaî , XV, 
343 .) 

i4 


IMI'KIWCnit 
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Il a M pris un arrêté relatif à Marseille, dont la minute est dépo- 
sée au carton des pièces secrèles^*l 

Le Comité de salut public de la Convention nationale, 

Considérant que Tétât où se trouve la ville de Marseille, Tarresla- 
tion et la persécution des patriotes, Tenvoi dune force armée contre 
Paris, le refus formel de reconnaître les décrets et Tautorité de la 
Convention ne permettent plus de différer les mesures qu’exigent de 
(elles circonstances; 

Arrête que le ministre de la marine donnera strictement les ordres 
les plus prompts et par un courrier extraordinaire aux commandants 
des vaisseaux de la République chargés d’escorter les navires du com- 
merce destinés pour le port de Marseille, de conduire les convois 
dans le port de Toulon, comme aussi d’ordonner à tous les bâtiments 
en croisière sur ces parages d’arrêter tous les navires français et étran- 
gers naviguant sans convois et allant à Marseille et de leur faire 
prendre la roule de Toulon ; de charger en outre les commandants de 
ports et administrateurs de donner avis au Comité de salut public et 
au ministre de l’arrivée des navires, de leur nombre, de la nature de 
leur chargement et des propriétaires auxquels ils appartiennent, afin 
qu’il puisse être statué par la Convention nationale ce qui sera jugé 
convenable. 

Les agents du ministre de la marine, chargés de Texécution du pré- 
sent arrêté, donneront connaissance au Comité de salut public et au 
ministre de la situation de Marseille ot du changement qui pourrait 
s’opérer dans les dispositions des esprits dans cette ville; 

Et sera le présent arrêté mis au carton des pièces sécrètes 


<7 La minute remise au secrétariat en 
fructidor de Tan ji a él 4 joînlc au dossier 
de juiHel 1793.» (Note marginale du re- 
giêln,) — C’est Tarrété snivanL 

Arcb. nat., AF 11, 58 . — Signd : 


L.-B. Gdttok, Saiht-Jdst, B. BiBiiE, 
D.-V. Ramu, Jsakbor SAiar-ARDRé, Cam- 
ton fib aîné, Gaspaein, T. Bbblieiu — De 
h main de GuÿUm, 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT QUARANTE-NEUVIÈME SÉANCE. 

S juillet 1793. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que des caisses et 
malles chargées sur des voilures pour le Havre , qui ont été arrêtées e» 
route le 3 juillet dernier à la section du Roule j sont réclamé# par 
l’agent du marquis de Circello comme appartenant à cet ambassa^ 
deur. Sur ce rapport, le Conseil, après en avoir délibéré, arrêté que 
le ministre des affaires étrangères est autorisé à nommer deux commis- 
saires à l’effet de vérifier si les objets réclamés appartiennent vérita- 
blement à l’ambass adeur de Naples. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE. 

Paris, 8 juillet lygS. 

[Réception de leurs trois lettres en date du ad juin. trLes diffe'rentes action» 
dont vous nous parlez dans la première nous étaient .dèjii connues, et, si leur ré- 
sultat ne présente l’avantage le plus complet, on y trouve toujours ce caractère 
qui n’abandonne pas nos frères d’armes et qui nous présage à l'avenir dé plus 
grands succès. Votre seconde dépêche, relative à l'état de la flotte espagnole actuel- ^ 
lement dans la Méditerranée , est d’un grand intérêt; le ministre de la marine, è qui 
nous l’avons communiquée, nous a annoncé que les mêmes détails lui avaient di^è 
été ti'ansmis de plusieurs parts et qu'il avait même déjà pris des dispositions à ce 
sujet; cet objet appelle toute votre sollicitude, et il l'obtiendra. Enfin vous nous 
transmettez, louchant Marseille, des instructions qui ne font que confirmer la mau- 
vaise situation politique de cette partie de la République. Cette affaire est Tune dm 
plus difficiles que nous ayons h traiter et nous nous en occuperons sérieusement. » 
— Arch. nat., AF ii, 966.] 


Le marquis de Circello avait l’eprésentè en France l« cour des Deut-Sîcilcs , avec le 
lilrc d’ambassadeur extraordinaire, jusqu’il la chute de Loéls XYÎ. 
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JLES nEPRKSEISTANTS À L’ARMEK DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Airm, 8 jîiillel (Reçu le lo juillet*) 

I Deux leltiYs de ces reprtîsentanls : t® ^ Delbrel et Carnot envoient rdlat des cbe- 
vaux de trait, conducteur et charretiers nécessaires aux compagnies d artillerie ti 
clieval pour la conduile des pièces, canons, chariots. Ils demandent que le ministre 
envoie promptement ù Douai le contenu et Tétai, dès que le décret sur la création 
des compagnies d’artillerie en formation k Douai aura été porté. Us se plaignent 
de ce que les affûts demandés pour Douai n’arrivent pas et de ce qu’on n’envoie 
que quelques caissons mal conditionnés. — Arch. nat., AF ii, q 3.3. Analyse. — 
a" De Sacy, Carnot, Duhem et Bollet annoncent qu’on les menace de mouvements 
populaires, si les marchés no sont ])a 8 approvisionnés, ir Partout on crie famine. 
Nous sommes persuadés qu’elle n’est que factice et que les cultivateurs avides 
cachent leur grain dans l’espérance de le vendre plus cher après l’expiration du 
maximum , peut-être même dans Tespérance de le vendre pour de l’argent mon- 
nayé a l’ennemi, s’il avançait. Cependant, le peuple est victime de l'avidité des 
fermiers égoïstes et de la négligence des admimstrateui* 8 , qui n’ont pas mis hors 
du commerce les grains requis, cl qui ont confié Texéculioa des visites domici- 
liaires h des hommes intéressés à fermer les yeux. Nous avons cédi^ non pas aux 
ci’is, non pas aux menaces de ces administrateurs, mais aux besoins trop réels du 
peuple; c est pour lui seul que nous venons de permettre aux administrateurs du 
district de Péronne, Tun des plus fertiles de France, de disposer de six cents quin- 
taux de grain, sur ceux qui proviennent de redevances dues aux émigré et 
autres biens nationaux. Nous vous envoyons notre arrêté, vous y trouverez plus en 
détail nos motifs et les conditions que nous avons imjKwées aux administrateurs^ 
— Arch, nat., AF ii, i48.] 


UN DES REPBl^SENTANTS À L^ARMEB DU NORD \ LA CONVENTION. 

Maubeugef 8 juillet 

[ Du Bois du Bais annonce que l’assemblée primaire de Maubeuge a volé & Tuna- 
nimilé l’acceptation de lo constiUition et radoote la fête qui a eu lieu à cette occa- 
sion, On n’enlcnd plus le canon du çété de Valenciennes. Custitie a passé ici il y 
a quelques jours et a harangué les irou|)es. — Mtmiteur, XYI , 109 .] 
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lES nEPaiéSENTANTS \ L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
ET DARS LES D^PARTEMEPiTS DÜ CENTRE BT DE L’OÜEST 
Aü COMITÉ DE 8ALÜT PÜBLIC. . 

Rouen, 8 jtdllet îjgS. (Reçu le 9 juillel.) 

[ Le Gointre et E»nüe ta Vall^ donnent tes nouvelles las plus alawiianles sur la 
situation de ta Seine-Inférieure. « Lors du ddpart de notre collègue Prieur, fl uoilà 
promit d’étre de retour samedi ou dimanche ou de nous donuer des nouveHès sur 
l’objet de sa mission; mais, malgré sa j)ronie8se, dans l’étal de perplexité où nods 
nous trouvons ici , nous n’avons reçu aucune nouvelle. Cependant , les environs de 
Rouen et les districts du département s’agitent. La faim présente, et de plus 
l’aspect d’une famine qui semble inévitable, joints k votre silence et h celui de notre 
collègue Prieur, que l’on annonce dans cet instant être resté malade k Paris , nous 
font redouter pour la Hépuulique un avenir tel que nous ne pouvons répondre de 
ce qui se passe, cl nous ne pouvons même vous dissimuler que, si nous restons 
jusqu’à demain soir ou mercredi matin sans réjmnse et surtout sans secours et 
subsistances ou sans ordres d’en fournir eu nature, prises soit au Havre, soit dans 
les magasins militaires, tant qu’il y en existera, il nous semble impossible de con- 
tenir un peuple dévoué k la liberté et k l’unité de la République, mais qui, ayant 
faim, se porterait k des excès qu’il ne serait au pouvoir ni des représentants, ni 
des autorités constituées d’arrêter. Quant k nous, nous resterons k notre poste, en 
alteodant votre prompte réponse, bien disposés k faire tous les sacrifices qu’exige 
l’honneur de la République. N’allez pas croire, citoyens collègues, que notre 
exposé soit exagéi-é. Depuis que nous sommes ici, nous avons observé et suivi tout 
ce qui se passe, et nous avons usé de tous les moyens possibles pour arrêter les 
mouvements et forcer pour ainsi dire le peuple h la patience; mais enfin, elle est 
aujourd’hui k bout. La faim [)arlc, et on ne peut lui répondre qu’avec du pain. 
Voilà notre position : jngez-la et agissez , sans quoi nous ne voyons que la certitude 
des plus grands malheurs. Nous vous laissons k examiner si la proximité de ces 
mouvemepts avec la rébellion de l’Eure et du Calvados n’est pas de nature k tout 
perdre. Le peuple est disposé k la tranquillité; mais il lui faut des subsistances. 
La constitution a été proclamée hier avec beaucoup de solennité , et le peuple a 
paru l’adopter avec franchise et loyauté; mais, encore une fois, celle constitution 
ne lui met pas sur-le-champ le pain k la main. D’après ce tableau , il faut agir et 
sur-le-champ. Dans tous les cas, répoudez-nous : le salut du peuple l’exige. t» — 
Arch. nat., AF ii, i48.] 
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LES REPRÉSENTANTS À L’ARHÉE DES CÔTES DE BREST 
AD COMITÉ DE SALDT PDBLIG ET \ LA CONVENTION. 

Ancetàs, 8 juillet lygS. (Reçu le la juillet.) 

[Cinq ietti’es de ces repriîsentanls : «r Merlin et Gillet transmettent au Comité 
une lettre par eux écrite aux administrateurs des départements de la Loire-Infé- 
rieure, de rille-et-Vilaine, des Côtes-du-Nord, du Finistère et du Morbihan, dans 
laquelle ils annoncent que leur situation actuelle est très rassurante, n — t Arch. 
nat., AF n, 267. Analyse. — a® Les mêmes envoient à la Convention copie de la 
lettre qu’ils ont écrite aux départements du Finistère, des Côtes-du-Nord, de Tlile- 
et-Vilaine et du Morbihan , pour leur annoncer leur arrivée à Ancenis , qu’ils vien- 
nent de déclarer en état de siège. Ils annoncent leur jonction avec l’armée de Tours 
et leur départ avec Caudaux pour Angers, où se trouve le générai Biron.— 
Ministère de la guerre; Armée des côtes de Brest; et Moniteur, XVll, 110. 

3 ® Les mêmes annoncent au Comité que leurs inquiétudes sur l’armée de Biron 
sont entièrement dissipées. — Ministère de la guerre; Armée des côtes de Brest. — 
4 ® ffLes mêmes annoncent au Comité que le gàiérol Canclaux leur a communiqué 
la lettre du ministre de la guerre, qui improuve leur arrêté du 1" juin, relatif au 
io6* régiment d’infanterie. — Arch. nat., AF u, 267. Analyse. — 5 .® Gavaignac 
et Gillet transmettent au Comité diverses pièces et des arrêtés. — Arch. nat., 
AF II, 267.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, sans date. (Vers le 8 juillet 1793.) 

[Ils annoncent qu’ils sont arrivés k Angers le 7 juillet, avec l’armée. — Moni- 
teur, \YU, 126.] 

LES REPRÉSENTANTS l L’ARMÉE BBS CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, 8 juiUet îjg8. 

^ [Bourdon (de l’Oise), Auguis etGoupdleau (de Fontenay) ont dà suspendre 
l’exécution du décret du ti juin 1798, qui annule les arrêté» des représentants 
relatifs à la solde de» troupes, <îpour ne pas voir dissoudre entièrement l’armée». 
— Arch. nat., AF n, 267.] 
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LSS PBPRK8ENTANTS.ADX CÔT28 0E U M^DimBAHiE 
AU COKITÉ DE 8ALUT PUBLIC. 

Montpellier, 8 juillet lygd. 

[Rouyei* et Brunei annoncent que les neuf bataillons attendus pour Tarniëe des 
Pyrénées sont rendus à leur destination. Us vont s’occuper de l’accâération des 
fournitures de l’armée et annoncent qu’ils ont &it la visite des magasins des habil- 
lements des troupes. Iis envoient un extrait du procès-verbal des séinces du Gnm- 
seil général du département de l’Hérault — Arch. nat., D S 38.] 


LES REPRÉSENTANTS k L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 8 juillet (Reçu le i 6 juillet.) 

f Projean et Espert envoient un duplicata des questions faites au général FJei's 
et sa réponse. Iis se plaignent qu’on ne fasse rien pour l’armée dUns un pays qu on 
a épuisé de toutes les façons. Ils signalent les abus qui se commettent dans les ré- 
quisitions de chevaux de luxe, qui ne peuvent servir h rien, et qu’on ne peut pas 
nourrir. — Ministère de la guerre; des Pyréhces.] 


m DES REPRÉSENTANTS DANS LES HAUTES -ALPES ET LES BASSES-ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 8 juillet ijgS. (Reçu le g août.) 


Citoyens collègues, ■ 

Le hasard vient de me donner connaissance d’un décret de la Con- 
vention nationale qui rappelle dans son sein les députés dont les 
commissions sont expirées, sous peine d’étre remplacés par leurs sup- 
pléants à dater de la huitaine de l’envoi du présent décret Je prie 


Celle pièce manque. 

Dans sa séance du a 4 juin 1793 , la 
Convention avait décrété «que ceux de sés 
membres absents par congé ou par com- 
mission, et qui ont été rappelés, seront 
tenus de se rendre dans son sein dans trois 


semaines de Penvoi qui leur sera fait du 
décret qui les rappelle par le Conseil exé- 
cutif, et (|Qi'après PexpiratioD de ce délai ils 
seront déclarés avoir volontairemeat abdi- 
qué leurs fonctions et seront remplacés par 
leurs suj^ants.»(Pr(Wîés-#?sr 6 fll, XIV, a3o.) 
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la Convention nationale d’étre convaincue de mon empressement à 
me rendre à mon poste, à la sainte Montogne, si des obstacles invin- 
cibles ne s’y opposaient. Le passage par Marseille m’est fermé depuis 
plus de six semaines, ainsi que celui d’Aix. J’ai manifesté avec énergie, 
à la tribune de celte première ville, quand sa Société populaire existait 
encore, les sentiments de patriotisme dont j’ai toujours été animé 
depuis le commencement de la Révolution. Je rédigeai même une *• 
adresse, au nom de la Société, qui la fit imprimer et l’adressa à toutes 
les Sociétés populaires de la République. Elle avait pour objet le rap- 
pel des appelants au peuple. Les Jacobins ont dû la recevoir dans le 
temps. C’en est assez sans doute pour attirer sur ma tête la proscrip- 
tion des infâmes fédéralistes qui régnent dans Marseille. Je n’irai point 
tendre mon col aux chaînes dont sont chargés nos collègues Bo et An-‘ 
tiboul. Le seul autre passage qui me fût permis était Gap, dans le 
département des Hautes-Alpes, pour de là gagner Grenoble et Lyon, 
ou Genève. Mais, ayant volé pour la mort du tyran et le disant haute- 
ment dans cette ville aristocrate, nous avons couru risque d’y perdre 
la vie. Barras et moi, et ce n’est qu’à notre énergie que nous avons dû 
notre salut. Un bataillon de la Gironde, seule force armée qui existait 
dans la ville de Gap, se prononça contre nous avec menace, et, de 
retour à Digne pour terminer quelques opérations relatives à notre 
mission dans le département des Alpes-Maritimes, nous apprîmes que 
deux patriotes, qui nous avaient accompagnés à Gap et qui avaient 
voulu repasser par cette ville, avaient été jetés à bas de leurs chevaux, 
traînés par les cheveux et jetés dans les cachots, en les traitant de 
maratistes, d’anarchistes et en ajoutant que j’étais le frère de Marat, et 
que j’avais été guillotiné à Lyon. Il est vrai que j’ai dit partout hau- 
tement ma façon de penser sur Marat et sur l’atrocité des calomnies 
qu’on a répandues contre lui dans les départements. Dans ces circon- 
stances, j’ai écrit plusieurs lettres à la Convention nationale, au Comité 
de salut public, aux Jacobins, dont je suis membre, et auxquels j’ai 
plus de douze affiliations de Sociétés à proposer ; je n’ai obtenu aucune 
réponse. J’ai lieu de croire que tous mes paquets ont été interceptés. 
Veuillez bien, citoyens représentants, envisager la situation où je 
me trouve. Nous sommes ici, à Nice,' comme bloqués de toutes parts. 
Toute communication avec la Convention nationale nous est interdite. 
Depuis huit jours surtout nous ne recevons pins rien , pas même les 
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balleüns pour l’armée. On veut loi laisser ignorer les mesures de 
vigueur adoptées par la Convention nationale. N6s collègoes les re- 
présentants du peuple près l’armée d’Italie n’ont pas voulu me laisser 
partir, et ils ont pris deux arrêtés, dont je joins ici copie sous les n" i 
et a pour m’adjoindre à la commission.- Ils ont envoyé ces deux 
arrêtés à la Convention pour obtenir sa ratification. Vpilà oil j’en suis. 
Je délibère avec eux. Je m’occupe à éclairer le peuple et l’armée par 
des écrits et des proclamations, et nous prenons de concert les mesures 
les plus grandes pour étouffer le fédéralisme. D’après ces observations, 
je vous prie, citoyens collègues, de vouloir bien décider par un déc(%f 
que, vu l’impossibilité où je suis de revenir à mou poste, je ne suis 
pas compris dans le décret. Je vous prie encore d’être persuadés que, 
là où je serai , je ne serai point inutile à la cause de la liberté et de la 
Hépublique une et indivisible. 

FaéaoN. 

[Arch. not., AF ii, i83. — De la main de Fréron,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du g juillet 17 g 3 , malm. 

Présents: Guyton, Danton, Barère, Saint-Just, Hérault, Delmas, 
Jeanbon Saint-André, Couthon, Berlier. 

Sur la communication donnée par le ministre des affaires étran- 
gères des instructions générales pour les agents politiques de la Ré- 
publique en pays étrangers, le Comité les a approuvées et arrêté qu’il 
en demeurerait un extrait dans les papiers secrets. 

11 est arrêté de proposer à la Convention nationale de conférer aux 
membres adjoints au Comité pour la confection de la constitution le 
travail relatif aux lois réglementaires qui en sont le complément. 


Celle pièce manque. 
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Même jour, soir. 

Présents : Cambon, Guyton, Gasparin, Ratnel, Delmas, Jeanbon 
Saint-André, Saint-Just, Barère, Berlier. 

Le ministre de la marine a donné communication d’une délibéra* 
tion prise sur sa j)roposition par le Conseil exécutif provisoire, le 5 de 
ce mois, et qui l’autorise, pour diminuer les pertes sur le change, à 
traiter pour faire transporter dans l’Amérique septentrionale des car- 
gaisons de marchandises pour y être vendues et échangées de manière 
à obtenir en remplacement les approvisionnements de farines, salai- 
sons, et autres denrées destinées pour les îles de France et de la 
Réunion 

Le Comité a approuvé les dispositions contenues dans ladite déli- 
bération et arrêté qu’extrait du présent serait envoyé au ministre de la 
marine. 

Le Comité a arrêté de proposer à la Convention nationale un pro- 
jet de décret tendant à réformer la légion de Westermann , sauf à en- 
régimenter séparément et la cavalerie et l’infanterie. 

U a été arrêté de faire demain à la Convention le rapport des de- 
mandes de la ville de Rouen, sur lesquelles le Comité déclarera qu’il 
s’en remet à sa sagesse. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BOBEET LINDET ET DU ROÏ DANS D’EURE. 

ConOention natiomle, séance, du g juilkt t'jgS. 

Un membre, au nom du Comité de salut public, propose, et la 
Convention nationale décrète que les citoyens Robert Lindet et Du 
Roy se transporteront sans délai dans le département de TËure pour 
y prendre toutes les mesures de sûreté générale qu'exigent les circon- 
stances; elle les investit à cet effet de tous les pouvoirs nécessaires à 
l’importance et au succès de leur mi^ion. 


Arch. na^., AF u, /ita. — De la main àe Ouptrm. 
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LE COMITÉ DE SALDT PUBLIC A DIVERS BEPRiSEETANTS. 

Paris, g juillet 1 J g3. 

[1® iltfÆ? représentanîi à armée des côtes de Chetimrg. Le mia^tre de l’intérieur 
a rempli l’objet indiqué dons leur lettre datée de Rouen le a 3 juin* — Ardi* naL, 
AF II, i/i8. — a® Aux représentants h Varmée des éêtes de Brest* Réceptkm de leur 
lettre datée de Lorient le 1 8 juin. «Nous voyons avec plaisir l’ordre que vous met- 
tez dans les diverses parties de votre commission et que le zëe seul du bien pobfie 
vous dirige dans toutes vos opérations. Continuez, nous vous en prions, de ^vre 
la même marche. C’est par une conduite aussi loyale qu’on ferme la bouche aux 
malveillants, ou du moins qu’on atténue beaucoup l’effet dangereux de leurs intri- 
gues. Les départements où vous vous trouverez ont d’autant plus besoin de cet 
exemple qu’ils sont plus remplis d’ennemis de la République , qui ne cherchent que 
les moyens de semer le trouble et la discorde pour renverser, s’il était possible, la 
liberté et l’égalité.» — Arch. nat., AF ii, 266.] 


LES ÎVEPRESEÎiTAlïTS À L’ARMEE Dü NORD AU COMITÉ DK SALUT PGBLlCi 

ArraSy g juillet lygS. (Reçu le 11 juillet.) 

[De Sacy, Delbrel, Carnot et Duquesnoy consultent le Comité sur l’application 
de la loi du recrutement. crDe la faculté accordée aux hommes désignés pour le 
contingent de se remplacer h prix d’argent, il résulte qu’une portion considérable 
de recrues fournies par les communes est absolument incapable de faire aucun 
service et qu’elles sont rejetées h juste raison par les commissaires du Conseil exé- 
cutif. Ces hommes fournis en remplacement, après avoir ruiné leurs communes 
(car il en est qui coûtent jusqu’à 100 louis), viennent consumer les subsistances 
militaires et engorger les hôpitaux. Il faut absolument les renvoyer, cela est incon- 
testable : mais exigero-t-on des communes qui les ont fournis qu’riles les rempla- 
cent? Voilà sur quoi nous demandons votre avis. La loi le veut, mais nous devons 
vous mettre sous les yeux les inconvém’ents d’une exécution trop rigoureuse. Vous 
n’ignorez pas la fermentation qu’a déjà excitée dans les départements la levée pres- 
crite par la loi du 26 février : s’il faut assembler de nouveau les communes pour 
cet objet, lorsqu’elles croient en être quittes, on doit s’attendre à de nouveaux 
orages, et cela est dangereux dans un temps où les ennemis de la chose publique 
épient les occasions d’agiter le peuple pour lui faire rejeter la consütutioo^ Qn ne 
peut se dissimuler que les communes ont été accablées pour les dépenses du recru- 
tement; il en est où l’on s’est donné le barbare plaisir de désigner les personnes 
d’une même famille et de les réduire au désespoir. Les campagnes manquent de 
bras, et c’êst une des causes qui eonlribuent le plus Au renchérissement des Jour- 
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iiëes. Un grand tiers de nos troupes est sans armes. Que peut donc servir d’aug- 
menter le nombre des hommes, lorsqu'on n’a ni fusils, ni sabres à leur donner, 
sinon à consommer très inutilement les subsistances et ëpuiser les magasins d’ha- 
billement et d’équipement, qui déjè ne peuvent sufiBre aux troupes qui sont sur 
pied ? Enfin la campagne s’avançe ; avant que les nouvelles recrues puissent être 
levées, elle sera ûnie, de sorte que ces nouvelles recrues n’auront paru aux corps 
que pour recevoir de l’argent et des habits, après avoir mis en rumeur toutes les 
communes et excité un mécontentement générai. Telles sont, citoyens collègues, 
les réflexions que nous avions h vous proposer et sur lesquelles nous vous prions 
de nous donner promptement votre avis. La faculté du remplacement, on ne peut 
trop le répéter, a privé la République de 5 o,ooo hommes; ce sont les 5 o,ooo in- 
valides, scrofuleux, épileptiques, malingres de toutes espèces qu’on nous a donnés 
à la place des 60,000 qui étaient primitivement désignés par leurs communes, 
d’après la loi; elle en a fait déseiier 5 o,ooo autres, qui sont sortis de leurs corps 
pour se vendre en contingent. Enfin le désordre qu’a produit, tant au moral qu’en 
finances, la faculté du rem|dacement, est affreux. Mais, laissant h part les maux 
pssés, il nous reste à prononcer sur ce que nous avons à faire dans la circon- 
stance actuelle. Nous attendons avec empressement votre décision.» — Arch. nat., 
AF U, 2 33 . — Q** 1^8 mêmes, h propos des obstacles que les aristocrates opposent 
h la marche des administrations, ont pris un arrêté sévère. Ils proposent un mode 
d’assignat «que l'on couperait à volonté». — Arch. nal. , AF 11, i 48 . — 3 ** De 
Sacy se plaint de la loi qui exige un domicile fixe des enfants' et des femmes des 
soldats pour leur accorder des secours. Il demande que la Convention la réforme. 
— Arch. nat. , AF u, 933,] 


LES UEPRESENTANTS À L’ARMEE Dü NORD A LA CONVENTION. 

Lilky g juillet îyg3. (Reçu le 19 juillet.) 

[Lesage-Senaull annonce l’adhésion de la ville de Lille à la constitution, «t Cette 
cité rivale de Paris, qui, par son courage et sa prudence, a deux fois sauvé la 
République, vient de donner une nouvelle preuve de son patriotisme. A peine la 
constitution que vous avex décrétée a-t-dle paru dans son enceinte, que les Lillois 
l’ont acceptée avec acclamation et è l’uDanimité. Ils ne doutaient pas que la Con- 
vention, délivrée des traîtres qui entravaient sa marche majestueuse, ne leur donnât 
une constiiulioD fondée sur les droits de l’homme , et dictée par les deux idoles de 
la France, le Liberté et l’^alité. En l’acceptaut, ils ont juré de la soutenir et de 
la défendre contre tous stes eoneiuss. Us ont Juré une guerre éternelle aux despotes, 
aux anarchistes, aux désorgamsaieurs, aux fédéralistes, et ils tiendront leurs ser- 
ments.» — Arch. nat., C, 96a»] 
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LES MPlésmtkfin X Vhmit PES OCClDEHTAIiES 

AU COMITE DE SALUT PUBPC. 


Saint-’Jean^Pied-de’-Port, g juillet tjg3- (Reçu le aa juillet.) 

[Fëraud rend compte du bon ëtal de rarmé». Il ne lui manque pies quuo peu 
d artillerie. Ses dispositions sont fxcellentes, ses chefs pleins de talent et (faetivitd. 
Mais quelques mauvais citoyens essayent d’y jeter le désordre eii semant l’exemple 
de la di^sertion ou de l’indiscipline, et cet exemple est maltieiireusement suivi. 
Que nVtablit-on aussilAtdes tribunaux militaires, qiii feraient cesser toiis ees ddfr. 
ordres, ou que n’autorise-t-on les représentants h les établir? Il y a aussi à s0, 
plaindre des chirurgiens, dont l’ignorance et I mcurie sont telles qu’on a netaaïle^ 
ment 800 malades h l’hépital par suite des chaleurs excessives de la saison ^ et qu^ 
ces maladies peu graves le deviennent par la faute du Comité de santé, qui porte- 
rait plus justement im mitre nom. — Ministère de la guerre; Armée dee Pyréièéee,] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayomie, g juillet t^gS. (Reçu le 19 juillet.) 

[Garrau et Ysabeaivse félicitent du bon état de l’armée, trTout arrive enfin à 
sa destination. Les magasins se remplissent; de nombreux convois sont en route, 
l’ordre commence à ligner parmi les préposés que nous avons été obligés de 
nommer, et, ce qu’il y a de plus satisfaisant, la petite armée est pleine d’ardeur et 
de bonne volonté et a saisi avec plaisir les moyens de l'établir la discipline qui lui 
ont été présentés?). Ils se plaignent qu’on leur enlève le commissaire ordonnateur 
Dubretop. (tNous ignorons paiement par quelle fatalité on nous envoie pour 
commander en chef un citoyen Delbhecq^*^ connu par ses sâiliments royalistes. 
Un génie malfaisant semble présider aux nominations du Conseil exécutif. Qn 
écarte, on disperse les patriotes, on les remplace par des hommes suspects, et, 
pour écarter les lumières que pourraient donner vos collègues, on a le moyen de 
les calomnier. Citoyens nos collègues, notre petite armée est très unie, très atta- 
chée h ses chefs. Nous vous prions de veiller à ce qu’on ne les lui enlève pas. Nous 
vous prions de vouloir bien écouter ceux de nos collègues qui, étant sur les lieux, 
sont plus à portée de vous faire connaître la vérité, et n'ont et ne peuvent avoir 
d’autre intérêt que celui de la République. Avec cette précaution indispeoAable, 
nous pouvons vous assurer que tout ira bien et que nems aurons bon marc^ des 
Espagnols. li se passe tous les jours de petites actions dans lesquelles nos soldiits 

' Il s’agit du général de division Duchambge-Delbhecq^ qui commandait précé'*-^ 
mont à Met*. 
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ont presque toujours l’avantage et qui servent h les aguerrir et h les faire tenir sur 
leurs gardes. — Arch. nat. , AF ii, 261]. 


LES REPRESENTANTS DANS LA LOZERE AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Samt-Chély, g juillet tygS. (Reçu le i 5 juillet.) 

[Châteauneuf-Randon et Maihes annoncent que radministration de la Lozère a 
fflevë l’ètendard de la révolte en des termes spécieux?». Elle a convoqué une as- 
semblée monstrueuse d'administrateurs, de juges et déjugés de paix. rrLes convo- 
qués s’y sont rendus sans savoir pourquoi et espérant au contraire se rendre près 
de nous. Ce procès-vefbal attentatoire h la confiance due aux représentants et par 
leur caractère, et par leur conduite, et par l’amour du peuple, y a été tenu («te), 
et l’adresse vous en est déjà parvenue. Vous en jugerez. Depuis ce temps aucune 
communication de ce département avec nous, ni aucune préoccupation du salut 
public de sa part.?» rrDéjè, sans la crainte de l’attachement du peuple pour nous, il 
eût attenté a notre liberté, mais celui-ci est indigné. Il est véhément, quand il se 
montre et quand il est provoqué, et nous l’avons sauvé du danger de se faire jus- 
tice lui-même. Toutes ces considérations nous ont forcés de destituer celte admi- 
nistration par l’arrêté ci-joint, et d’en confier provisoirement les fonctions aux sept 
membres formant un Comité de salut public, établi par nous le 7 de mois, et 
pris dans chacun des sept districts du département. Les innocents se désisteront, 
ils attendaient avec impatience cet acte important. C’est la seule des administra- 
tions des départements des montagnes qui ait voulu faire mouvoir le peuple vers 
ce but politique et dangereux d’opposition ou de division. C’est celle où l’étendard 
du royalisme s’est arboré sans obstacle, et c’est celle qui ne s’y est point opposée. 
Déjà, dès notre arrivée, les départements environnants l’accusaient de complicité 
ou d’impéritie. Nous avons voulu connaître les faits. Ds ne sont que trop évidents 
par les résultats». Les représenfiinls poursuivent les restes des rebelles. Ils viennent 
de i*ecevoir le décret qui leur enjoint d’aller h Rodez. Châteauneiif-Rajidon s’y 
rendra seul, parce Çue Maihes est malade. — Arch, nat., AF n, 1 83]. 


LES REPRESENTANTS k L’ARMEE DES PYrEnEeS ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PüBWÜ. 

Perpignan y g juillet ^7^5. (Reçu le 17 juillet.) 

[Projean et Espert rendent eooiptent de quelques mouvements de l’ennemi. Le 
de CoIIioure va commeUfier. On n’a pas de fourrages; il faut acheter celui des 
]>articuiiers« Les représentants voudraient bien être autorisés à punir de leur in- 
curie les prépofM^ aux fourrage». ~ Ministère ifc la guerre; Armée de$ Pyréftëes].^ 
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UN DES REPRESENTANTS A. LURmEe DES PTrEnEeS ORIENTALES 

AU gohitE de salut public. 

Collioure, p juillet iyp3. 

[ir Fabre donne des détails sur les altac(ïtes des ennemis et se plaint des fixâtes 
qui ne reparaissent point sur ces parages. Il transmet an Comité six arrêtés rétifs 
h des achats et des fortiGcations. Ci-joint la copie d'une letlie écrite par le citoyen 
Crospe an gouverneur de Collioure — Arch. nat., AP ii, a 65. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du lo juillet 1798, matin. 

Présents: Guyton, Danton, Jeanbon Saint-André, Barère, Delmas, 
Gasparin, Saint-Just, Berlier. 

Lo Comité a arrêté de proposer à la Convention nationale do dé- 
créter que les patriotes fugitifs de Salon et leurs familles seront réin- 
tégrés dans la possession de leurs biens, et la municipalité tenue de 
procurer l’exécution du décret sous sa responsabilité. 

Lecture faite de la lettre du citoyen Teissier, dans laquelle il ob- 
serve que depuis la formation du Comité de salut public il a rempli 
près la section de ce Comité chargée de la partie militaire les fonctions 
de chef de bureau, sans avoir touché aucun traitement, et qu’il se 
trouve en avance envers la République d’une somme de deux cents 
livres à raison du voyage dont il a été chargé près l’armée du Nord 
par le Comité de salut public le a 6 mai dernier; le Comité arrête que 
les représentants du peuple membres du Comité des inspecteurs de la 
sdle sont invités de faire payer au citoyen Teissier la somme de neuf 
cent cinquante livres, tant pour solde de ses appointements jus(}u’à ce 
jour, que pour remboursement de ses avances. 


Oelle dernièi'e pièce niunquc. 



COMITÉ DE SALUT PUfttiCV [lo JtiaCOT lygl] 

Mhie jour, sotr. ^ • * 

Présents: Gambon, Gu)ton, Barère, Delmas, Berlier. 

Le Comité s’est occupé de préparer le rapport qu’il se propose de 
faire è la Convention nationale pour lui rendre compte de scs o|)éra- 
tions 


néCRGT RENOUVELANT LE COMITE DE SALUT PURLIG. 

Convention nationale, séance du lo juillet tjgS, malin. 

Un membre, en reconnaissant que le Comité de Salut public a 
rendu de grands services à la République, demande qu’il soit renou- 
velé aujourd’hui. 

Un membre demande que ce Comité soit rappelé à son institution , 
que ses fonctions soient déterminées clairement, et qu’il ne s’occùpe' 
plus que des objets d’intérét général. 

Un membre demande que le nombre des membres du Comité de 
salut public soit réduit à neuf; qu’ils soient nommés à haute voix dans 
une séance du soir. 

La Convention nationale décrète que le Comité de salut public ne 
sera composé que de neuf membres, et que ses pouvoirs seront ceux 
qui lui furent donnés lors de sa formation; 

Qu’aujourd’hui, dans une séance du soir, on procédera à haute 
voix à la nomination des membres de ce Comité ®. 


Convention nationale, séance du mène jour, soir. 

Un secrétaire fait l’appel nominal pour la nomination des tncmbi^js 
du Comité de salut public, il en résulte que: 

Jeanbon Saint-André a eu tpa voix; : 

Barère, tga 

Gasparia, 178. V ^ ■ . ' ' ■ 

<*> (r«»(tera{ip*rtqu« t^CwiibinAui« Le*j««inMnxno<loiiaeiit»acaà4it«fà j 

la «éwm la ia 1 1 

tant décret. 
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^ » Couthon, 17 ^; ‘ 

Hérault, 176; 

Thuriot, i'55; 

Prieur (de la Marne), i4a; 

Saint-Just, iq 6 ; 

Robert Lindet, 100. 

Le ))résident les proclame membres du Comité de salut public. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CEfST CINQUANTIEME SÉANCE. 

^ 10 juillet 1793. 

Le ministre de la guerre a exposé que le citoyen Huart, nommé 
accusateur militaire, a déclaré ne point accepter cet emploi et il a 
proposé pour le remplacer le citoyen Uobert, maire de Rethel. 

Le Conseil, sur ce rapport, a autorisé le ministre de la guerre à 
nommer le citoyen Robert à ladite place d'accusateur militaire, avec 
l’approbation du Comité de salut public. 

Le Conseil exécutif provisoire, voulant procéder à l’exécution des 
décrets des la et 96 mai derniers, par lesquels la Convention natio- 
nale lui renvoie la nomination des juges de paix et ofllcicrs de police 
xnililitairc, a porté son examen sur la liste des candidats qui lui a été 
présentée, et il a déterminé ses premiers choix en faveur de quarante- 
quatre citoyens dont les noms suivent : 

Chrétien; Le Febvre; Arnault; Bonnefoi, homme de lettres, ci- 
devant commissaire national; Charles de Mons, ci-devant officier 
municipal du district d’Avesne^^^; Lucas, maire de Servon; Maublanc, 
juge de paix à Paimbœuf; Rosman, homme de loi; Le Breton; Cha- 
tillon; Valentin; Drouet; Peté, greffier du tribunal de Trévoux; La- 
font, homme de loi; Grognet; Guppel; Gany; visiteur des rôles du 
département de la Corrèze; Grébert, employé aux bureaux de la régie 

n) Dans l’original, on a inscrit ensuite et barré le nom de BiUiesnas, juge de paix à 
Ijyon. 

COMITlt DK SALUT PUBLIC. — V. . > 

uirRiJttiui 



m REPRÉSENTANTS EN MISSION. [lo joiluît 1793. 

générale; Avy, bomine de loi à Aix; Dufresne, ci-devant greffier; 
mouque, procureur -syndic du district de Dieppe; Ruppé^ homnj^e' 
de loi de Toulouse; Robert, homme de loi; Grandidier; Martin Des- 
landes, ex-sénéchal de Châteauneuf; Lelong, homme de ldi; Goret; 
Loriot, officier municipal de Thionville; Pagès, commissaire de police; 
Calés; Alexis Mercier; Donne!, ci-devant juge du tribunal de police et 
consul î\ Paris; Brival, ancien juge de paix à Usscl, département de la 
Corrèze; J. Brival Gis, procureur de la commune d’Ussel; Maufras,^ 
ex-commissaire national au tribunal criminel du Finistère; Goniier,^ 
ancien employé dans les fermes et dans les eaux et forêts; Boitel, dik 
fenseur officieux; Poncin; Sibier; Dufour, commissaire national dans 
la Belgique; Loncle, substitut du commissaire national de Lamballe; 
liOcroix, du bureau militaire de la Haute-Garonne. 

Le Conseil arrête que la présente nomination sera soumise a la rw 
tiGcation du Comité de salut public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE l)ü NORD 
AL COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET A LA CONVENTION. 

Arras, ta juillet 

[Trois lettres de ces représentants. 1® ^Delbrel annonce que les maréchaux ’ 
perts de plusieurs corps de cavalerie se ^aignent de n avoir pas une paye plus 
forte que celle des maréchaux des logis; leur demande est motivée, disenlrils, sur 
l’augmentation des chevaux. La morve est dans les écuries des charrois et il «erjit 
urgent de consulter Técole vétérinaire sur cet articlei». — Arch. nat. , AF n, aSolf 
Analyse. a* Carnot, de Sacy et Odbrel décrivent renthousiasme avec lequel id 
ville d’Arras a adhéré h Ja constitution. -7 Arch. nat., C, aSo. — S*" Lettill^ 
Carnot, sur h situation militeire. — Ministère de la guerre; Armées du fiord H 
de» Àrdmm. Voir la Gorrespondmee générale de Carnot.] 
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,t|8 BBPUKSBNTANTS À t’ABliÉB DD HOID AO CmiTÉ m SAI^T POBUG. 

Cambrai, 10 juiü«t ij^ 3 . 

[Deux lettres de ces représentants. i° Bei&oy et Bollet dé^^nent l'idl<l|greasc 
avec laquelle la constitution a été reçue au camp de César^ it Vpoé yermz , pur radresae 
k l’armée que nous vous transmettons, que nous avioïis pensé qpi’ii était important; 
> dans la circonstance extraordinaire où nous nous trouvons, do &ire gf^ndaùiexii 
valoir le vœu de Tarmée. Nous savons fort bien que la force armée ne délibère jp# 
e^que son acceptation est au moins inutile en tempf ordinaire, idais faire accepter 
' l’orméei qui a en face d’elle 160,000 hommes, par Tarmée la plus menacée, la 
consUluUon de la République , à la veille de se battre avec ceux qui veulent un 
iv>i , nous a paru un événement mémorable. Nous avons cru que l’armée^ paf ce 
^ mbyen, se trouverait intéressée au succès de l’acte constitutionnel, que l’ennemi, 
qui ne manquera pas d'en être informé, ne poun’ait qu’en être découi*agé, Mi que 
«éet exemple pourrait influer sur l’opinion publique de manière h accélérer beau- 
coup l’acceptation entière de cette constitution. Nous nous étions d’abord assurés 
de l’esprit de l’armée; nous avions pris, pour Je soutenir et déjouer les intrigues, 

^ quelques mesures révoiutionaires. De ce nombre étaient une distribution d’habits, 
pour la soumission desquels Courtois doit demander votre autorisation, une dis- 
» tlÜNition secrète de secours aux soldats que le besoin aurait pu )‘endre accessibles h 
\ la séduction. Nous l'avons pris sur nous et nous avons fait aussi distribuer après 
;^e serinent 1 0 sols par homme , pour boire à la gloire de la République. Nous pen- 
sons que ces mesures , dont nous n’avons point dû parler dans notre rapport , seront 
approuvées par vous. La fête nationale et militaire a été trop belle pour qu’il soit 
possible de la j)eindre. C’est des cris de ; Vive la liépubliqucy la Convention y nos 
hrmm députés, nos généraux, % général Custine, le général La Marlière! Unis au 
son de la musique militaire , les cris ont retenti dons l’air et les échos les ont répétés 
jusqu’aux avant-postes de l’ennemi. A minuit on criait encore : Vive la République! 
L’armée est aujourd’hui pleine de confiance dans sa force, elle s’écrie qu’elle sait 
enfin pourquoi elle se bat, que c’est pour maintenir le mouvement républicain, et, 
si on lui fournissait ce qui lui manque pour la mettre en état d’agir, elle serait 
f bientêt invincible. Mais rien n’arrive : l’ennemi a 87,000 hommes de cavalerie, et, 
nous n’en avons point; ou ne nous donne ni chevaux ni équipages de cavalerie, 
hussards ou dragons, ni armes pour ces troupes. Il ne reste plus qu’une fête révo- 
lutionnaire h donner le jour où les sections s’assembleront; nous sommes déter- 
^ lïinés à la donner parce que nous sommes certains d’électriser ainsi tout le Nord, 
Nous comptons sur vos suffrages dans cette circonstance», — ^ Arch. nat., AF ii, 
Beffroy, Boliet, Carnot et Delbrei envoient une traduction de la consti- 
tution en langue flamandè, que vient de faire le citoyen Vanheeghe, adminislra- 
teur du district de Saint*Omer. — Arcb. nat.. G, 961V DeM m&m de Garmt 
Voir la Correspmdame générale de Carnot], 


ta. 
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us REPRESENTANTS A L’ARMEE Dü NORD À LA CONVENTION, 

Lilky 10 juillet ijgS. (Reçu lo la juillet.) 

[ Lcsage-Sënault et Duhem font part de Tenthousiasnie de i’armc^e et de tous les 
citoyens du Nord en recevant la constitution, fr Qu'ils seront honteux, ajoutent-ils, 
ces d(?partement8 égaies par des mandataires perfides, d’avoir ost^ prendre les 
armes contre ceux-U\ mêmes qui travaillaient à leur bonheur, qui ont porté le 
trouble et la discorde chez leurs voisins, et qui auront retardé la félicité commune I 
Ils reviendront de leur eiTeur. Iis verront que la Montagne, Paris et les Jacobins 
veulent la République une et indivisible et une constitution fondée sur la liberté 
et l’égalité. Ils verront qu’ils étaient trompés, et ils écraseront ceux qui leur auront 
fait faire un faux pas dans la carrière de la révolution. Le généi*al La Marlière ne 
fait que remporter chaque jour quelque nouvel avantage depuis qu'il commande 
la division du Nord. — Ministère de la guerre; Années du Nord et des Ardennes]. 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE UUEST 
Ali COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Anémia^ g juillet i']g3. 

[Merlin et Gillet annoncent que les administrateurs des Sables se plaignent des 
mauvais procédés du citoyen Ronsin et de ses tracassorif*s envers le général Bou- 
lard. ffïls ont forcé ce brave militaire à donner sa (J|émissioii , au moment où il se 
disposait a faire triompher la cause de la liberté qu'il défend depuis quatre mois 
avec autant de courage que de succès. 11 n'a jamais éprouvé un seul échec, et m 
brave homme est sacrifié». — Ministère de la guerre; Armée des cotes de la Ro^ 
cheik j. 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA GIRONDE ET LE LOT-^ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Pm^igueuXy lO juillet ijgS. (Reçu le 1 4 juillet.) 

[Mathieu et Treiihard annoncent qu’à Pdrigueux on a reçu la constitution avec 
allégi-esse. «Pendant que les véritoMes patiiotes se félicitent devoir arriver Pim- 
tant où la nation se donnera tin gonvemenwmt, les malveillants s’agitent pour en- 
lever m du moins poitr retarder ce bienfait. Des brochures inc>endiaires ont été 

OUe kUre Hi ainsi classée par erreur. 
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adressées ici même, sous 1^ contre-seing de Ja Êonventiod* Nous avons cm qu’il 
serait utile de faire une proclamation qui présentât au peuple le tableau des avan* 
ftiges attachés îi la constitution qui lui est présentée, avec l’exposé des véritables 
motifs qui animent ceux qui la calomnient. Nous en joignons ici qudques exem- 
plaires Nous avons pensé que nous ne devions pas nous borner à l’envoi dans ce 
département, et nous avons aussi adressé notre proclamation mix déparlemente de 
Lot-et-Garonne, des Landes, Gironde, Lot, Haute- Vienne, Corrèze et Haute-Ga- 
ronne. Nous sommes dans la persuasion qu’elle y produira de bons effets. L’accep- 
tation de la constitution sera faite h runanimilé peut-être dans le département de 
la Dordogne. Nous comptons aussi qu’on s’empressera de la ^Sanctionner dans les 
départements voisins, à l’exception toutefois de celui de la Gironde. Op nomi a 
bien assuré que la Commission prétendue populaire en avait décidé l’envoi aux 
assemblées primaires. Mais les esprits de ce département sont trop égarés pouf 
que nous en attendions une sanction générale. Quelques communes raccepleronti 
selon toutes les apparences. Nous ne nous flattons pas que la majeure partie par- 
tage leurs sentiments. L’administration du département de Lot-et-Garonne, k qui 
nous avions adressé nos imprimés relatifs à celui de la Gironde, nous parait dans 
d’excellentes disjDosi lions. Nous en jugeons par une lettre que nous en avons reçue 
hier et dans laquelle elle nous témoigne son impatience de nous voir arriver h 
Agen. Notre {)rojet a toujours été daller dans ce départetnent , en quittant celui de 
la Dordogne, où vous savez qhc nous attendons vos réponses. Nous voudrions bien 
les avoir déjà reçues et peut-être quitterons-nous Périgueux sans les attendre, si 
elles tardent encore quelques jours à nous parvenir^î. Ils ont passé en revue la 
force départementale et la gendarmerie, et ont ordonné quelques arrestations. — 
Arch. nat., AF u, i68]. 


UN DES REPUésENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE LH)ÜEST 
# À LA CONVENTION. 

Troyes, lo juillet (Reçu le i3 juillet.) 


Citoyens nos collègues, 

Ma mission est remplie dans le département de l’Aube : U est levé 
tout entier pour le soutien de la République et de la eonslitution que 


vous lui avez présentée. Si j’avais 

Dans cette proclamation, en date du 
7 juillet 1 798, Mathieu et Treilhard disent 
aux habitants de la Gironde et du Lot-et- 
Garonne ffquVn sanctionnant la constitu- 
tion, iis vont sanctionner raboiiiion de la 
royauté, l’unité de la République, l’égalité 
des citoyens, leur liberté, la destruction 


des‘armes, je trouverais facilement 

absolue de la féodalité, ranéautissoment 
pour toujours de la dime, des corvées et de 
mille autres abus sous lesquels nos pères 
ont gémi petidant tant de siales.» Au fond, 
ce sont de^ partisans de l’ancien régimé, 
ceux qui détournent le peuple de iratiflor ta 
consUlulion;: tflls vous disen qne rçilte 
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REPRÉSENTANTS EN MISSÏOJi* joîUÉf 1798:] 

dans ia ^illa de Troyes trois mille braves défenseurs, dont les bras 
terribles sont prêts à exterminer les brigands de la Vendée et les re- 
belles du Calvados. Mais tel est Tëtat de pénurie où nous sommes, à 
cet égard, que j’ai eu de la peine à armer un bataillon. 

L’esprit des citoyens est tellement prononcé ici pour la cause de la 
liberté et de l’égalité, qu’il y aurait du danger à proposer des prin- 
cipes qui leur fussent contraires. L’horreur pour les rois , pour tous 
ceux qui veulent de la fortune et du pouvoir est à son comble. C’est en 
vain que le roitelet Buzot cherche à séduire les esprits : il ne produit 
que de l’indignation et du mépris. 

Fouche. 

[Arch. nat , AF n, i48. — De la main de Fouché,] 

LES RKERéSEÎSTAlNTS A L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Metz, 10 juillet l 'J g 3 . 

[Soubrany et Maribon-Montaut transmettent Vélat général des forces de l'armée 
de ia Moselle, et se plaignent de la composition do Tétat-major de cette armée. — 
Arch. nat,, AF u, 9 46]. 

LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général (le Frekenfeld, 10 juillet tjgS, 

(Reçu le iC juillet.) 

Nous vous prévenons, citoyens nos collègues, que nous avons donné 
ordre au citoyen Valentin Prohst, commissaire du Conseil exécutif 
auprès de cette année pour la partie des armées de cesser ses fonc- 
tions. 

eonsUiutioii est mais iiOe cou- lier toos les Frençai» contre les rebelles de 

même înifMifeite pw em le Vendée et les despotes qui pressent nos 

bienfait iictiifil T llmseel^ *|nmtièr^.s lie termiiienl en inviient les 

seule ne ooxdîeai^e pos le ia»de d’iwie ré^ edtoinlslrsll^ loeeles 4 surveiller les sus- 

forme qui 8>»pérere «eèf Sefaw et à s^eecnper mut rd^biàe de Pamie* 

Trq^tettd ;«* Mntléett , étaiHSitution ment Àes recrues. 

«tnsrqne Fikne^ et doit lal- 0) Voîr pins tiaut, t. Ilf, p. BSS. 
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Ce coimiiiBsaire est lis sixième de «eux qui «b «eul présentés à Rôtis 
dans cette armée depuis le milieu du mois <de mai. Il semble que le 
ministre de la guerre ne sache rien faire que par des agents extraor- 
dia§ires, et que ce ne soit pas assez pour lui de la muldtude de ceux 
que la République stipendie largement pour des fonctions que Ton se 
plaît à confier à d’autres sous des prétextes plus ou moins absurdes. 
Était-il bien nécessaire, par exemple, que, Sur un »mple ouï^idire, le 
ministre envoyât ici un agent exprès pour vérifier l’existence d’un cer? 
tain nombre de platines de fusils, taudis qu’il y a des représen|Mits 
du peuple qui ont visité les arsenaux et analysé leurs ressources avec 
beaucoup plus d’exactitude, de précaution et de temps que tons ces 
envoyés extraordinaires n’en mettent à s’acquitter de leur mission ? 
Voilà une des cent mille voies par lesquelles les finances et les res- 
sources de notre République s’écoulent. Nous provoquons là-dessus 
votre attention et votre sévérité. Que les ministres sachent faire usage 
des instruments et des moyens qu’on remet entre leurs mains ou 
qu’ils ne se mêlent pas d’un métier qui n’est pas fait pour eux. 

Resterons-nous longtemps en suspens sur l’acceptation des nomi- 
nations que nous avons faites de généraux do brigade et d’adjudants 
généraux? Le service souffre de cette incertitude. Nous avons agi con- 
formément à la loi du 3 O avril, qui nous envoie près de cette armée. 
Le Conseil exécutif a dû connaître celte loi, il a dd s’y conformer. 

Il n’a pu ignorer que l’article lo dit expressément que «les représen- 
tants du peuple envoyés près des armées et les généraux se concerte- 
Tonl pour faire nommer sur-le-cbamp aux emplois vacants ou qui 
viendront à vaquer par mort, démission ou destitution, en se confor- 
mant au mode d’avancement décrété. « Voilà ce que nous avons fait et 
ce que le Conseil exécutif a dû nous laisser faire. Quant à l’étrange 
liste d’olliciers généraux et de généraux de brigade qu’il destine à 
cette armée, liste qui vient enfin de nous être communiquée, qu’on la 
compare avec la nôtre, et que l’on juge ensuite auprès do qui les ser- 
vices et les talents ou les considérations personnelles ont prévalu. 

Nous vous répétons encore qu’il est essentiel pour le bien de cette 
armée que le Conseil exécutif retire les agents de son choix et que 
ceux que nous avons nommés soient maintenus. Quant aux emplois 
qui sont encore aetuellement vacants, nous eSpérôns que le CoôseR 
exécutif ne s’en mêlera plus : c’est ce qu’il p*^t faire de plusiàtil». 



m C&MITÉ DE SALUT PUBLIC. {li jçilut 1798,] 

Avec la méthode funeste qu’il a adoptée de disperser les individus au 
hasard et de les faire voyager sans cesse du Nord au midi et d’une 
armée à l’autre, nous n’aurons jamais une armée commandée par des 
hommes en état de seconder la bravoure de nos soldats. 

Nous sommes avec fraternité, vos collègues, 

Laurent, Rüamps, d^'ERRY. 

[Arch. nat, AF 11, 247.] 


UN DES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC, 

Huningue, 10 juillet lygS, (Reçu le 28 juillet.) 

[Ritter donue avis que les revues de l'armée du IIoul~Rbin touchent k leur lin et 
que bientôt il pourra en envoyer lé résultat à la Convention nationale; que le 
meilleur esprit règne dans cette armée. Il fait passer de la part du citoyen INeigre, 
capitaine d’artillerie commandant 4 Poreiitruy, sa décoration militaire dont il fait 
don à la patrie». — Arch. nat., AF ii, 247]. 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

Perpignan^ 10 juillet lygS, (Reçu le 16 juillet.) 

[Projean et Espert ont pu se convaincre, dans plusieurs conférences publiques 
et privées, de la complète nullité du général Fiers. Depuis son arrivée, il n’a rien 
su organiser dans son armée, ni gagner la confiance des troupes, ni ceUe des offi- 
ciers sous scs ordres. Ce qu’il a*fait de mieux, c’est de demander son remplace- 
ment à la Convention. — Ministère de la guerre; Armée des Pt/rénées], 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


SéaTice du ii juilkt lygS, matin. 

Présents: Couthon, Hérault, Saint-Just, leanbon Saint’-André, 
Barère, Casjtarin, Prieur. 



[xtmu^T if93.] COMITÉ DE SAUIÎ ï>0itil ââS^ 

Sur la comniunicatiojti donnée par le ïliinistre des affàîi^es ëtran^ 
gères d’un mémoire pour, servir d’instructions au citoyen ChauVelin, 
allant résider à Florence, en qualité de ministre plénipotentiaire de 
la République j)rès le grand duc de Toscane, le Comité a approuvé 
ces instructions 

Sur la communication donnée par le ministre des affaires étran- 
gères des instructions .générales pour les agents politiques de la 
République en pays étranger, le Comité les a approuvées 

Le Comité arrête que le ministre de la guerre mettra sur-le-champ 
à la disposition de la commune de Vernon jusqu’à concurrence dfe 
mille livres de poudre, pour être employées à faire des cartouches de 
petit calibre pour les fusils de chasse, dont sont armés la plupart des 
citoyens qui sont venus au secours de cette ville. Le ministre de la 
guerre prendra en ouiro tontes les mesures pour faire transporter 
sur-le-champ les vingt-cinq mille cartouches de calibre do guerre 
qu’il a accordées aux citoyens de Vernon. 


Même jour, soir. 

Présents : (]outhon, Hérault, Saint-Just, Jeanbon Saint-André, 
Prieur, Gasparin, Barère. 

Le Comité arrête que les receveurs de districts des droits d’enre- 
gistrement et autres dépositaires de deniers appartenant à la Répu- 
blique dans les départements ou districts dont les administrations se 
sont mises en état de rébellion contre la représentation nationale, 
sont tenus de faire parvenir ou d’apporter eux-mêmes à la Trésorerie 
nationale tous les fonds qui se trouvent ou se trouveront dans leurs 
caisses, au fur et à mesure qu’ils les loucheront, et que défenses leur 
sont faites de délivrer ces fonds en tout ou en partie aux administra- 
teurs ou agents de ces mêmes départements ou districts eu révolte. 

Arch. nat., AF ii, 6/j. — De la main de Barère. — Ibid. — De la t^ain de Barère* 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT CINQUANTE ET UNIEME SÉANCE. 

11 juillet 1798. 

Le tnimstre de la justice a exposé que, par un décret du ai no- 
vembre dernier, l’exécution de tous les décrets relatifs aux arrestations 
lui ayant été attribuée et le Conseil exécutif ayant pensé que ce ministre 
devait ordonnancer les mémoires de frais présentés par les gendarmes, 
signés et certifiés par eux, il a ordonnancé depuis le mois d’avril les- 
dits états, mais qu’aucune loi n’a réglé aucune taxe pour le payement 
desdits frais, de sorte que les gendarmes, outre la nourriture que 
quelques-uns se font payer par les détenus, se fixent eux-mémes des 
taxes arbitraires portées quelquefois à des prix excessifs, sous le pré- 
texte de l’obligation dans laquelle ils prétendent se trouver de payer 
leurs gardes, tandis qu’ils sont occupés eux-mêmes surveiller les 
prisonniers. Le ministre a en conséquence proposé de fixer par jour 
une indemnité à chacun des gendarmes pour leurs frais de garde. 

Sur ce rapport, le Conseil, après en avoir délibéré , arrête qu’il sera 
accordé à chacun des gendarmes qui seront de garde, lors de leur ser- 
vice près des citoyens rais en état d’arrestation, trois livres par jour, 
avec défense de boire ou de manger avec les détenus; 

Arrête en outre, que le ministre de la justice est autorisé h con- 
tinuer à ordonnancer les frais de transfèrement des prisonniers. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REDHÉSENTANTS À t’ARM^E llü NORD AU COMITE DE SAEÜT PÜBUC, 

Arrm^ a juillel *7^3* {Reçu le 48 juillet) 

[De Saeÿ auueuce que fe eouètitutiou a été reçiie avec eutbousiasme par farmée 
du général O liurau. Il déa pièceè q^i prouvent rénonnité des dépenses de 
toute ddapidatiafis èe pcn^nl jusque sur la guillotine, et rexécuteur 
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a aussi ses spéculations financières, t ,4oo livres poiuf ^aire fium qudques lieues à 
la guillotine I Et cette machine ne coûte que 1 , 100 livrèsl Ne vaiukaiW pas mieux 
en faire faire plusieurs? Si ce n'ètait contraire à la loi, qui vent que la mort soit 
égale pour tous les coupables; si je ne trouvais pas, moMÙéme, que c’est trop 
d’honneur pour un traître, pour un rebdle, de mourir de la main d’un soldat de 
la République, je vous proposerais de faire fusiller les émigrés pris les armes à la 
maîo. Ce serait une grande économie. 11 est étrange qu’il en coûte m cher pour 
faire tomW de si mauvaises tètes. Quoi qu’il en soit, citoycus mes cetiègues, 
fixez un prix au transport de la guillotine, ou prends d’autres mesures pour que 
le supplice des émigrés pris les armes à la main ne soit pas si dispendieux poïir 
la République’). — Arcli. nat., AF 11, 1A8.] 


LES REPBÉSENTANT8 A LURSIËE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUfiLlC. 

Lille, jî juillet tygii. (Reçu le 18 juillet) 


[Duhem et Lesage-Sénault transmettent un arrêté en même temps qu’un 
rapport du général La Marlière^*^ ffoii la Convention veri'a sans doute avec intérêt 
«pie ces petits combats sont toujours à notre avantage et que les troupes de cette 
division soutiennent avec gloire une réputation qu’aucun échec n’a pu encore 
flétrir’*. ffLa dtWrtion ne diminue point, et il ne se passe pas de jour sans voir 
arriver ici un grand nombre de déserteurs. Nous sommes instruits aussi que les 
chaleurs excessives que nous ressentons font beaucoup de mal à nos ennemis et 
que les maladies régnent dans leur c^amp et y causent de grands ravages’». — 


Arch. nat., AF u, a 33 .] 

(U Cet arrêté, en date du ménje jour 
11 juillet 1793, est assez important pour 
que nous le reproduisions en entier : «Les 
représentants du peuple envoyés près Tar- 
méc du Nord, après avoir pris connaissance 
de l’ordre du niiaisiro de la guerre du 
9 courant, concernant le départ pour 
Tours de la compagnie des chasseurs tirail- 
leurs, commandée par le citoyen Clémen- 
dol, et considérant que de pareils ordres, 
donnés à soixante lieues des localités, ne 
peuvent qu’entraver le service et la défense 
de cette importante frontière ; considérant 
que nous sommes à la veille d’agir ici avec 
toutes nos forces contre les puissances * 
coalisées, et que, s’il plaisait au ministre de 
priver successivement nos généraux des 


meilleures troupes qui sont à leur disposi-^ 
tion, la République serait exposée à une 
invasion certaine; considérant enfin «pi’un 
tel ordre , donné sans l’intermédiaire du gé- 
néral en chef, est 8ul)vorsible (sic) de toute 
hiérarcliie dans le service et ne peut qu’en- 
traîner les suites les plus désastreuses; 
ordonnent au générai La Marlièrc de sus- 
pendre provisoirement l’exécution dudit 
ordre et le départ de la compagnie Cîé- 
mendot. Le présent arrêté sera surde- 
champ adressé au Comité de salut public, 
au ministre de la guerre, au génénd m 
chef Custine, pour avoir leur répimse è ûét 
égard et être pris ensuite tel parti qu’il 
conviendra.’) 

1*1 Celle pièce manque. 
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LES BEPB]^SENTANTS À L’ABMÉE DES ABDENNES 
AD COMITÉ DE 8ALDT PDBLIC. 

Carigmn, 11 juillet fJgS. 

[Calés, Massieii et Perriij ont parcouru les différents cantonnements et campe- 
ments de l’année des Ardennes, depuis Givet jusqu’à Montmédy. cr Partout nous 
awns touvé nos braves déftnseurs aussi amis de l’ordre et de la discipline que 
brûlants du désir de faire mordre la poussière aux satellites des tyrans. Le meilleur 
esprit les anime aussi pour la République et sa constitution ; leur adresse de ce 
jour à la Convention est l’expression vraie de leurs sentiments. Nous nous occupons 
de concert, avec le général Kilmaine, des mesures nécessaires pour achever de 
procurer promptement à cette armée ce qui lui manque pour qu’elle puisse se 
livrer à son ardeur guerrière». — Arch. uat., AF ii, J 


LES BEPfiisENTANTS À L’ABMÉE DES CÔTES DE CHEBBOUBG 
ET DN DE CEDA DANS LES DÉPABTEMENTS DE L’OÜEST ET DU CENTRE 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vernon, 11 juillet 

[Esnüe (le la Vallée et ses collègiies nnvoient les pièces relatives à l'arrestation 
de deux dragons de la Manche. 11 semble en résulter, ainsi que des déclarations des 
dragons, qu’il y a une liaison intime entre la rébellion de la Vendée et celle de 
l’Eure et du Calvados. — Arch. uat., C, atio.j 


UN DES BEPRÉSENTANTS À L’ABMÉE DES CÔTES* DE CHEBBODBti 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rouen, 11 juillet ijgS. (Reçu le i 3 juillet.) 

[lie Cointre a appris avec joie que îe Conseil exécutif va envoyer du Havre b 
Rouen ia,ooo (piintaux de blé. Il organise les recrues qui arrivent h Rouen. 
Esnüe de la VallÂî eèt parti cette nuit poùr Vernon. Pas de nouvelles de Prieur (de 
le Marne). ~ Arch. nat. , AF « , j48.} * 
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' ♦ 

LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DES CÔTJÇS DB LA ROCHELLE 
AU COMITÉ 1)E SALÜT PUBLIC ET X LA èONVENTïON. 

Angers, ii juillet tjgS. 

[Richard, Bourbolle, L. Turreau, Tallienct Ph.-Cb.-Ai. GoupiHeau, ràinisen 
Commission centrale, sous la présidence de Richard, transmettent i la Convention 
et au Comité de salut public une proclamation et des ariêtés^. Arch, nat., 
AF n, iG8; et Ministère de la guerre; Année des côtes de la Rochelle»] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
VU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dliort, n juillet 

[Auguis et Bourdon (de TOisc) transmettent deux arrêtés relatifs h l’arrestation 
des membres du prétendu comité élaidi à Fonlcnay-ie-lVuple Ils annoncent 
qu’ils sont à la veille d’être atlaipiés à Niort par les rebelles et réclament des 
fonds en petits coupons. — Ministère de la guerre; Amêe des côtes de la Rochelle.] 


m DES REPRÉSEKTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 

A LA CONVENTION. 

Limoges, lî juillet îjg 3 . (Reçu le 9 3 juillet.) 

[ Philip[)caux a envoyé de Poitiers doux courriers à Nantes, Tuii par la voie de 
terre, l’autre par la voie de mer, rralin de relever le courage dos Nantais, par la 
perspective d'un secours prompt et décisif. En route, près de Niort, il a ren- 
contré un capitaine du i 3 * bataillon de la formation d’Orléans, qui était griève- 
ment blessé. Il l’a fait monter dans sa voiture et a eu de lui un récit naïf et 
intéressant de la dernière affaire de Ciiâlilion. A Niort, Philippeaux u’a trouvé 
que 9,000 hommes de troupe, ce qui est insuffisant. fri 5 o,ooo hommes au moins 
des départements environnants s'étaient levés pour extenniner cette horde d’ani- 
maux féroces Us venaient, avec du courage et des subsistances pour quinze 
jours ou trois semaines. 11 fallait profiter de ce beau mouvement , qui eût terminé 
la guerre. On ’a eu le mauvais esprit de les congédier avec des formes odieuses* 

Ces pièces laanquenL — 11 veut parler des insurgés vendéens. 
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On méprise ü‘op ie poysan, dont il faudrait honorer i’innocenêe. 4 ’oi été témoin, 
à Niort, de h hauteur et du ton iusoient avec lequel on ie traite. Je me suis 
expliqué de manière h faire cesser celte morgue insoutenable des messieui's . qui 
portent raristocrafie jusque sous la même tente.»» Suit un éloge des Sociétés 
populaires d’êngoulême et de Limoges. Le bruit a couru que 10,000 Girondins 
allaient passer par Limoges pour se rendre à Paris, mais c'était une fausse nou- 
velle : ffle royaume de Gensonné tombe en poussière, comme celui de Buzotn ~ 
Ministère de la guerre ; Armée des côtes de h Jtoehelle. — De la main de Philip^ 
peaus*] 


LES RËPnESENTAÎSTS À L’ARMEE DES PYRÉISÉëS OCCIDENTALES 
A LA CONVENTION. 

Bayonne^ ii juillet ijyS. 

[Garrau et Vsabeau annoncent l’explosion, à Bayonne, du fort dit le Cliôleaii- 
Neuf. 4 o personnes ont péri. Les citoyens et les soldats ont mis lieaucoup de 
zèle à éteindre l'inccndie. — Arch. nat, AF n, i 83 .] 


LE REPRÉSENTANT À LA MANUFACTURE D’ARMES DE TULLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tulle ^ îî juillet jyyS. (Reçu le iC juillet.) 

[Brival s occupe a porter la manufacture d'armes do Tulle ffou plus liant degré 
de perfection.»» Mais, pour cela, il faut des fonds considérables. — Arch. nat., 
AF II, i68.j 


LES REPRÉSENTANTS A L’ABMÉB DES PYBÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpigmn, n juüki tjyS. (Reçu le 19 juillet.) 

[Deux lettres d'Ë^pert et de Projean. 1® Us envoient diverses pièces relatives 
aux chevaux de luxe des émigrés et de rmponte. — a® Ils ont mis aoo,ooo livres, 
a ta disposilion du départeuieiit, en vue des achats de subsistances nécessités par 
f affluence à f&rfigm àm tiéiténts des communes ocfcupées par l’ennetni. — 
Arch. Mi, ÂFîi, i 83 .| 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du lù juillet ijgS. 

Présents: Couthon, Hérault, Saint-Jusl. Prieur, Ga 8 |tarin, Berère, 
Thuriot. 

Le Comité arrête que le ministre de la guerre ordonnera au général 
Custine de se rendre sur-le-champ à Paris, pour conférei' sur la situa- 
tion et les mouvements des armées du Rhin, de la Moselle et du Nord. 

Sur la communication donnée par le citoyen Lermina, au nom de 
la Trésorerie nationale, qu’il y a actuellement en route et devant passer 
par Lyon, une somme de .‘ 1 , 6 17,994 livres 3 sols 3 deniers, suivant 
l’état ci-annexé, chargée sur les messageries, le Comité, considérant 
qu’il est à craindre que la ville de Lyon, déclarée en état de rébellion 
par le décret du 1 1 de ce mois, et qui s’est déjà emparée d une 
. somme de i,/i 6 o ,858 livres, ne retienne également les sommes pas- 
sant sur son territoire et destinées au service public, autorise la Tré- 
sorerie nationale à envoyer un courrier extraordinaire pour empêcher 
068 sommes d’arriver à Lyon, laissant à la responsabilité de la Tré- 
sorerie nationale de faire parvenir ces sommes par voies sûres et de 
pourvoir sans retard au service public 

Il a été arrêté de proposer à la Convention nationale le projet de 
décret suivant . . . 

[Suit le texte du décret qui invitait le Conseil exécutif à faire marcher une 
armée sur Lyon, mettait le conventionnel Bii*otteau hors la loi, destituait tous les 
fonctionnaires rebelles et chargeait les représentants à Farinée des Alpes de les 
remplacer provisoirement. Voirie Procès-verbal, XVI, 106 .] 

Il a été arrêté de proposer à la Convention nationale de décréter 
que les citoyens Pocholle et Carrier, membres de la Convention natio- 
nale, se rendront dans les départements de la Seine-Inférieure, de la 
Manche, de TEure, de FOrne, du Calvados et autres circonvoisins, 
pour y remplacer, comme représentants du peuple, les citoyens Le 
Cointre (de Versailles) et Prieur (de la Marne) et y exercer les mêmes 


Arch. nat., AF u, 58. — De la main d*HéraulL 



240 CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE, [ta jijilui > 798 .] 

pouvoirs dont ils étaient revêtus par les décrets des 3 o avril et 3 juillet 
derniers**'. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT CINQUANTE-DEUXIEME SÉANCE. 
l juillet 179*3. 

Le ministre des aflaires étrangères a exposé que le lieutenant- 
colonel Godard, chargé par üumouricz, au mois d’avril 179*-^, d’une 
mission secrète en Allemagne, a déclaré à son retour au mois d’août 
suivant qu’il avait laissé en Allemagne, pour y recueillir des rensei- 
gnements importants, les citoyens Dorvilliers, Menou et Paul Bazange, 
qu’il avait employés dans cette mission, et demandé peu de temps 
après des lettres de rappel pour ses trois collaborateurs, que le mi- 
nistre Le Brun refusa ces lettres et motiva son refus sur la non-pré- 
sentation d’un acte quelcori([ue, qui prouvait (jue ces trois citoyens 
avaient réellement quitté la France pour remplir, avec le citoyen 
Godard, la mission dont ü était chargé; qu’à l’égard du citoyen Dor- 
villiers, il est rentré en France au mois de janvier dernier, av(‘c une 
attestation de üuniouriez, et vient d’étre élevé au grade d’adjudant 
général à l’armée des Pu'énées occidentales, mais il réclame contre un 
arreté du département de l’Eure (jui Ta compris dans la liste des émi- 
grés de ce département; qu’enfin le citoyen Godard sollicite de nou- 
veau des lettres de rafipcl pour scs doux collaborateurs, qui sont tou- 
jours en pays étranger; 

Le Conseil, sur ce rapport, considérant que le citoyen Godard 
n’apporte aucune preuve que lesdits individus soient sortis de France 
pour remplir une mission particulière, arrête qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer. , 

Lecture faite du décret de ce jour, portant que le Conseil exécutif 
prendra les mesures convenables et donnera dans le jour les ordés 1 
nécessaires pour faire marcher sans délai sur la ville de Lyon 

Voir pltt« loin le décret conlbrrne rendu le même jour par la Convention. 



--REPRÉSENTANT 

®îoiTO i^ée sufTisanle pdur y rétablir f^dré, y ftâre respecter la soé- 
^Jferilineté du peuple, les personnes et les propriétés; 

Le Conseil renvoie au ministre de la guerre, pour aviser anx moyens 
de mettre ledit décret à exécution et les proposer au Conseil dans sa 

• séance de demain. 

* ’ , Le maire de Paris a exposé que, d’après les états i|ûi liijii ont été 
' remis des hommes mis en réquisition les 3t mai, t^ff a joiB,j 9 ieinf 
V protéger les personnes et les propriétés durant l’insd^ctiotl dte biS 

journées, la somme des indemnités à accorder à ces citoyens se mqni^ 
è i5o,ooo livres, mais qu’il est impossible à la Commune de spper 
porter cette charge, et qu’il est instant que le Conseil vienne à son 
secours , pour satisfaire aux réclamations d’un grand nombre de citoyeais 
nécessiteux , qui ont un droit réel à cette rétribution. 

Le Conseil, sur ce rapport, après en avoir délibéré, considérant 
que la mesure adoptée le 3 1 mai par la commune de Paris pour la 
sûreté des personnes et des propriétés a mérité un décret d’appro- 
bation de la Convention nationale, et qu’il est conséquemment de la 
justice d’acquitter la dette que la commune a contractée par suite de 
cette autorisation. 

Arrête que le président du Conseil exécutif ordonnancera sur la Tré- 
sorerie nationale une somme de i5o,ooo livres, qui sera remise à la 
commune de Paris, pour l’objet ci-dessus mentionné. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


niCRET RELATIF À LA MISSION D’AUBRY, DE DESPINASSY ET D’fSNARD 

À PERPIGNAN. . 

Convenlion naltomk, séance du la juillet ijgS. 

• * 

Un membre rappelle à l’Assemblée que, dans un rapport fait au 
nom du Comité de salut public dans la séance précédente, on trouve 
Ip, fait sur lequel le rapporteur a passé trop lé^rement , et qui paraît 



V, 
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être digne d’être pris en grande considération : on a dit qu’Isnard, 
Aubry et Despinassy, ayant été commissaires à l’armée des Pyrénées 
ont, à leur retour, annoncé dans leur rapport que cette armée et la 
frontière étaient dans l’état le plus satisfaisant. Cependant il est prouvé 
aujourd’hui que les places fortes de cette contrée se trouvaient dégarnies 
de tout et que la frontière était sans défense au moment où elle a été 
attaquée. Ce membre demande en conséquence que Despinassy, qui 
est encore actuellement commissaire, soit rappelé, et que, séance 
tenante, le Comité de salut public fasse un rapport sur la conduite 
de ce député et de ses deux collègues. 

Cette proposition est décrétée en ces termes : 

«La Convention nationale décrète que le Comité de salut public 
fera un rapport, séance tenante, sur le fait particulier qu’il a dénoncé 
dans la séance d’hier relativement au compte infidèle qui a été rendu 
par les commissaires Aubry, Isnard et Despinassy, sur l’état des 
armées des Pyrénées orientales et des frontières. » 


MISSION DE POCHOLLE ET DE CAHDIËR 
DANS LA SElNE-lNFÉRlEURE, LA HANCHE, L’EURE, L’ORNE, LE CALVADOS 
ET AUTRES DEPARTEMENTS CIRCONVOISINS. 

Convention nationale, même ne'ance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le Comité de salut 
public, décrète que les citoyens Pocholle et Carrier®, membres de la 
Convention nationale , se rendront dans les départements de la Seine- 
Inférieure, de la Manche, de l’Eure, de l’Orne, du Calvados et autres 
circonvoisins, pour y remplacer comme représentants du peuple les 
citoyens Le Cointre (de Versailles) et Prieur (de la Marne),. et y 
exercer les mêmes pouvoirs dont ils étaient revêtus par les décrets 
des 3 O avril et 5 juillet derniers. 


G^esi Camboii qui avait dit cela dans 
son rapport du tu — Deflpiûassy 
et Isndid avaient envnyéi en n^iasion à 
?er|ttgnan, par décret du iS septembre 
179a. Voir pdus haut, 1. 1 "* p. é». 


Jean- Baptiste Carrier, né à 
(Cantal) en 175b, bomme de loi, dépm 
da Cantal à la Convention, décrété d’oobi't 
sation le o 3 novembre condamné «V 
Itiort et guitlotmé le iddé^nbre 1796. 
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KISSIdN »E SEVEnCHON ET DE tAPORtB BAH» EE$ BiéPARTEIIfEHTS 
DE SAÔNE-ET-LOIEK, DE «HÔNE-ET-tOIEE ET DE t’AlH. 

Convention nationale, mémo séance. 

La Canvention nationale nomme pour commissaires dans les dé(»ar- 
tements de Saône-et-Loire de Uhône-et- Loire et de i’^ALin les 
citoyens Reverchon^-' et Laporte. 

LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX BEPRÉSEÎSTA^TS \ L’ABMÉE 1>U NORD. 

Park, 13 juilkl iygS, 

, Citoyens collègues, 

Parmi les différents objets qui font la matière de votre lettre du 
i6 juin dernier, en date de Bergues, il y en a quelques-uns qui sont 
déjà remplis; telle est la nomination d'un autre collègue pour rem- 
placer le citoyen Duquesnoy, qui est malade; tels sont encore les 
ordres donnés pour vous faire parvenir du .vinaigre, etc. Mais les 
autres points, ceux surtout qui appartiennent à un système d’attaque 
ou de défense, sont trop importants pour ne pas demander rattenlion 
la plus grande. Croyez que le Comité désire trop la prospérité de la 
République pour ne pas les examiner scrupuleusement. 

[Arch. nat,, AF ii, 9 38.] 

UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Matibeuge, juillel lyffS. 

[Du Bois du Bais donne des détails sur l’attaque ordonnée par le général 
Tourville contre une redoute des ennemis, la plus proche de la ville, qui a 

Par le même décret, la Convention au-Mont-d’Or (Bbône) le ai février 17^0, 

nationdc avait autorisé le département de négociant à Vergisson (Saône -et -Loire)* 

Saône-ol-Loire «A lever une force armée député de Saône-et-Loire à rAasemhlée lé^ 

suffisante pour se mettre en état de sûreté * gislative et à le Convention, membre do 
contre les rebelles de la ville de Lyon et Conseil des Cinq-Cents, puis du Conràl 

j^r la défense de la République une ci des Anciens, retiré dans la vie privée sous 

indivisible. » l’Empi 1*6 , proscrit en 1816 , mort à Nyon , 

W Jacques Reverchon, né à Saint-Cyr- le 3 0 juillet t 8 t 8 , 

' tb. 
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éié reprise, puis pî^iclue, et sur ta bonne conduite des compagnies de grenadiers 
du Gard et du iB® rt^gimenl d’infanterie. — Ministère de la guerre; Amém du 
Nord et des uirdemtes.] 


LES BEPRÉSEKTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMtT^ DE SALUT PUBLIC. 

Lille, is juillet I'JqS. (Reçu le i4 juillet.) 

[Dubem et Lesage-Senault ont reçu la lettre du Coniilè du 6 courant et la nol<^ 
y jointe du citoyen Dcsforges-Beaumë , commissaire national à Lille «Il ne faut 
avoir que la plus simple notion du caractère doux et humain des Lillois pour sentir 
qui! ne s agit ici que d’une liste d'expulsion en cas de siège* , et h titi*e de bouches 
inutiles, et non comme gens suspects. L’étude que nous avons faite du moral de nos 
concitoyens nous a fait prendre cette mesure, qui nous a fait bénir de toutes les 
personnes, même équivoques, et tandis que , par une fausse interprétation de la loi , 
de petites bicoques incai'cèrcfit des centaines de victimes et exaspèrent les esprits, 
6 à 10 aristocrates justement suspects et détenus ici ont suffi pour tenir les autres 
en respect, et il n’y a peut-être pas une ville dans toute la République où l’accepta- 
tion de la constitution soit plus réellement et plus sincèrement unanime qu’ici. 
Nous avons mandé le citoyen Desforges-Beau mé, pour qu’il nous exhibât ses pou- 
voirs et en <[uelle qualité il était a Lille; il nous a répondu que, depuis la reiraite 
de la Belgiipie, il n’avait reçu aucun ordre <l(‘s ministres, et qu’il n’exerçait aucune 
fonction. Nous allons encore lui demander pourquoi, n’ayant aucune mission, il 
prend le titre de commissaire national dans ses lettre» au ministre des affaii^es 
étrangères. î» — Arcb. naL, AF u, 933.] 


UN DES BEPRi5sENTANTS DA!\S L’EUBE X LA COÏ^VENTION. 

Vemon, lâ juillet lyÿS, 11 heures et demie du mii\ 

Citoyens représentants du peuple, 

Nous arrivâmes hier matin, mon collègue Robert Lindel et moi, 
à Mantes. Les corps administratifs sWpressèrent de nous manifester 
la meilleure volonté, et nous apprimes avec la plus vive satisfaction 
que les citoyens de eette ville avaient accepté la constitution à ruha- 
nimité. Nous prîmes des eensei^mente sur la situation des corps 
cantonnés è Mantes et à limay. Le soir, nous nous rendîmes à ia 

pièce 



mim 1793.] REPRÉSENTANTS ÉN SlISSm ; ^ W 

Seeiiélé populaire et fûmes témoins du patriotisme do» boûé aans-culottc» 
de Mantes, pour la plupart honnêtes laboureurs et arlisaus* 

Je me suis rendu aujourd’hui à Vernon, avec les citoyens Xavier 
Audouin, adjoint du ministre de la guerre, et Lefèvre, commissaire- 
ordonnateur, pour connaître la situation de cette ville et des troupes ^ 
Cjui y sont. Lindet est resté à Mantes pôur différentes ejcpéditîons» J’ai 
trouvé à Vernon la 3 3 * division de gendarmerie à pied, dite de» Ponts, 
100 hommes de la gendarmerie à cheval de Paris, et un nomfaié 
considérable de gardes nationaux des communes voisines de Vernon 
et du district des Aiidelys. 11 m’a été rapporté que nos patrouilles 
avaient hier rencontré celles des rebelles, quelles avaient eu une con- 
férence ensemble, qu’on avait fini par s’embrasser, et les dragons de 
la Manche devaient venir diner aujourd’hui à Vernon, avec nos braves 
sans-culottes. Mais ils n’ont pas tenu parole. Au contraire, les rebelles 
sont venus, celte après-midi, inquiéter nos avant-postes, qui se sont 
repliés dans la forêt de Bisy; on nous a rapporté qu’ils se présentaient 
en force et qu’ils menaçaient d’une attaque. La générale a battu. 
Toutes les troupes se sont a l’instant rendues à leurs postes, sc sont 
portées avec rapidité sur la côte de Bisy; mais les soldats de Buitot 
avaient déjà disparu. Nos braves sans-culottes ont montré la plus 
grande ardeur. Elle était telle que, si on ne l’eût contenue, ils se 
seraient à l’instant portés sur Paris. La nuit et d’autres circonstances 
étaient nécessaires pour en arrêter l’effet. Il n’y a pas eu un seul coup 
de fusil de tiré. J’ai eu la satisfaction de ne pas voir couler le sang de 
nos frères, et les moyens que mon collègue et moi désirons d’em- 
ployer restent encore entiers. Je l’instruis de ma j)osition et je ne pénis 
pas l’espoir de remplir vos vues, et de manière qu’elles ne causent 
aucun regret à nos concitoyens. Veuillez croire que nous ferons tous 
«os efforts pour justifier votre confiance. 

Salut et fraternité, 

Je dois des éloges aux gendarmes de Paris, tant à pied quà cheval; 
un de ces derniers a suffi pour mettre en fuite i 5 dragons de la 
Manche. 

[Arch. liai., AP 11, 168. — De la main de Dti /%•} 



m REPHÉSENTANTS EN MISSION. [j a JUILLET 1798.] 

LES HEPB^SENTANTS DANS LA CHARENTE ET LA CHARENTE-lNP^RIEÜRE 
AU COMITÉ DE SALUT Ï^ÜBLÏC. 

Angouléme^ m juillet ijg3. 

ffGuimberteuu et Bernard annoncent an Comité (ju’iJs se sont occupds de 
l’affaire de Poupüiier et Seillière, entrepreneurs de, la fonderie nationale de Ruelle. 
Ci-joint le inëinoire de ces citoyens w, — Arch. nat., AF ii, 967. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS DANS LA (ilRONDB ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Périguettx, ist juillet Jjg 3 , (Reçu le 28 juillet.) 

[Mathieu et Treilhard accusent rëceplion au Comité de sa lettre approbative 
du 7 de ce mois, rr L’annonce et la lecture de la constitution ont ëté faites, avant- 
hier mercredi , avec beaucoup de solennité dans toutes les places publiques de la 
ville, par toutes les autorités constituëes. Nous avons été invitës à la cérémonie, et 
vous jut»;ez bien que nous ne nous sommes pas refusés à l’invitation. Les assemblées 
jirimaires se tiendront dimanche à Perigueux. Ln repas civique, auquel tout le 
monde sera admis, couronnera la journée, et nous nous proposons de partir 
immédiatemeol après, pour aller dans le département de Lot-et-Garonne. Notre 
• première lettre, selon toutes les apparences, sera datée d’Agen. Nous n’avons pas 
négligé, pendant notre sf^our dans le département de la Dordogne, une seule 
occasion de fraterniser avec les autorités constituées et avec tous les citoyens. Nous 
ne vous dirons pas qu’il n’y a pas ici des aristoci*ates et des gens ti^es, mais 
nous croyons pouvoir assurer que l’esprit général est bon et que partout les 
patriotes prononcés nous répondent qu’on ne s’écartera pas des vrais principes. 
Nous vous avions parié dans notre dernière lettre de Pipaud , procureur général 
syndic , et nous avions annoncé que nous observions son caractère et ses senti- 
ments. Ln arrêté du Comité de surveillance a fait mettre depuis ce fonctiaiuiaire 
sous la garde d’un gendainne et a frit apposer les scellés sur ses papiers «rll parait 
constant que les assemblées primaires de la Gironde délibéreront sur lé constitu- 
tion. Nous sommes assurés qu’elle sera reçUe avec enthousiasme dans qudques 
parties, et notamment dans le district de Cadillac. Le procureur syndic nous a 
4icrit, par ordre du dii’ectoire, une lettre dans laquelle se manifestent des sentiments 
Men opposés b ceux que ta commission populaire nous a montrés. Il y a jomt un 
aiTèté, pris par les administrateurs du district, le Conseil général de la commune 
et divem luernbl^es des tribunaux. Nous vous éo adresserons une copie Le district 

Par cette déliyration, ea date du mijne et A divers ioiéinbres des tribunaux, 

5 juîKat 1798, les meudm du dkactuire exprimaiebt ayec rinAenr leur sdMriuu 4 la 

Hte procumr dktriçt Goiiveatiou uatidnale et ieur désir de voir 

bif , réunis au général de le icouw a&apler partout la nouvelfr eousbluiton. 
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de Baüafi ne ae prononce patf de même. Non» en avons reçu une ietti*e, diaprés 
renvoi que nous avions feit de nos imprimés, Éile pM» qpie la plupart des 
membres sont en commission pour procurer des grains daià leur arrondissemeut. 
Elle nous invite à ne rien préjuger sur leurs sentiments, et nous annonce que nous 
recevrons une r^onse, concertée avec le conseil général. Us ajoutent qu’ils ont 
4‘ait oflScher notre proclamation. Nous n’avons reçu aucune leU|^ des autres dis- 
(ricts. Nous avions prévenu l’administration du département de la flaule-tûmno 
du projet des Bordelais, de faire passer la force qu’ils envoyaieni sur Paris par 
Périgueux et Limoges, et nous leur avions fait part de i’anété pis h ce sujet par 
le département de la Dordogne. Les administrateurs de h Haut^Viénse nous 
témoignent dans leur réponse combien ils sont éloignés d’approuver les démarcheé 
du département de la Gironde, et joignent b leur lettre un exemplaire in^j^^md 
d’une adresse de toutes les outorités constituées de la ville de Limoges , dans la^» 
quelle nous avons remarqué ces mots: « C’est dans le sein de k Gonvenfion qu’est 
replanté iarbre de la liberté. Ses ramitications doivent néccssaiii^ment ^étendre 
ftsur tous les points de la France. Rallions-nous donc autour de cet arbre précieux 
fret protitons tous de son ombre salutaire et bienfaisante.» Toute l’iidresse e$t 
dans le même esprit». — Arcli. nat., AF n, 168 .] 


LES BEPRÉSENTAOT8 K L’ARMEE DES PYREINEES OCCIDENTALES 
AU COMITlé DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, iâ juillet 

[Deux lettres de Cliaudron-Roussau etLeyris: 1 “ Ils exposent leurs opérations 
à Toulouse. « Un système opposé aux progrès de la Révolution se propageait dans 
Toulouse. Ce système avait déjà fait des victimes; des patriotes avaient été pef^é- 
culés , jncarcérès , et des outontés constituées, mécoimaissont les lois et la hié- 
rarchie des pouvoirs, dominaient pour réaliser une coalition monstreuse, déjà 
rompue, quoique Marseille et Bordeaux aient poussé le cri de la rébellion, et 
dirigent des forces, dont l’opinion du plus grand nombre peut être égarée. La 
surveillance la plus active, la sollicitude la plus patriotique, après l’orage que les 
patriotes avaient éprouvé ici, a donné lieu a une découverte, qui a eu des consé- 
quences bien précieuses pour les intérêts de la République». «Nous Vous adres- 
sons deux imprimés anti- civiques, et provoquant les citoyens et les armées à 
adopter des principes qui ne tendent à rien moins qu’à décbü'er iapatrié,,à 
rompre l’unité, à méconnaître la Convention et empêcher, par là, toiip tes 
républicains de se réunir autour d’elle, pour y défendre la Hberté, l’^Uté, qwt 
sont depuis si longtemps l’objet des manœuvres les plus atroces et les plus cii^ 
miueües. Ces écrits, avec des lettres que nous avons ert)^ énigmatiques etfàtsOnt 
aBusidxi aux projets d’établissement du fédéralisme, éul&nt jportées de 
k Bordeaux par un courrif^r extraordinaire, et c’e^t à la ^giiance bi^aves saus^ 
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culoUes de Toulouse (fue Ton doit l'arrestation du courrier et la découverte dé 
ces écrits qui appellent la guerre civile. La conduite qui a été tenue dans cette 
occasion est constatée par des procès-verbaux, tant de la Société républicaine, que 
du Comité de surveillance et de raccusateur public, et elle annonce, par le calme 
qui a régné, que les citoyens qui y ont concouru sont dignes de la liberté et ne 
sont calomniés que par des hommes bien infâmes. Nous apercevant du danger de 
la chose publique, nous n'avons pas balancé un instant à tâcher de connaître qud 
estTesprit qui anime la pluralité des citoyens de ces départements méridionaux, 
quels peuvent être les projets des autorités constituées, quels sont les hommes qui 
dirigent ces forces départementales et quelle influence ils peuvent y avoir. Il ne 
nous a pas été difficile de nous en convaincre, et les découvertes que nous avons 
faites et que nous vous transmettons vont répandre beaucoup de jour sur un 
piojet depuis longtemps médité, et qu'on tente actuellement de réaliser, qui est 
le fédéralisme et la scission entre le midi et le nord, j» Chaudron-Roussau et Leyris 
transmettent un grand nombre de pièces et d'arrêtés rdatifs aux manœuvres fédéra- 
listes. — Arch. nat., AF ii, i83. — a* trlls transmettent leur rapport sur l’éta- 
blissement de la fonderie â Toulouse et annoncent qu'ils ont appelé auprès de cette 
fonderie le citoyen Dupont, commissaire de la fonderie à Rochefort.»» — Arah. 
nat, AF ii, s55. Analyse.] 


m DES REPRÉSKKTANTS A L’ARMEE Dü RHIN Aü GOHlTé DE SALUT PUBLIC. 

Sfrasbmrgy juillet lygS. 

[ff Ferry transmet au Comité la copie d'une letlra écrite par le citoyen Muller, 
adjoint au ministre de la guerre. Il fait des réclamations sur des nominations 
d'officiers généraux failes par le ministre de la guerre, tendant h dmrganiser le 
corps du génie». — Arch. nat., AF u, aây. Analyse.] 


LES REPRI^SENTANTS À L’ARMEE DES PYRJ^NÉES ORIENTALES 
AU COmré DE SAUIT PUBLIC. 

Pet'ptgnm, 12 (Reçu le aS juillet.) 

[Espert et Projean adresse!^ à$ diverses pièces coitunuiiiquées par le 
générai Fier». Les autoriD^ ^%oii m passage des pièces d’artillerie 

destinées a rarmés des Pyrilàées les eimeaiis paraisseat avoir rmoDcé 

è leurs pri^t» «tir Ceiiica^ et se ii^etteDt sRr bf d^^naive. Pour agir efficaement, 
H faudrait de la cavalerie. -- «iofedère de^ gttwe; Armés éss P^rénét».] 
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COMITÉ DE SALUT PüB|.IC, 

Séance du i3 juillet 

Présents: Gasparin, Saint-Just, Couthon, Hérault, Barère, ThU" 
riot, Prieur. 

Le Comité de Salut public, sur la communication doQoée par le 
citoyen Courtois, député, dune lettre datée de Paris du iS juijfet, 
signée Smitz, courrier à l’armée du Nord, arrête que le citoyen Fré- 
mont, logé à l’hôtel d’Angleterre, rue des Filles-Saint-Thomas, secUoo , 
de 1793, accompagnera le gendarme porteur du présent, pour vonir 
communiquer au Comité les faits énoncés dans ladite lettre. 

Le Comité arrête que le citoyen Lardenois, soldat blessé à là ba- 
taille du 2 O septembre dernier à Valmy, sera admis à travailler dans 
les bureaux , comme commis expéditionnaire. 

Il sera proposé à la Convention nationale de décréter que le nommé 
Le Loup, commissaire national près le tribunal de Pont-l’Évêque, est 
destitué de ses fonctions, qu’il sera mis en état d’arrestation et traduit 
à la barre de la Convention nationale; de décréter en outre qu’il sera 
remplacé par le premier suppléant du tribunal. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT CINQÜANTE-TBOiSlÈME SÉANCE. 

1 3 juillet 1793. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil, voulant pour‘T 
voir à l’exécution du décret rendu hier par la Convention natibaàlè, 
qui charge le Conseil de donner les ordres nécessaires pour faire 
marcher sur la ville de Lyon une force armée suffisante pour y réta- 
blir l’ordre, y faire respecter la souveraineté du peuple, les persoi»^ 
elles propriétés; é > 
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Le Conseil, après en avoir délibéré, arrête les dispositions sui- 
vantes: 

1“ 11 sera extrait de l’armée des Alpes les forces nécessaires pour 
l’exécution dudit décret. 

a" Les représentants du peuple, commissaires à ladite armée, seront 
prévenus do cette mesure par le ministre de la guerre, et les géné- 
raux sont tenus de se concerter avec eux pour l’emploi desdites forces. 

3" Les généraux mettront en état de réquisition une quantité 
sulfi.sante de gardes nationales des départements environnants, pour 
remplacer momentanément les forces tirées de l’armée des Alpes. 

Arrêté, en outre, que le présent arrêté sera communiqué au Comité 
de salut public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


OÉCBET BELATir À LA MISSION’ AUPBÈS DES MANUFACTURES D’ARMES 

DE PARIS. 

Convention nationale, séance du i3 juillet 

Sur la motion d’un membre, le citoyen Guylon-Morvcau, avec un 
autre membre du Comité de la guerre sont adjoints en (|ualité de 
commissaires au citoyen Legendre (de la Nièvre) pour l'établissement 
de la manufacture d’armes qui doit être formée à Paris 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITI^ DS SALUT PUBLIC. 

Arras, i3 juillet lyÿS. (Reçu le 16 juillet.) 

[Trois lettres de ces repr^eotanto : 1’ Carnot, Delbrdi et 0e Saey rignolent 
les abus du rempiaoentenL » Sur le territoke sacré dé la libei^ , dans cette même 
contrée où les draâs de l’bomfiM viennent d'êke sauetionnés, il se lait un com- 
merce dTioUimes; on spéçuto sur ee trafic/ É ée ÜiU dans les ailiers, dans les 

Nw u*jiivonR îc noiM reptém^imt plus buttli t p* , 

le <ÎAi «A |«m 171)^. 
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mission: 
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boutiques r dans les places publics. Un infâme racoleur aborde iiû Jeune paysan , 
un jeune ouvrier: et lui dit: Veux-^tute vendre pour m emtitigi^f foilièSoù îwrûi* 
Le marché est conclu. Dès l’instanl, le jeune homme appSrtient à fachcteur, sans 
savoir à qui il le revendra. Celui-ci va dans les communes et demande : Qui veut 
m homme? On fait des offres, on discute sur le prix; un nouveau marché est arrêté 
et souvent le vendeur gagne cent |>our cent sur ce qu’U a d^ué h «on -^sdave. 
Qii’arrive-t-il ? Le malheureux , avili par celle première vente, corrompu |f«Ef fâppât 
du gain, continue le commerce de sa personne, spécule sur sa P>erté, ne rqmut 
pas le corps auquel il est destiné, ou déserte, et va liou^er iHô^autre marchand 
d’hommes, quelquefois le même, qui, après l’avoir acheté de ntiév^u, le conduît 
h un autre bazar. Cherchez dans les États les plus despotiques ^de rEurope ditt 
exemple d’un trafic plus abominable que celui-là; trouvez en un ob rbopune snit ;? 
plus dégradé. » «tNon seulement le remplacement a décomposé, décomplété les 
bataillons , mais , si la guerre conliiiue , il empêchera qu’on ne puisse les compléter 
par un nouveau recrutement. U a porlé partout le désespoir et la misèw; des fem- 
mes ont vendu jusqu à leurs vêtements pour faire remplacer leurs maris; d’autres 
ont vendu leui‘8 petites propriétés, fruits de leurs longs travaux; des communes 
ont vendu leurs terres, leurs clochers, toutes les propriétés mobilières ou immo* 
bilières. pour acheter des soldats indignes de ce nom, qui, promenés de vente en 
vente, d^ertant de bataillon en bataillon, n’ont fait que ruiner la République au 
lieu de la défendre. Quelle sera la ressource de ces infortunés , de ces paroisses où 
la commune et les particuliers sont également ruinés et n'ont plus d'effets dispo- 
uibles, et qui ont dépensé en remplacements dix fois plus que le montant de leur 
imposition? Ne vaudrait-il pas mieux arrêter, dès à présent, un mal qui a fait tant 
de ravages, mais qui peut en faire encore? Ne vaudrait-ii pas mieux substitua, 
dès à présent, le service personnel à ce funeste remplacement, qui ne remplace 
personne et qui joe produit que la plus abominable de toutes les sp^uJatiosa 
financières??) — Arch. nal., AF u. a33. — 2 “ irLes mêmes demandent qudque» 
renseignements au Comité relativement aux officiers déserteurs, qui, suivant eux, 
ne devraient pas prendre leur gi*ade en les incorporant dans d’autres régiments, ?? 

Arch. naL, AF 11 , a38. Analyse. — 3” Delbrel et De Sacy annoncent qu’ils 
vont transférer leui* bureau central à Cambrai, — Arch. nat., At n, i48.] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE D(J NORD AU COMITE OK SAbüT PUBLIC» 

Lille, if3 juillel îjgS, (Reçu le i5 juillet.) 

[Duhem et Lesage-Sénault se plaignent que la direction des postes de PatM 
continue à faiee expédier les con^espoAdances pour let Pays-Bas et la {iollan^* 
— Arcb. nat, AF n, i48.] 
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ÜN DES REPRÉSENTANTS DANS L’EURE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mantes, i 3 juillet ijgS. 

[Pendant que son collègue Du Roy était à Vernon, Robert lindet a fait aiTéter 
le lieutenant-colonel des chasseurs en garnison à Vernon, pour cause d'incivisme. 
ffA 8 heures, je reçus de mon collègue l’avis que les rebelles avaient attaqué un 
avant-poste et allaient se porter sur Vernon; il demandait toutes les forces dispo- 
nibles. Je requis le bataillon des chasseurs, le commandant donna l’ordre, les 
chasseurs furent rassemblés au nombre de six cents, en douze ou quinze minutes, 
et partirent pour Vernon. J’adressai de pareilles réquisitions aux hussards, aux 
gendarmes : tout fut exécuté. Cependant, je rassurai la ville, je m’expliquai de 
manière h différer toutes les inquiétudes : j’étais convaincu que c’était une alerte , 
faite de négligence et de faux-bruits. A 9 heures, j'expédiai un courrier au mi- 
nistre, des généraux et des munitions avec de l’artillerie. A minuit, j'expédiai un 
courrier au département de Seine-et-Oise pour en obtenir des cartouches, qui seront 
remplacées par le gouvernement; je donnai h ce courrier une seconde lettre |K)ur 
le ministre de la guerre. Le gendarme d’ordonnance était chargé d'attendre de la 
municipalité de Mantes un ordre de se rendre à Paris , pour demander des muni- 
tions, Ce gendarme portait la terreur et l’effioi par les propos inconsidérés dont 
la fausseté était démontrée par moi ; je lui enjoignis de se rendre à son poste et je 
confiai mes lettres à un citoyen choisi par les corps administratifs , qui approu- 
vèrent mes motifs. Ce gendarme, qui se disait témoin oculaire, ne parlait que de 
dangers; il avait dessein de sonner l’alarme et de porter le découragement stir son 
passage. A 4 heures du matin , mon collègue m'a confirmé l’opinion que j’avais 
conçue; fl ne s’agissait que d’une alerte occasionnée par de faux bruits; il n’y a 
pas m on coup de fusil tiré. Ces alodes produbenl un fort mauvais effet, et sont 
le résultat de la n^gence dans le service , du défaut absolu de surveillance et de 
commandement. Les généraux amvent, je n’entends pas encore parier de poudre , 
de cartouches et de canons. Je suis désespéré de la lenteur el de l’indifférence des 
agents dans les différentes parties du service. Une force promptement rassemblée 
et bien oi^anisée nous donnerait des moyens efficaces de rendre Ëvreux h la 
liberté. Je pars pour Vernon. Le» rebdies font cliaqne jour imprimer des impos- 
tures: vous nous rendrez un grand service, é vous chargiez le ministie de la 
guerre de nous envoyer deux presses. On dît que Tobjet ne serait pas dispendieux; 
il serait très utile; mais, si vous adoptiez cette proposition, il faudrait qu’elle fût 
exécutée surde-cbamp. J’apprends ffAm^ot, a^udant généj^al, qui devait être h 
Dieppe, et qui est k Rouen, quil était averti à 8 heures du soir de Talerte de 
Veraon qui a eu lieu à 7 : é’esi mt sï^et de réflexions. ~ Aith. nat, 
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LBS REPa^SENTANTS \ L’ARMEE 0E8 CÔTES 01 tA OOGBELLE 
AU COMITE DE SAtüT PüBLïC. 

Anffen, î 3 juillet ijg3. (Reçu ie 1 6 juillet.) 

[Richard, Choudieu, Tallicu, Bourbotte et Turrèau, vu fefiWcret dé la Cou- 
venlion qui charge le Comité de salut public d’examiner la ccmdtiite du géiéral 
Biron, envoient au Comité leurs observations à ce sujet. Ils n’aceOiient dip0Ci" 
tement Biron, parce qu’ils n’ont pas de preuve matérielle, niais ibi lui reprochéht 
sa négligence, ses lenteurs affectées, ses conti’adictions, sou peu d’eutéUle avec b» 
représentonts. Ils lui reprochent aussi d’entretenir une correspondauce snîvie avec 
Bordeaux, quand cette ville se fédéralise. Choudieu va se rendre à Paris pour 
compléter de vive voix ces renseignements. — Ministère de la guerre; Armée dei 
cétee de la Rochelle,] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DE LA MOSELLE 
\ LA CONVENTION ET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Metz, i3 juillet lygS, 

[Deux lettres de ces représentants : 1 ® Maignet et L. Maribon<-Montaat décri- 
vent h la Convention l’enthousiasme extraordinaire avec lequel la constitution a été 
accueillie à Metz. — Arch. nat., C, si6o. — 2 ® Gentil, Maignet, Soubraay ©t 
L. Maribon-Montaiit se plaignent au Comilé delà conduite de leur collègue Cusset. 
ffNoiis u’exaininerons pas la nature des opérations qui lui sont confiées, nous n’a- 
vons pas cherché h les connaître. Le peu de mots qu’il nous a dits en partant pour 
Thionville ont cependant sufH pour nous convaincre de l’inutilité, au moins, de la 
mission dont il est chargé ; car, citoyens , nous n’irnaginons pas que , quel que soit 
le rapport qu’il puisse vous faire, vous songiez h retirer nos armées de la route de 
Mayence pour leur fiiire entreprendre un siège interminable, au moins pendant le 
cours de celte campagne, et h livrer ainsi aux Prussiens une ville à qui nous avons 
promis la liberté, et nos frères, h qui nous devons quelque intérêt. Aussi, nous 
nous tranquilliserions facilement sur la suite d’un pareil rêve, si le citoyen Cusset 
s’était borné à remplir cette mission. Mais , citoyens nos collègues , vous n’avez pas 
eu sans contredit te dessein de nous faire perdre la confiance que nous nous étions 
attachés k mériter, et à éloigner de nous l’estime publique que nous avioqa »» 
attirer. Cependant, citoyens, telle serait la suite inévitable de la conduite du ë- 
toyen Cusset, si nous la tolérions. E» passant à Verdun, le citoyen Cusset ^ été 
visité pur une veuve, marchande orfèvre, qui a jugé à propos de faim avec le guu- 
vernénient un marché de 80111161*8. Ceux quelle avait fournis avai^t été rejetés 
lors de leur dépêt dans les magasins de cette ville; peulétre lui avaiMk d^à été 
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iw>miiiandëe h Paris. Ces honnêtes fourniôoeurs ont partout tant de bons amis! 
Cette veuve a pour associé secret un nommé Mariotte. La liaison qui s’est formée 
entre ce dernier et le citoyen Cussei a été aussi vive que prompte. Notre collègue 
l’a reçu dans sa voiture et a conduit ainsi solennellement à Metz un homme dont 
l’associée était déjà traduite au tribunal pour avoir trompé la nation. Ils débar- 
quent l’un et lautre dans la maison que nous occupons; mais nous ne voyons que 
le citoyen Cusset. Dès Je lendemain, Gusset écrit au commissaire national pour 
qu’il se rende auprès de lui; ce commissaire obéit à celte réquisition. Cusset le 
conduit dans sa chambre : là se trouve Mariotte; il est bientôt témoin du tendre 
intérêt qu’il a inspiré à un représentant du peuple. Cusset fait subir une espèce 
d’interrogatoire au commissaire national ; il se plaint amèrement de la sévérité que 
Ion met ici dans la réception des fournitures; il prétend qu'à Metz, quand la loi 
n'est pas assez rigoureuse, on étend le papier. Ce commissaire national propose de 
nous faire appeler, attendu que nous avons déjà quelque connaissance de celte 
affaire. Il prétend qu’il n’a pas besoin de conférer avec nous. Il se fait conduire 
au magasin; on lui présente les souliers, et il ose, avec une légèreté inconcevable, 
reconnaître pour bonnes des fournitures reconnues défectueuses , et prévenir ainsi 
par un jugement aussi leste celui que le tribunal a à porter. De là, on se rend 
dans un bouchon appelé la Croix-Rouge; là, on s’attable : de nouveaux convives 
arrivent, on se met à picoter, la conversation s'échauffe à mesure que le pot se 
vide; bientôt la Corse est rayée du nombre de nos départemenls, bientôt des îles 
disparaissent du nombre de nos propriétés. Nous ignorions ce qui se passait : nous 
ne nous en sommes doutés que quand le citoyen Cusset, une fois retiré cliez nous, 
nous a demandé un entretien, et quand sa manière de s’expliquer avec des collè- 
gues nous a fait conjecturer qu’il avait eu un accident. Nous le lui avons dit fran- 
chement, parce qu’il trouvait dans cette présomption l’oubli de toutes les injures 
qu’il nous disait. Mais dès le lendemain l’on nous a instniits de ta visite que 
Cusset avait rendue la veille à la Croix-Rouge, et du mauvais effet qu’elle avait 
produit dans le public. Nous attachons trop d’importance à l’estime de nos conci- 
toyens, pour n’avoir pas mis le plus grand intércH à vëritier le fait; nous avons 
acquis des preuves trop certaines de tout ce que nous vous disons. Dès ce moment, 
citoyen» nos collègues, nous avons résolu de vous demander ou le rappel de nous 
tous, ou celui du citoyen Cusset Sa conduite est trop opposée à la nôtre pour pou- 
voir vivre ensemble. Conlinueliement retirés, nous ne sortons , quand l’immensité 
de nos affaires nous le permet, que pour nous rendre dans le sein de l’assemblée 
populaire; nous ne souffirimns pas qu’un de no» collègues nous donnât aussi en 
spectacle. Ennemis déclarés de tous les fripons, nous supporterions encore moins, 
quei’un d’eux fût tratnéen voiture par un d’entre nous, et que, par une proleclion 
ouvertement ou sccn^ètement accordé, il cherchât à le soustraire au tribunal chargé 
de le juger. Vous potivez doué, çiloyensuos cdËlégues, prononcer epti’e nous. Notre 
inflexibilité peut avoir défdîà. CTest un défaut dont nous ne sentons pas capables 
de ncms corriger. Si rek mppelez^ous et envoyez des hommes qui, avec des 
principes dil^reuts. recevront tout ce qui leur sera présenté. Ou bièn, ri vous ap- 
prouvez nos |>riiici|ies, feilre rempkcer le ritpyen Gdsset. C’est le aenl moyen de 
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foire tanniner une divisian, qüi deviendrait d'autant fëmbte ^ii’dte eiitrave- 
rait tout.’» — Arclî. «ai, AF ii, i 48 .] 


LES BEPR^SKINTAINTS DANS LA LOzèuE AU OOMîT^ DE SALÜT PÜBUC, 

Saint--Flom\ i3 juillet jj^3, 

[(rChateauneuf*Randon et Malhe oiinoncent au Gomitt? qu'jh #nt suspendu te 
départ des recrues destinées pour les Pyrénées-Orientales et (jue c^les qui étaient 
& partir doivent rester jusqtrà nouvel ordre dans leurs districts* Ci-juint copie 
d’une lettre de Carteaux au commissaire du pouvoir exécutif — Arch. naL, 
AF II, a64. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS AUX CÔTES DE LA MEDITERRAnEe 
AÜ COMITE DE SALDT PUDLIC. 

Lyon, i3 juillet îjgS, 

[ Kn traversant les départements de la Drôme et de l’Isère , Rouyer et Brunei oui 
été surpris d’y trouver beaucoup de troupes stationnées h Montéliinar, Valence, 
Sainl-Vallier et autres villes, tandis que i’emiemi fait de nouveau prog'rès dans le 
département des Pyrénées-Orientales. «Si nous avions été investis de pouvoirs suf- 
fisants, nous eussions ex[)édié en diligence des secours aussi puissants à l’armée 
des Pyrénées, dont les besoins sont très ui'gents. Mais, pour nous renfermer dans 
les bornes de notre mission particulière, nous nous sommes contentés d’ordonner 
Pexéculion de nos lüesures du 3 en ce qui concerne la légion des Allobroges. Le 
compte que nous vous en avons rendu le 8 et l’état de crise de la frontière en- 
vahie suffîsent pour légitimer l’ordre que nous avons donné hier, et dont nous 
joignons ici copie; nous nous flattons que cette disposition , dont nous avons égale- 
ment prévenu nos collègues près l’armée des Alpes, obtiendra les suffrages du 
Comité. L’assemblée départementale de Rhôae-el-Loire tient ses séances en cette 
viUe, qui nous paraît d’ailleurs fort tranquille. Les esprits sont bien disposés à sou- 
tenir Tunilé et l’indivisibilité de la République et à combattre le despotisme et 
Tanarchie; mais Us ne reconnaissent pas l’intégralité de la Convention, ni par con- 
séquent la constitution nouvellement décrétée. Cependant nous jouissons ici des 
^ards dus h la représentation nationale et nous allons nous occuper de suite de 
l’objet particulier de noire mission , relative aux armes destinées à l’armée des Py* 
rénéea orientales. Nous aurons soin de vous instruire tous de nos opérations et 
de leurs lésultats. Deux de nos collègues, Sautayra et Dberbez sont détenus de 

Pî Cette pièce manque. le» Basses-Aîpel par arrêté du Comité d$ 

Sautayra et Dherbei-Latonr nvaicnl salut public du a 8 juin 1798. Voir plus 

été envoyés en mission dans la Drôme et haut , p. 1 07. | 
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Tordi^e de ia Commission populaire; cette arrestation est bien faite pour stimuler 
notre zèle et notre conFraternité. Comptez sur nos démarches et nos soins pour 
obtenir leur liberté.» — Ainsh. nat., D S 1, 38 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du là juilkl lygS. 

Présents : Coulhon, Saint-Just, Hérault, Gasparin, Thuriot, Ba- 
rère. 

La Convention nationale sera invitée de décréter que les représen- 
tants du peuple auprès de l’armée des Alpes sont autorisés à requérir 
du général Kcllermann des forces suffisantes pour empêcher la marche 
des rebelles, faire régner l’ordre et assurer l’exécution des lois dans 
la ville de Lyon et dans toute autre commune qui pourrait être en 
état de rehellion; et que le décret sera envoyé de suite par un cour- 
rier extraordinaire aux représentants du peuple à l’armée des Alpes 
et au général Kellermann 

Sur les demandes formées par le citoyen Pech Palojanel , député 
extraordinaire du Comité civil et militaire de Narbonne, et d’après le 
besoin pressant de secours pour le département des Pyrénées-Orien- 
tales, le Comité arrête ; i“ Que le ministre de la guerre donnera sur- 
le-champ des ordres pour faire passer dans l’armée des Alpes le l'égi- 
ment de Berchény et envoyer le régiment de Noailles à Perpignan. 
3° Le ministre de la marine donnera au même député extraordinaire 
une commission pour passer à Tulle, à l’effet de faire envoyer à Car- 
cassonne et par les voies les plus promptes les armes nécessaires pour 
le 9* bataillon offert par le département de l’Aude. 3 * Il sera écrit 
aux représentants du peuple p/ès l’armée des Pyrénées orientales 
pour les inviter à envoyer l’un d’eux h Narbonne pour y organiser le 
Comité civil et militaire ^uî y est déjà provisoirement formé jmr la 
réunion de bons citoyetis. 

Aécrçl liit ptlt {Prock--V0rifulf IkVI , p* j5â). 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT CINQUANTE-QUATRIÈME SÉANCE, 
l/l juillet 1793 . 

Le citoyen Deforgues est entré en exercice de le présidence. 

Le ministre de ia marine a exposé que le navire la Jmon, de Phil- 
adelpLie , qui a été aperçu le 1 7 mai dernier et chassé par la frégate 
la Capricieuêe, commandée par le citoyen Savary, ayant refusé de se 
faire connaître, a été emmené en rade de l’île d’Aix pour y vérifier les 
expéditions. D’après l’examen qui y a été fait des papiers du capitaine 
John Brice, commandant ledit navire la Jmon, ils se sont trouvés en 
règle, et ce capitaine réclame des indemnités à raison de quelques 
ustensiles et articles de comestibles qu’il prétend être disparus de son 
bord dans le cours de la conduite de son navire à l’île d’Abc. 

Sur ce rapport, le Conseil, considérant que le capitaine John Brice 
doit se reprocher de s’être rendu suspect par son refus de faire re- 
connaître sa couleur et ne pourrait, sous ce rapport, former aucune 
réclamation en indemnité, désirant cependant traiter amicalement un 
citoyen qui appartient à une nation alliée de la République; 

Arrête que lé ministre de la marine est autorisé à faire délivrer au 
capitaine John Brice une somme équivalente des effets qu’il prétend 
manquer sur son bord , d’apres la vérification et 1 estimation qui en 
sera faite de gré à gré par l’ordoniialeur de Nantes, autorisé a cet effet 
par le ministre ; 

Arrête, en outre, qne le ministre des affaires étrangères informera 
le ministre des États-Unis de la présente décision du Conseil. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil, informé que le 
décret du a 9 juin dernier, portant qu’il sera mis embargo sur les cor- 
saires et bâtiments du commerce jusqu’à ce que les armements des 
vaisseaux de la République soient complétés, occasionne des réclama- 
tions dans quelques ports ; considérant cependant que ces réclamations 
sont en petit nombre et qu’il importe en ce moment qae l’intérêt par- 
ticulier cède devant l’intérêt général, quil est d ailleurs do toute 
nécessité de pourvoir à l’armement des vaisseSux de la République 
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et d’armer des bâtiments pour éclairer la marche des vaisseaux en- 
nemis, 

Arréle que le ministre est autorisé à prendre des arrangements de 
gré à gré avec les armateurs des bâtiments corsaires pour ces bâti- 
ments être employés au service de la République ; 

Arrête que le présent arrêté sera communiqué au Comité de salut 
public. 

Le ministre de la justice a présenté un état de la dépense des frais 
de route et nourriture faits par le citoyen Chasseloup, chef d’escadron 
de la gendarmerie nationale de Toulouse, accompagné d’un capitaine do 
la légion des Pyrénées et d’un gendarme chargés de conduire à Paris 
cinq citoyens de la ville de Toulouse, actuellement en état d’arres- 
tation h l’Abbaye, lequel état de dépenses, pour les frais de voiture, 
nourriture et logement des huit individus pendant douze jours de 
route, monte à 8,31*3 livres 5 sols. 

Le Conseil, notification faite desdits frais, arrête que ladite somme 
sera ordonnancée par le ministre de la justice sur la trésorerie natio- 
nale; 

Arrête en outre qu’il sera accordé aux officiers et gendarmes 
chargés de la conduite des détenus, en indemnité pour leur voyage et 
leur retour à Toulouse, savoir ; 

Au lieutenant-colonel, 3oo livres; 

Au capitaine, aSo livres; 

Au gendarme, 100 livres. 

Laquelle somme de 65o livres sera également ordonnancée par le 
ministre de la justice sur la trésorerie nationale. 

Sur le rapport du ministre de la justice, et par suite de l’arrêté du 
n juillet dernier, le Conseil, après en avoir délibéré, considérant 
qu’il est instant, pour éviter les taxes arbitraires, d’adopter un mode 
uniforme pour le payement de tous les frais relatifs à l’exécution des 
décrets d’accusation et mandats d’arrestation; 

Arrête les dispositions suivantes : 

t” Les prisonniers seront conduits indistinctement de bri^de en 
brigade, excepté dans 1« cas où il serait jugé nécessaire, soit pour la 
sûreté des prisonniers, s(4t pour plus grande célérité, de les frire 
conduire sons la garde de» mêmes gendarmes. 

a* A l’égard de «eux qui ieront eondrits sous la même garde, le 
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miaistre de la justice est autorisé à fixer une indemnité aux gen- 
darmes à raison de la cberté des denrées dans les lieux <|u’Ü8 auront 
parcourus, et, en conséquence, le ministre écrira Une circulaire aux 
départements à l’effet de faire régler, suivant le prix courant, l’indem- 
nité qui pourra être due. 

3® Le ministre de la guerre sera invité à compléter au plus tôt la 
gendarmerie des tribunaux conformément au décret du a 5 juin der- 
nier. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

\ÆS REPRESENTANTS k L’ARuEe DU NORD Ad COMItE DE SALUT PUBLIC. 
Arras, là juillet (Reçu le 17 juillet.) 

[Trois lettres de ces représentants : 1° rLes commissaires de la Convmtlon ii 
l’armée du Nord se plaignent de la lenteur que l’on met à monter et équiper la 
cavalerie; il ne faut rien épargner pour la mettre sur un pied respectable.». — 
Arch. nat., AF u, 388. Analyse. — 3' De Sacy et Delbrrl reviennent sur les 
abus du remplacement. — Arch. nat., AF u, 9 33 . — 3 ' De Sacy et Carnot ont 
pris deux arrêtés, rl’un pour abolir les derniers monuments de la royauté, l’auti-e 
pour arrêUr la dilapidation des fusils et gibernes.» — Arch. nat., AF 11, i 48 .] 


LES REPRESENTANTS k L’ARMEE DES ARDENNES 

AU comitE de salut public. 

Sédm, là juillet 179^. 

[ir Laporte et Hentz annoncent qu'ils ont autorisé le citoyen Grand-Maisem, 
capitaine au 1*' régiment de hussards, à se rendre auprès du Pouvoir eXéOutif 
pour présenter les réclamations de ce régiment rdatives h leur incoiporation avec 
les chasseurs du Calvados; que l’admiqistration des ancieiis corps est bo&|w et 
celle des nouveaux mauvaise ; qu’on cbwge chaque municipalité de la répuhU^ie 
de fournir un cheval qui servira à compléter 1 armée. » Arch, nat. , AF il , uêa. 
Analyse.] 
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UN DES REPRESENTANTS DANS L^EURE Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vernony lâ juillet 17 g 3 

Les rebelles se sont présentés le i3 auprès de Vernon; Tarmée de 
la République a été au-devant d’eux, a essuyé cinq coups de canon, 
dont quelques citoyens ont été légèrement blessés, et a attendu avec 
constance et avec courage Tordre du général. 

Les canonniers ont enfin reçu Tordre de tirer trente ou quarante 
coups de canon avec deux pièces faisant un feu très vif, ont oWigé les 
rebelles à faire leur retraite vers la ville d’Évreux, eu laissant un 
caisson sur le champ de bataille. 

Le général Sépher arrive aujourd’hui avec des pièces d’artillerie. 

Le département de Seine-et-Olse nous a envoyé trois mille car- 
touches et cent gargousses, que nous vous prions de faire remplacer 
par le département de la guerre. 

Veuillez bien faire exécuter les arrêtés pris pour la défense du dé- 
partement de TEure et nous faire rendre compte de leur exécution. 
Ordonnez le plus prompt départ des forces promises à ce département, 
ou plutôt bornez-vous à nous envoyer, au lieu du contingent de Paris, 
la compagnie des canonniers de la section de la Halle. 

Comptez que la plupart des citoyens égarés par le donjon de Caen 
n’attendent que l’occasion de pouvoir avec sûreté se détacher de la 
conspiration ou du système de révolte. Les habitants des campagnes 
s’arment avec enthousiasme et brûlent de se signaler dans une occasion 
où ils se pénètrent bien que la force des armes est Tappareil et que la 
raison est le moyen qui fera triompher la liberté. 

Nous avons un état major bien complet, bien composé et qui inspire 
la confiance. 

Pour assurer le succès des opérations, il serait nécessaire qu’au lieu 
d’insister sur le contingent de Paris, vous chargeassiez le ministre de 
la guerre d’adresser une réquisition aux canonniers de la section de la 
Halle. Cette compagnie, très instruite, ne partira pas sans une réqui^ 
sition, mais elle partira si elle est rqquise. Évreux restera bientôt seul 
et vous appellera pour le délivrer de Toppression. 

Il y a aussi aux arcRivaa èa ée la guerra. Armée dee céiee de Breet , une 

lettre de Undel è Beuidiotte, même date, même de ia main de Lindel. 
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Nous remplirons nos engagéments; nous vous remercions de nous 
«voir mis à portée de les remplir par la nature des instructions 
données aux généraux. Nous ferons en sorte que eette guerre ne coûte 
ni larmes ni soupirs. 

K. lAnsfr. 

[Arch. nat., AF ii, 46 . — De la main de B<d>ert Liniet.] 

LE MÊME AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Vemon, t à juillet ijg3, 

[Robert Lindel raconte 4 la Convention l’affaire de Vcrnon. — Moniteur, XVI, 
i 3 a, et Arch. nat., AF 11, i 38 .] 

LE MÊME AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Pacy, là juillet ijg3. 

[Robert Lindet annonce la soumission de la ville d’Évreux et le succès complet 
de la politique et des armes de la Convention. — Moniteur, X VI , 169.] 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARHÉE DES CÔTES DE CUERBOURG 
• AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Le Havre, lâ juillet lygS. 

[ Laurent Le Cointre raconte avec quel enthousiasme la constitution a été acceptée 
au Havre. — Arch. nat., C, a6o.] 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST 
\ LA CONVENTION. 

Ancenii, là juillet i'jg3. (Reçu le 18 juillet.) 

[Deux lettres de ces représentants : 1’ Merlin, Gillet et Cavaignac adressent 
copie de lettres saisies sur un espion ennemi : «Vous y remarquerea nn trait fort 
important : c’est que plusieurs de ceux qui composent l’armée soi-disant royde et 
catholique se reÜient à Caen. » — Ministère de la guerre; Armée des cdtee de Bréet. 
-7 De h maitt de Mérita. — a* Les mêmes annoncent que les autor^ de Nantes 
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se «mt mises en révolte et que le général Beysseï' est d’accord avec elles. — Arch. 
nat., AFji, 46» eïMoniteur, XVI, 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEb DBS PYREnEeS OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ là juillet lygS. (Reçu le sa juillet.) 

[Garrau revient sur l'explosion et l’incendie du fort de Château-Neuf^*^. On 
prépare avec le général Caro un cartel d’échange des prisonniers. Ysabeau vient 
de partir pour Pau , pour rétablir l’ordre dans le dépôt des recrues. — Arch. nat. , 
C, a6o.] 


LES REPRESENTANTS AUX CÔTES DE LA mEdITERRANEe 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, là juillet l’jgS. (Reçu le i8 juillet.) 

[Brunei el Rouyer envoient une pièce qui instruira sufBsamment le Comité de 
ce qui vient de leur arriver. wCependant nous n’avons qu’à nous louer des égards 
que l’on a pour nous, mais on ne cesse de nous répéter qu’autant le département 
de Rhône-et- Loire est fidèle aux principes de la souveraineté nationale représen- 
tative et de la République une et indivisible, autant il lui répugne de reconnaître 
la liberté et Finlégralité de la Convention dans l’état où die se trouve actudle- 
ment, ni les actes ou décrets qui en émanent. Le contre-temps que nous éprouvons 
n’abat point notre courage, et nous espérons prendre la route de Paris aussitôt 
que nous aurons recouvré la possession des papiers de notre commission. Le 
compte que nous vous rendrons alors de nos opérations sera une preuve non 
équivoque de notre sèle et de notre dévouement i>our la chose publique. ?» — Arch. 
nat., AF n, i83,] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


S^nee du tS juillet 

Présents ; CeuUiotî, Sàlst-lnst, Sérault, Çasparin, Tburiot, 
Parère. ' * ^ ^ 

Il } « éa Mimtère ds ipifivè, dso» hi eomflpmidaaca l'smiée des eéfes de Bvesi, 
un brouîlien de selie W*re Aslemsta de Mefüa (é^Jïüan). ^ Vmr plus haut, p. sÈS., 
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D’après des renseignemonts communiqaès au Cotnitè, il a ëtéairâlé : 

1 * Que les ministres de la guerre et de i’intérieur prendront les 
mesures les plus promptes pour faire arrêter à la deuxième ou troisième 
poste tous les courriers qui partent de Paris et ceux qui y arrivent et 
faire vérifier et inventorier le nombre et la qualité des paquets ou 
lettres dont ils sont porteurs et arrêter toutes cellés qui ne seraient 
pas énoncées dans leurs passeports. 

a® Il sera écrit aux représentants du peuple près les armées pour 
qu’ils aient à surveiller les trompettes ou autres envoyés de l’en^mi 
auprès des généraux 

Sur la lecture d’une lettre du citoyen R. Lindet, écrite de Vernon le 
1 4 de ce mois®, le Comité a arrêté que le Conseil exécutif serait chargé 
de mettre en réquisition la compagnie de canonniers de la section de 
la Halle, pour se rendre sur-le-champ à Vernon, et qu’il sera donné, à 
cet effet, communication au Conseil exécutif delà lettre de R. Lindet®. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT CINQUANTE-CINQUIÈME SÉANCE. 

1 5 juillet 1793. 

Il a ét(5 fait lecture d’une lettre du maire de Paris qui demande des 
commissions du Conseil exiieulif provisoire pour les citoyens Menessier, 
Dumetz, Cailleux le jeune et Cellier, membres de la Commune de 
Paris, que le Conseil général de la commune a nommés pour ac- 
compagner les bataillons qui sont envoyés dans Je département de 
l’Eure. 

Le Conseil, reconnaissant que l’envoi de ces citoyens peut être 
d’une grande utilité pour la chose publique et qu’il convient de leur 
donner à cet effet un caractère légal et reconnu, ^ 

Arrête que le ministre de l’intérieur est autorisé à faire expédier 
auxdits membres de la Commune de Paris des commissions semblàMes 

Ardi. Mt, AF n, /lia. — ta main de Barère, Voir plus haut, p. aÔo* — 
Awh. Bal., AF 11, /ti a. — De la main de Barère, . • 
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k celles donilées aux citoyens qui ont dlé envoyés dans les départe- 
ments voisins de la Vendée; 

Arrête en outre que le présent arrêté sera comnymiqué au Comité 
de salut public pour faire approuver par lui l’envoi desdits commis- 
saires. 

Le ministre de la justice a exposé qu’un décret du a 6 mai dernier 
a confirmé l’attribution faite au tribunal criminel de l’Ardèche des 
poursuites relatives à la conspiration de du Saillant et chaîne le Conseil 
exécutif de prendre incessamment des mesures pour que les citoyens 
détenus à l’Abbaye et prévenus de complicité dans cette affaire soient 
transférés dans la maison de justice du tribunal criminel de l’Ardèche 
et que les pièces et procédures lui soient incessamment renvoyées ; 

sQue, diverses circonstances ayant retardé jusqu’à présent l’exécution 
du' décret, le ministre a donné le 3 de ce mois des ordres très précis 
à l’accusateur public pour faire partir sans délai les accusés et les 
pièces, et que ce citoyen refuse de prendre les mesures nécessaires 
pour cette translation et demande que le Conseil exécutif donne direc- 
tement des ordres à la force publique. 

Sur ce rapport, le Conseil arrête que le ministre de Injustice est 
autorisé à donner les ordres nécessaires au commandant de la gen- 
darmerie nationale pour le transfèrement desdits prisonniers détenus 
à l’Abbaye dans la maison de justice du tribunal criminel de l’Ar- 
dèche 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF AOX MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, séance du i5 juillet lygS. 

Le Comité de salut public fait un rapport sur les r^résentants du 
peuple auprès des années ^ et présente un projet de décret que la 
Convention adopte en oes termes : • 

AariaK I*. H n’y atira que quatre représentants du peuple auprès 
de chaque armée. 
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Abt. 2 . Ces représentants seront renouvelés réguiièfement par 
moitié tous les mois. 

Art. 3. Les représentants do peuple ne pourront d^égoer aucune 
des fonctions qui leur sont confiées. 

Art. a. Le Comité de salut public présentera demain l'état des 
représentants du peuple auprès des armées. Ceux des représfflitauts 
qui n’y seront pas compris se rendront sur-le-champ dans le sein de 
la Convention nationale. 


LE COUITé OË SALUT PUBLIC 

AUX BEPItéSENTANTS X L’ARuéK DES PTR^NéES OCCIDENTALES. 

Paris, 1 5 juillet lygS. 

[Réception de leur lettre du 19 juin dernier wLes différents objets qui y sont 
contenus nous ont paru de la plus haute importance; aussi les prendrons-nous 
dans la plus sérieuse considération. Mous nous ferons rendre compte des motifs 
qui ont porté le Conseil exécutif à rappeler les généraux de l’armée des Pyrénées 
occidentales, et nous les examinerons pour les approuver s'ils sont justes, ou les 
blâmer s’ils ne sont pas fondés. Nous presserons en même temps le ministre de la 
guerre d’y faire parvenir le plus promptement possible les munitions de guerre 
et de bouche dont elle a besoin. Nous vous remercions de votive surveillance , de 
votre zèle pour réprimer les vols et autres excès qui se commettent par les soldats 
de la République. Continuez vos soins, citoyens collègues, et ne permettez pas 
que l’honneur de la nation soit souillé par les crimes de quelques individus qui 
ne méritent pas de porter le nom de républicains ; punissez et expulsez sans mi- 
séricorde tous ceux qui se rendraient coupables de semblables excès, n ■— Arch* 
nat., AF ii, a64.] 


LES REPBléSENTANTS À L’ARMEE DU NORD À LA CONVENTION. 

Lille, l5 juillet ijgS. (Reçu le 36 juillet.) 

[Duhem et Lesage-Sénault signalent le bon esprit de ta ville et l’enthousiansae 
avec lequel elle a unanimement accepté la constitution. — Arcb. nat., AF 11 , 
i48.] 


Voir plus haut, p. i4. 
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LES nEPRléSENTANTS À L^ARM^E DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALÜT PUBLIC ET \ LA CONVENTION. 

Sédatif 1 5 juillet tjgS. (Reçu le 18 juillet) 

[ Deux lettres de Perrin , Massieu et Calés : 1 ® Us transmettent au Comitï^ Tordre 
que le général Beauregard a donné au citoyen Lagrange pour faire reconduire 
dans le pays ennemi les troupeaux de bestiaux que nos troupes leur avaient pris. 
Ci-joint une adresse du 6* régiment de hussards — Arch. nat, AF n, a 4 a. 
— a* Us annoncent à la Convention que la constitution a été acceptée à Tunani- 
mité par les quatre sections de la ville de Sedan. — Arch. nat. , C , 960. ] 


LES REPRiêSENTANTS DANS L’EURE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Vemotif î 5 juillet ijg3. (Reçu le 17 juillet.) 

[Du Roy et Lindet annoncent que les troupes de la République occupent lej 
postes les plus importants de la forêt , et donnent quelques détails sur les mouve- 
ments des fédéralistes. — Ministère de la guerre; Année des côtes de Brest, — 
De la meUn de R, Lindet,] 


LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Du champ de hataillCf 1 5 juillet tygS. 

[Bourbolte et Turreau donnent des défails d^nn combat qui a eu lieu le 1 5 de 
ce mois, é Aubigné, près de Vihiers, entre les troupes de la République et les 
rebdles, qui y ont été bien battus. Le représentant du peuple Bourbotte a été 
blessé dans cette action et a tué son ennemi. Us fout beaucoup d^éloge de tous 
les officiers généraux et soldats qui se sont trouvés dans cette affaire. Ds annoncent 
qu’ils ont beaucoup de peine k les contenir : ils Voulaient poursuivre les rebelles 
jusque dans leurs repaires. Us ne savent pas encore k quantité des morts, mais il 
y en a peu — Ministère de ta guerre ; Armée des câies de la Rochelle, ] 


Ces pièoss mi^iiqimt. nemeatv une lettre autographe du cotnmis- 

On trouvera sut etâAm du saire national Momoto, datée d’Angers le 
Mkùéèm de h pam, mxthmkmk éfA-- td juillet 179B; 
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LES BEP&ÉSBNT\NTS \ L’ARMEE MS XsdTES M BREST 

X LA commuai. 

AnceniSy î 5 juillet îo hmres du mr. 


[Gavaignac, Güiet et Merlin annoncent qoe les antoril^ de Nantes <lilt rétracté 
leurs arrêtés séditieux et que le générai Beysser a retiré son odbésion* ^ Arck 
nat., AFü, i 46 <^i]. 


UN DES REPRÉSENTANTS X L^ABMÉE DES CÔTES DE LA ROGHEL^ 

AU GOMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

iwg'ers, î5 juillet 17 g3. 

[Tallien ne voudrait pas , comme l’ont demandé la majorité de ses collées 
réunis en commission centrale h Tours, que la Convention cassât une récente dé- 
libération de l’administration départementale d’Indre-et-Loire Cette administra- 
tion s’est ralliée à la constitution et s’est toujours montrée patriote; il ne faut pas 
l’aigrir — Arch. nat., AF ii, 279. — Delà main de Tallien,] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Treyes, 1 5 juillet t'jgS, (Reçu le 18 juillet) 

[Fouché signale l’enthousiasme avec lequel la constitution a été accueillie par 
les citoyens de l’Aube, ff C’est ici le moment de relever une contradiction frappante. 


(0 Le brouillon de cette lettre, de la 
main de Merlin (de Douai), se trouve aux 
archives du Ministère de la guerre, armée 
des cèles de Brest. 

Dans celte délibération, en date du 
aS juin 1798, le Conseil général du dé- 
partement d’Indre-el-Loire critiquait amè- 
rement l’altitude hautaine des représentants 
en mission et arrêtait qu’un commissaire 
à Paris demanderait cfle rappel de tout 
député ayant sa famille ou ses propriétés 
dâi^ iea d^artementa qui sont la proie des 
révoltés ou dont la proximité peut faire 


craindre qu’ils ne le deviennent , et ion rem- 
piacement par un représentant du peuple 
n’ayant aucun intérêt dans ces méines dé- 
partements.» Voir le numéro 17 du fiufle-; 
tin du départemmtd*hdn--et-Lori^^imrmi’‘ 
affiche, dans le même carton des Archives 
nationales. 

Cette lettre était une dénotfciatioii 
déguisée contre ses collègues. Tallien l’eÉ- 
voya au Comité par i’intennédiaire de 
Couthon. Vo^r aux Archives , éid,^ sa lettre 
autographe â Couthon, en date du même 
jour. 
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Les citoyens du dépaiiement de TAube sont tous prêts à marcher contre les en- 
nemis de la constitution. Et cependant le contingent pour le premier recrutement 
n'est pas encore au complet. Ce n'est pas la faute des dtoyens, mais bien le ré- 
sultat du système des messieurs qui ont été nomm^ par le pouvoir exécutif pour 
cette opération. Ils prolongent à dessein leur mission pour se perpétuer dans le 
droit de consommer à leur profit les finances de la République. J'ai quelque droit 
de leur adresser des reproches, lorsque, en moins de quinze jours, j'ai pu lever 
un bataillon, l'équiper, l'habiller, l'armer et le faire partir pour sa destination. 
En vain l’on dira que j’ai offert des gratifications. Toute la ville de Troyes a vu 
le dévouement de ces citoyens. Après avoir été moi-méme, précédé des tambours, 
dans toutes les places de cette cité, à la porte de tous les ateliers, faire entendre 
la voix de la patrie en danger, le lieu désigné pour le rassemblement fut, en un 
moment, couvert d'hommes de tout Age qui ne firent entendre qu’une même 
volonté : celle de s’armer et de partir sur-le-cliamp. Le bataillon que je voulais 
lever porté au complet, je fus obligé de renvoyer à leurs travaux plus de quinze 
cents jeunes gens. L'un d'eux, qui avait h peine seize ans, s’élance vers moi en me 
conjurant de lui permettre d’entrer daus les rangs de ceux qui partii'onl. frSi je 
ffue suis pas assez fort, dit-il, j’ai du courage, j’épierai la marche de l'ennemi, je 
frvous apporterai son secret. Si je péris en arrivant au camp, faites-moi servir de 
ff bourre à un canon : mes os ne sont pas si mous qu'ils ne puissent porter la mort 
fraux ennemis.» J’aurais des milliers de traits de cette espèce k vous rapporter, si 
vous en aviez besoin pour vous assurer (pie le département de l’Aube est digne 
de défendre la constitution républicaine que vous lui offrez.» — Ai’cli. nat., 
G, a 60. — De la main de Fouché,] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Melz, i5 juillet lygS. (Reçu le lo aoôt.) 

[ Maignet et Gentil annoncent que les armées de la Moselle et du Rhin sont sur 
la route de Mayence et qu'dÜes sont dans les meilleures dispositions. Ils donnent 
des détails sur la disposition, les munitions et les mouvements de cette armée. 
Ci-joint plusieurs arrêté sur des fonds k accorder aux habitants des Deux-Ponts 
— Ministère de la guerre; Armée de la Moselle,] 

On trouvera ces pièces aux Arehtves nationales, AF ij, aèfi. 
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LES BEPRéSENTÜNTS A L’ARIDE DU RHIN X LA CONVENTION. 

Strasbourg, t5 juillet lygS. (Reçu le ai juillet.) 

[Lanrent, Pflieger, Louis et Ferry annoncent que la constitution a été afceeptée 
par les sections «le Strasbourg à runanimité moins une voix, cellq d’un ci-devant 
noble. — Arch. naL, C, 960.] 


UN DES REPHésENTANTS X L’ARMEE DES PYRENEES ORtENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, tS juin îygS. (Reçu le 9 août.) 

[Projean rend compte d’irn mouvement général fait en avant par les Espagnols , 
le 1 9 et le i 3 . Nos troupes se sont opposées en bon ordre à ce mouvemenf; mais 
elles ont dû battre en retraite. Les Espagnols gardent leurs positions. Les deux 
camps sont très proches, et, dans le nôtre, on s’attend h un bombardement. 
Acceptation de la constitution et plantation d’un arbre de la liberté daiîs le camp 
français. — Ministère de la guerre; Armée des Pyrénées,] 


UN DES REPRÉSENTANTS k L’ARMEE D’ITALIE X LA CONVENTION. 

Aups, 1 5 juillet ijgS. 

Citoyens mes collègues, nia mission près l’armée d’Italie est finie. 
J’allais me rendre dans le sein de la Convention nationale. De bons 
citoyens sont venus de toutes parts m’annoncer que je serais arrêté. Je 
suis obligé de rebrousser et d’attendre. Le peuple est étonné que vous 
ne preniez aucune mesure contre ce système d’arrestation. 

Je ne dois plus différer, citoyens mes collègues, de vous dire com- 
bien le décret relatif à l’abolition des testaments en ligne directe a 
changé les dispositions des esprits dans cette partie de la France. Il a 
refroidi l’amour de la Révolution. C’est que vous avez fait une faute 

O) Le 7 mart 1793, la Convention na-’ tuelle en ligne directe, est abolie; en cen- 
tionale avait décrété «que la faculté de dis- séquence, que tous les descendants auront 
poser ik ses biens, soit è cause de mort, un droit égal sur le partage des biens de 

soit entre vifs, soit par donation conlrac- kwrs ascendwils.» 
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essentielle. Vous avez envoyé aux départements la déclaration du prin- 
cipe sans envoyer le mode d’exécution. 

Les exceptions qui seront portées par la loi adouciront sans doute 
la rigueur d’un principe qui ne pouvait qu’effaroucher des hommes 
encore neufs dans la carrière républicaine. Que fait donc le Comité de 
législation ? Dort-il ? Il devrait s’éveiller au bruit des anathèmes popu- 
laires. On désire généralement que le père de famille puisse disposer 
d’un quint, d’un sixième, d’un septième de sa fortune et qu’il puisse 
également laisser à sa femme les moyens de subsister. Combien de 
milliers de mères de famille n’ont-elles pas été déjà les victimes de la 
sévérité du principe, depuis sa promulgation jusqu’à aujourd’hui ! On 
voudrait que tant de veuves infortunées trouvassent dans la loi les 
secours dont elles sont actuellement privées et dont elles jouiraient 
si le décret et le mode d’exécution avaient marché ensemble. L’effet 
rétroactif de la loi en faveur de ces femmes jusqu’à l’époque de la dé- 
claration du principe est de la plus rigoureuse justice. 

Citoyens mes collègues , réparez votre faute. Le temps presse. Lo 
fermentation est grande. Les malveillants en profitent pour nuire à la 
Révolution. Hâtez-vous, ne perdez pas un instant. 

C’est au nom de la République naissante que je vous invite à 
donner sans délai à l’exécution d’un principe éternel, mais qui heurte 
d’anciens préjugés, toutes les modifications qu’exige l’immaturité des 
esprits à cet égard et que nécessitent l’équité et la politique. 

Rodbacd. 

f Arch. nat., AF it, i83. — Delà main de Bot^ud.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 16 juükt I7p5. 

Présents : Coudion, Héiiault, Saint-lnst, Barère, Gasparin, Prieur 
et Thuriot. 

Il sera proposé à la Conveation nationale de décréter que Maignan 
et Champenois, admifiiiihmteurrs du diotrict de Wogenl-sur-Seino, et 
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Daoré, secrétaire de la même administratioa, sonl^ sasiieQdus dé 
leurs foflctions. 

Il a été arrêté le projet de décret siuvant : 

«La Conveution nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète que les administrateurs ^ départe- 
ment du Puy-de-Dôme sont autorisés à vendre aux citoyebs Wé^aar- 
dier et de Montil la maison des ci-devant Prémontrés de Clermont- 
Ferrand et ses dépendances, aux mêmes prix, clauses et conditions <|| 
l’adjudication première, à la charge d’y établir une : manufacture 
d’armes à feu et de lui donner toute l’activité et toute l’étendue dont 
elle est susceptible; décrète que, faute par les citoyens Meynardier et 
de Montil de commencer ledit établissement dans le délai de trois 
mois et de l’achever dans le délai de six mois, à compter de ce jour, la 
vente de ladite maison et dé|>endances demeurera anéantie et qu’ils 
seront tenus de remettre les choses dans l’état où elles étaient au mo- 
ment, de leur entrée en possession » 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 1 6 juillet l'jgS. 

[ If Perrin donne des détails : i” Sur les fourrages existants dans cette armée. 
— a“ Sur les hôpitaux. — 3 “ Il dit qu’il s’occupe à procurer des chevaux d’ar- 
tillerie. — 4 “ Que la Commission vient de conférer le commandement de l’armée 
campée à Carignan au général Champollon, d’accord avec le général Kümaine.»' •— 
Arch. nat, AF ii, aôa. Analyse.] 


I‘) Ces deux projets de décret furent votés textuellement par la Convenlion dam sa 

séance du 17 juillet 1793 (/Vocit-rsréol, XVI, sép, s 5 i). , 
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LES REPnéSENTANTS DANS L’EORE Aü CÙHITié DB SALDT PCBLIG. 

Évreux, dans la nuit du i6 au l’j juillet 
(Reçu le i8 juillet.) 

Nous vous écrivons d’Évreux, oîi nous sommes arrivés à a heures 
après-midi. Les officiers municipaux sont venus au-devant de nous. 
Ils nous ont appris qu’un grand nombre de citoyens avaient été saisis 
d’effroi et s’étaient retirés dans leurs maisons de campagne, que l’on 
avait publié que l’armée avait perdu 1,800 hommes, qu’elle respirait 
la vengeance, qu’elle venait exercer de cruelles représailles. 

Ces impostures avaient été accueillies par la crédulité. Les citoyens 
se sont rassurés. Ils ont bientôt reconnu qu’ils ne recevaient dans leur 
enceinte qu’une armée de frères et d’amis. 

Nous avons adressé ce matin et les jours précédents à la Conven- 
tion nationale le récit de l’expédition militaire. Vous vous rappelez 
que l’armée n’a pas perdu un seul homme dans les deux actions en- 
gagées par les rebelles. Nous vous devons le récit de la marche que 
nous avons faite ce matin, et ses suites. ^ 

Les citoyens sont tranquilles et satisfaits. . » 

Les rebelles se sont repliés avec précipitation. Leur troupe se dis-* 
perse. Ils ont enlevé les fonds publics et quatre pièces de quatre. 

La liberté renaît dans celte ville. Les citoyens, courbés sous le joug 
des conspirateurs, ont relevé leur tête pour embrasser leurs frères et 
leurs libérateurs. * 

Nous vous prions de proposer à la Convention nationale un Broje| 
de décret qui nous paraît nécessaire pour donner à la ville d’Evreux^ 
de nouvelles preuves de la surveillance de la Convention nationale^ 
pour assurer à toutes les villes les avantages dont leur situation le| 
rend susceptibles. 

PROIET DE DECRET. 

«La Convention nationale, considérant que la ville d’Évreux n’esfr 
plus au pouvoir des conspirateurs et des brigands qui y opprimaient 
le peuple et la Iffiertéi^ que les motifs qui avaient obligé la Convention 


Dflfft» fofiÿfiiil, ctîlte lettre e«l éetéc jwr «teor du mois de juin. 
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^fttionaie de transférer pro^isofrement dans d’aufrés cowmtLnes diffé-* 
rentes autorités constitués, ne subsistent plus; 

«Après avôir entendu le rapport de son Comité dè salut publie, 
décrète ce qui suit ; 

«ÂBTictE l*'. La ville d’Évreux continuera (Tétre iè chef’^lieu du 
département de l’Eure et conservera ses établissements* 

« 2 , Les anciens administrateurs du département et du district» 

les juges restés fidèles à leur devoir se réuniront au lieu ordinaire dè 
leurs séances pour y reprendre et continuer leurs fonctions* 

«Abt. 3* Les administrateurs et les juges qui, ayant pris part àux 
troubles ou aux actes de rébellion de l’ancienne administration, se sont 
rétractés et conformés aux dispositions du décret du 26 juin, et ceux 
qui ont été renvoyés dans leurs fondions par décrets de la Convention 
nationale» se rendront pareillement en la ville d’Évreux. 

«Art. 4 . Si néanmoins, après avoir examiné les registres ou re- 
cueils des renseignements, les représentants du peuple, commissaires 
dans le département de l’Eure, acquièrent la conviction que les admi- 
pistrateurs de département et de district et juges, appelés par les 
, Articles cîndessus a reprendre leurs fonctions, ne méritent pas la con- 
finée publique, ils sont autorisés à les suspendre, et même à les des- 
tituer, s’il y a lieu. Ils commettront, pour remplacer les administra- 
teurs, des citoyens d’un patriotisme reconnu, et les suppléants des 
juges entreront en exercice » 

Si ce projet était adopté, on rendrait aux citoyens d’Évreux un sen- 
^èimept qui manque encore è la satisfaction générale. Ils craignent que 
lèur ville ne perde ses établissements. Il n’y a qu’un décret de la Con- 
^ vention nationale qui puisse les rassurer. Un pareil décret vous assu- 
^rera le cœur et l’affection de tous les citoyens de cette ville. ^ 

Nous avons fait assembler les citoyens à 8 heures dans la principale 
église. L’assemblée était morne, inquiète, pendant le récit que nous 
avons fait de tout ce qui a précédé et suivi le décret du 2 juin* 

Nous avons retracé les causes des événements et désigné les princi- 
paux acteurs* Nous avons esquissé* le tableau dos crimes des déjputéi| 

1.0 Comité de salut public proposa ce vention se boiw à en voler fimprea^ M 
projet de décret à h Convention dans la en ajourna 11 discusakm 

séance du s8 jutllei 1798, mais la Con- XVï, 086); ; 

comté o« sAUiT rcauc. — v. ^ a 8 
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qiù ont trahi la nation. Mais, lorsque noits avons aosoticé que la n- 
tuation de cette ville y appelait les ëtablissements dont elle avait joui 
jusqu’à ce jour, nous avons été couverts d’applaudissements, tous les 
coeurs se sont rouverts à l’espérance et nous avons fait un grand pas 
qui nous a obtenu la confiance et l’amitié. La crainte et la défiance 
ont disparu. 

Il nous reste à vous entretenir d’un plus grand objet qui va être le 
sujet d’un mémoire séparé. Vous sentez qu’il est nécessaire que' vous 
délibériez et que, si vous approuvez nos vues, le décret soit rendu 
dans la séance du jour et ne soit pas différé au lendemain. 

R. Lindbt, Du Ror. 

[Arch. nat. G, a6o.] 

LES REPniSBNTANTS \ L’ABlfEE DES CÔTES DE EBEST 
X LA CONVENTION. 

Ancenis, t6 juillet lygS, 

[Meiün et "Cavaignae ont autorisé te général Ganclaux à nommer trois com- 
missaires imlitaires. Ils demandent qu'on donne à l'armée des côtes de Brest boit 
juges de paix militaires, bien que le décret du 1 s mai 1798 n'accorde qu'un juge 
do paix par deux brigades et que cette armée ne soit composée que de quatre 
brigades. — Ministère de la guerre; Armée des edtes de Brest.] 


LES BEPRéSENf ANTS DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COHITi DE SALDT PUBLIC. 

Bergerac, tS juiHet 17^5. (Reçu lè 26 juillet.) v'. 

[Mathieu et Treilhard anhonoeut qùt la conatitation est acceptée pai^l 41^ 
la Derdogue. wNeus rfavohs en connaissance d^uû seul no», iiépoadti itex 
appds nondhanx» et ee non était dans k bonelie d'an ékifm. 4}ui k sar 

ce que la de k dtme ét d.e8 i^ntes m lai paraissait paa asàea ekire* 

ment ôKppmfe, îioaa dé%oas et nous e^prérom. twav^ le môw esprit dans Je 
départomenl de Lpi*e^*Gal^nDe* Deux qtie nous avons reçues de l'admi- 
otp^ énoncent dp bonnes dispositions» IVons tes secon- 
f qn^îà sencîkm de la constitation y suivra 

de près nfdre arrivée. Qaoiqu^ pv^mlnê Xiomtnissîon populaire la Guvmde 
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^ aimoiiGer qu'aie iéemm^ h oe^tttaikiii 

eepancbml iea mantdpalitâs ne l'ont paa encore reçae^ Cetle^ Sàinle^Fiÿyi dont les 
pfindpës soiît excellents, s’en plaint dac» uneleitre. Noaa liii Avoins irfressë le 
seul exemplaire qui nous restait. Elle demande que Fadresse des^ lois mt MiP 
directement aux municipalités, dans les lieux où les autorités; (^nsliitoées se Irou* 
vent en opposition avec la Convention, et il serait fort à désiré* dej^nde 
fdt accueillie. Elle demande aussi èi être autorisée à suspendi'é le vdMtteiÂ loûS 
les caisses du district de Libourne du produit de leurs imposiitùus, 4, conlUQis 
nous venons de lire dans un journal que le département do la Gÿ^ndé était du 
nombre de ceux que le ministre a annoncés avoir rompu communication avec lui 
et se trouver en insurrection, nous lui marquons qu’elle doit exécuter saiia di9|r 
cullé le décret qui suspend la levée des impositions dans ces départemenl^i êt 
arr&cr le versement des fonds dans les caisses supérieures ^ Arch. naL, Àr ii. 


i68.] 


LES REPRl^SENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Bayonne J 1 6 juillet îjgS. (Reçu le 29 juillet.) 


[Deux lettres de L-A. Lefiot et Monestier (du Puy-de-Ddme) : r Ib n’onl tant 
tardé à se rendre à Bayonne qu’à cause du mauvais état des routes. Ysabeau est 
parti pour Pau et Garrau pour SaintJeao-de-Luz. Eu passant à Monlauban, ils 
se sont fait rendre compte de la situation d’un établÎBseinent d’artillerie, dont 
la formation avait été préparée par Jeanbon Saint-André. La constitution a été 
acceptée à Montauban. — ArcL nat., AF ii, 261. — a® Ils ont mandé à 
Bayoune des administrateurs du district de Saint-Sever, qui leur étaient dénoncés 
par le département des Landes. — Arcb. nat., AF n, tbS.] 


UN DBS REPBÉSENTANTg À L’ARMEE DES PYUÉNÉëS OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Au camp devmt Saint-Jean-Pied-^de-Pori^ î 6 juiÜM 

(Reçu le 28 juiiieL) ' 

[Féïfaud r(^d compie.de rexcellent^prit de l’armée ||e8 Pyrénées pccidénialéà*, 
où il n’existe nulle division entre les ü^upes de Paris 4 (Wles de Bordeaux^ quoi 
qu’wi ait dit Robespierre. H y a une petite insurrection dans le district de iSaint- 
râlais, du côté de fa Ba5tide-Glairenc.e : quelques cdÉaines d’hommes se sont 
ràssemMéï dans la forêt, d oit ih se permettent quelqt^ incursiorw. Féraud pirt 

ïSV';. 
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ce soir, avec 900 hommes et an officier glbëra], pour aller ramener ces éffiixé» 
on les combattre, fr Dites h la Convention nationale de France qne, si Bell^nle a 
été pris, Saint-Jean-Pied-(le-Port ne le sera pas, quand l’Espagne vomirait contre 
nous toutes ses forces». — Ministère de la guerre; Armée des i^rénées.} 


UN DES BEPDÉSENTANTS D.AN8 LES DEPARTEMENTS DD CENTRE ET DE L’OUEST 

X LA CONVENTION. 

Saint-Amand, 16 juillet lygS. (Reçu le 18 juillet.) 

[Méaulle annonce l’acceptation unanime de la constitution par les citoyens de 
Saint-Âmand ( Cher) , qui lui ont fait un accueil enthousiaste. — Arch. nat. , C ii 6 o. ] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEe DES ALPES AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble, 16 juillet ijgS. (Reçu le aa juillet.) 

CitoyefDs nos collègues. 

Nous espérons qu’enfîn vous recevrez de nos nouvelles. Les admi- 
nistrations de Lyon, de l’Ain et du Jura s’étant coalisées pour inter- 
cepter toute correspondance entre nous et la Convention, nous n’avons 
pu, depuis un mois, vous faire passer aucun courrier, ni en recevoir. 
Les vôtres et les nôtres sont en prison. Nous avons écrit aux adminis- 
trateurs de Saône-et-Loire, qui nous ont montré le plus grand zèle. 
Ils se sont décidés à sortir du paquet de Lyon celui qui est destiné 
pour l’armée des Alpes. Ils nous l’ont envoyé, de sorte qu’au moyen 
d’une force armée que noos entretiendrons dans le département de 
l’Ain pour protéger la circulation, nous n’aurons plus à craindre le 
despotisme de Messieurs de Lym pour cet objet. 

Nous VOUS adressons par duplicata, pour la sixième fois, les pièces 
de conviction de la coalition départementale. Nous vous prions d’en 
prendre lecture. Vous verre* ce qu’entendent les corps administratifs 
et leurs adhérents par l’uaité de la République et la souveraineté du 
peuple. 

Nous avons heureuaeiqent ronipu les cilratnoiis del’intrigae qui en- 
globait presque tous lés départen^nte depuis le Juruv en passant par 
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Lyon et Marseille, jusqu’à Bordeatu^ News av^», d*?l>ord détaché 
Tbère et la Dràme, et nous pouvons vous assurer que dans ces deux 
dépa^emeiits l’esprit public est remonté à toute sa bauteur. Nous 
laissons à la municipalité de Grenoble le plaisir fe vous . rendre 
compte de la joie pure et fraternelle qu’ont fait éclater tous les 
citoyens à l’acceptation unanime de la constitutioQ. Oa eà a fait 
autant à Valence, et nous espérons que cet exemple influera sur les 
déterminations des départements des Hautes et Basse^Jllpes. Malgré 
la perfidie^ de M. Serre notre collègue, dont nous vous envoyons'op 
échantillon dans le compte imprimé de notre découverte sur le féd^ 
ralismc des corps administratifs, sArs des départements de l’Isère ét 
de la Drôme, assurés également du bon esprit de l’année et ne. rece- 
vant aucune nouvelle, ni de la Convention, ni du Comité du salut 
public, ni des ministres, nous n’avons consulté que notre amour pour 
le bien public et nous avons pris notre parti. 

Depuis longtemps, on annonçait l’arrivée d’une année composée de 
Marseillais, do Nlmois et de tous les malveillanls des départements 
que cette armée devait parcourir. Nous avons cru nécessaire de nous 
porter avec des forces sulFisantes au-devant de ces troupes départe- 
mentales, pour empêcher leur invasion sur le territoire de la Drôme 
et de l’Isère et leur jonction avec Lyon. Nous avons formé un corps 
dé quatre mille hommes, sous les ordres du général Carteaux, et notre 
collègue Albitte est parti avec ces braves républicains pour aller à leur 
rencontre, pendant que nous, placés à Grenoble au centre de l’armée, 
noiis tenons Lyon en échec, bien décidés à tomber dessus s’il faisait 
un mouvement. 

Saint-Esprit était occupé par les Nlmois ou habitants du Gard , et 
les Marseillais, joints aux bataillons. d’Aix et de Tarascon, sont à 
Avignon. 

Le poste de Saint-Esprit était trop important pour le laisser en 
arrière, et. nous avions donné ordre de l’emporter à tel prix qué 
ce fût. • 

Nous avons le plaisir de vous annoncer que, le i ^ juillét, ki place 

Joseph Serre (1769-1831), député seil des Cinq-G^U, conseiller dé préthcr 
des Hautes-Alpes à la ConventioD, im des tore des Hanto|Alpes sous Ip^Gohmlat et 

7% Girondins qui prolestéreot contre la wus l’Empire, ''ions-préfet d'Embrau iioiui ' 

.journée du 9 jnin 1793, membre du Gob- la Resteuntion^V j 
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iétant cernée, les magistrats sont venns apporlei^ les clefs au général» 
et, sans aucune effusion de sang, les troupes de la R^ublique Uilt 
occupé la ville et le château et y ont fait âSo prisonniers avec Imiu- 
coup de canons et toutes sortes de munitions. 

Demain, on attaque les MarseUlais et nous espérons que, dans qaeb 
qucs jours, la ville même de Marseille sera délivrée des imposteurs 
qui la déshonorent depuis plusieurs mois. 

Nous avons reçu d^ députés du département de l’Aude, qui nous 
pressent de leur envoyer des secours contre les Espagnols. La petite 
armée qui marche sur Marseille passera aux Pyrénées, sitôt après son 
expédition. Mais nous avons déclaré à ces départements qu’à moins 
d’une rétractation fonnelie de leur part, nous ne leur enverrions pas 
un homme. Nous ne devons de secours qu’à nos frères : qu’ils le rede« 
viennent, qu’ils reconnaissent la Convention nationale et ses décrets, 
qu’ils se rallient à la constitution, et nous sommes prêts à les embrasser 
et à verser pour eux tout notre sang. A l’égard de Lyon, sa situation 
est la même; Roland et Birotteau y forment l’esprit public. Birotteau 
surtout est le roi provisoire des sections. Nous vous demandons contre 
ces scélérats le décret d’accusation. Cbasset y est aussi et n’est pas le 
moins dangereux des fédéralistes. Gomme nos mesures contre Lyon ne 
sont pas développées, comme nous espérons que le bon esprit peut y 
renaître, nous vous prions de nous permettre un silence nécessaire 
sur cet objet; mais, instruits que l’on devait y assassiner, avec desfortoes 
{«rendues judiciaires, quelques victimes malheureuses de l’insurrec- 
tion, nous avons donné ordre de faire arrêter et prendre en otage tout 
Lyonnais qui descendrait le Rhône pour se rendre à Beaucaire. 

Nous savons que nos têtes sont à prix dans cette malheureuse cité, 
mais nous jurons que ces fiers muscadins n’en seront pas- moins réduits 
à l’obéissance des lois et au respect dû à la Convention. 

Citoyens nos collègues, comptez sur notre prudence, sur le vœu 
sincère que nous formons de dessiller les, yeux de nos concitoyens 
sans aucune effusion de sang; Mais nous ne souffrirons pas qne les 
malheurs de la, Vendée sa p^pagent en ce pays. Nous ne: souflrirons 
pas qu’un seul censpiratenr traversé le >fôtôite OU la Saône pour in- 
fester les ^pafteméf^s^uî àvmsiaent Paris. Comptez sur anus, sur 
nos braves ^’ères' «faiSriaes ét sur les citoyens' dès départeijàeoto. î^iis 
donnez-nous fordre p(»H|lif d’sitaquéc' à îa fois les révoît(|8 de Ife- 
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.«^le et de Lyon, et nous vous ganœttssons le retour i IWdre et la 
paix de ces contrées. 

DoBois-CaiiNcé, Niocbib, G^otubs. 
[Arcb. oat., AFn, i83.J . 


LES RBPnésENTANTS À L’ABUÉE DES PYRtbliES Mi^TALUS 

Aü COMITÉ DE SAtCT PUBÙC. i . 

%■' 

Banyuh, 16 juillet 1 J g 3 . 


[Fabre et Gaston annonçât l’insuccès de l’expédition faite le i4 et le iS pour 
reprendre les positions des Espagnids. Ils demandent des offidm d’artiâerie etdés 
renforts de troupes d'élite. — Ministère de la guerre; Armée des , 


COMITÉ DE SALUt PUBLIC. 


Séance. du l'j juillet l'jgS. 

Présents : Couthon, Hérault, Prieur, Gasparin, Saintdust, Barère 
et Thuriot. 

Il a été arrêté de proposer à la Convention nationale de décréter 
ce qui suit : 

«Article 1". Pascal Paoli est déclaré traître à la République fran- 
çaise et mis hors de la loi. 

«Art. 2. Il y a lieu à accusation contre Pozzo di Borgo, procureur 
général syndic; Peretti, Negroni et Tartarolli, commissaires du dépar- 
tement de Corse, à Ajaccio; contre Gigli, Caffajoli, Ferrandi, Giaco- 
mini, Ordioni, Benedetti, Balestrini, Machielli, Manfredi, Anziani, 
Franceschi-Savelli, Philippi, Viggiani-Cottoni, Campana, Panatierri, 
Antoni et Meiselli, membres du Directoire et du Conseil général du 
département de Corse, et contre Colonna-Lecâ et Guiderra, maisto 
d’Âjaçcio. • À. 

«Art. 3. Les nommés Marsilly et Bertholo, détenus par ordre dit 
représentants du peuple à Toulon, à Bastia, (^tiüueront d’étre fS 
état d’arrestation, jusqu’à ce que les pièces qui fonstitusnt lew, déîft 
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Went parvenues au Comité de salut public, qui demeure chargé d’en 
rendre compte. 

«Abt. à. La Convention nationale charge le Conseil exécutif de 
déployer les forces de terre et de mer nécessaires pour mettre le dé- 
partement de Corse à l’abri de l’invasion des puissances coalisées et 
pour y faire exécuter les lois de la République 

Le projet de décret suivant a été arrêté : 

«La ConvOhtion nationale décrète que le général Beysser et les 
administrateurs du département de la Loire-Inférieure qui ont signé 
l’arrété dénoncé par les représentants du peuple Cavaignac, Merlin et 
Gillet, en date du 5 de ce mois, et Coustard, député, qui a refusé de 
se rendre à la Convention nationale, sont mis hors de la loi et qu’il 
est enjoint à tous généraux, officiers et soldats de la République et à 
tous bons citoyens de leur courir sus t*'. » 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPBéSBNTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Bergues, ij juillet lygS. (Reçu le 20 juillet.) 

[Carnot répond au Comité au sujet des offres du citoyen Lafond pour l’achat 
des canons, boulets et mitraille; il annonce que la constitution a été acceptée dans 
les camps; qu’Ostende a été mis sur un pied très respectable par nos ennemis, et 
que 34 vaisseaux anglais ont été signalés entrant darâ ce port. — Mimstère de la 
guerre; Armée. du Nord. — De k mai» de Carnot. Voir la Correspondanee générale 
^ Camat\ 


LES BEPRifSENTAIITS \ VKBxii DU NORD X LA CONVENTION. 

Lille, juillet 1 y g3. 

[Duhem et Lesage-^Smianlt annoncent que; les braves lillois, enthousiastnés 
par la îbonstHulioD, «ont résoiu de se coacerter avec les quatre départements qui 

La C^tveoÜQn vota es ^jet de dé- «b décret conforme, mais elle lerai^poria 
ei«tlei»étnejsvr.{lmeé*,s«fM,X’Vl»a5i). le lendemüu, (/VoeiSwisfèoL XVI, a6a, 
iJi Crav^atioB rand^le uiéiae jour i’jit). 
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les avdisiaeiitt d'mdi(|aer une époque fke où, sur tottô lèfl pointe cette tuile 
frontière, la générale serait battue, le eanou d’alarme se^ât lirt* le toc®*® 
rait partout à la fois, pour faire lever en un instant trois cent; mille bëmmeslibTO 
et guidés par rintrépidé armée du Nord , qui leur ouvrirait le cb^p^ tîe la ridoire 
et de l’honneur, de tomber en masse , à la manière des aneieoi C^loîs, sur ces 
hordes de brigands, de les exterminer et de porter ainsi dapi» f Europe donnée k 
terreur et la consternation.» Les représentants ont fait qudqneé o)yécftloési,mai« 
ils ont dà céder à cet enthousiasme dont un général habile pUjUra 1|r0r partie 
ils ont envoyé h la Convention un courrier extraonKnaire poi^r jui amnnetfrele 
projet des citoyens du Nord^^^. — Moniteur, XVU, jB6; et Ajch. net, AF, 
nio. Imprimé]. . ' . « 


LES REPniSENTANTS X L’ABMEE DES ARDENNES . 

AtJ COMITE DE SALIIT PUBLIC. 

Sedan, l'j juillet îjg3. (Reçu le 19 juillet.) 

[Perrin, Massieu et Calés envoient une réclamation qne leur adressent les admi- 
nistrateurs du département des Ardennes cfNous recevons de tous côtés des 
plaintes de la lenteur que le ministère met dans ier affaira lès plus urgentes. 
Veuillez donc prendre tous ces objets en considération afin que la chose publique 
ne souffre plus de ces retards.» — Arch. nat., AF n, i 48 ]. 


LES REPRÉSENTANTS DANS L’EURE AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Évreux, ij juillet t'jgS. (Reçu le 18 juillet.) 

[Du Roy et Lindet écrivent ; «Il n’y a plus de rebelles daûs le d^te^'temetlîde 
l’Eure. Nous prions la Convention nationale d’accorder la parole dans k ^présente 
séance au rapporteur du (iomité de salut public sur un objet qui intéresse essen- 
tiellement la prospérité de l’administration dans ce département.» — Ardlunat., 
C, 960]. 


Celte lettre fut lue, le 90 juillet, à de leur préndeni en date dtt li Jsifiet 

la Convention , qui approuva l’énergie des ' 1798, se plaignent de n’avoir k tebdé 
citoyens du Nord, et, sur la proposition do officiel de la > comtituÜon .qne frès 

Delacroix, chargea le Comité de salut pu* quand ils rfÿaîent déjè eni^^énies ,p^ 

biic de se concerter avec eux sur les me- clamée. Ils latent : i^Depnis huit joiirs«„ 

sures à prendre pour réaliser leur veeu. noüs ne rec^mis pte dé kai, etia 

Ces administratenrs, par une lettre , lion tmvaffi 4 |)C(mskmiiien^ ^ ; ^ 
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. LES REPaiSENTANTS \ LURM^E DES CÔTES »S BREST 

AO coiiiti£ de salut public. 

Ancenis, ty juülei ijgS. 

[nCavuignac et Meriin font passer ie rapport dn citoyen Luce, capitaine de la 
gendarmerie nationale, attaché à l’année des côtes de Brest, duquel il résidte 
qn’on n’a pu arrêter le gâiéral Beysser. Os adressent également deux prodama- 
tions de ce général, l’une du i 3 et l’antre du i 4 juillet.* — Arch. nat., AF ii, 
367. Analyse]. 


UN DES BEPRÉSENTARTS DANS LES DEPARTEMENTS DO CENTRE ET DE L’OUEST 

X LA CONVENTION. 

Toun, 17 juillet tygS. 

Citoyens collègues. 

Quoique les apparences, lors de notre arrivée dans le départe- 
de la Haute-Vienne, n’annonçassent rien de favorable pour ie 
süccès de notre mission, elle y a passablement réussi. Le Directoire, 
que nous entretinmes d’abord, voulut nous démontrer qu’il était im- 
possible d’obtenir aucun nouveau secours. Nous demandâmes une 
assemblée solennelle des trois corps administratifs, et là nous sommes 
tefiément parvenus à réchauffer les cœurs engourdis, A les électriser, 
que 600 hommes d’infanterie et de cavalerie s’organisent en commun 
pour se rendre à Tours. Le prix excessif des denrées exigeait un sup- 
plément de solde. H fallait aussi des secours aux familles des volon- 
taires nécessiteux. J’ai pourvu aux deux ol^ts par une réquisition sur 
ht bourse des riches, qui doivent se trouver heureux, lorsqu’ils som- 
meillent dans leurs foyers, que de braves gens aillent les défendre 
et sauver leurs propriétés du pillage. Tout citoyen, dans le danger 
commun, doit payer de sa personne ou au moins de sa bourse. Tout 
l’auditoire a vivement applapdi à cette, mesure. Les patriotes eussent 
encore de la patrie, jUmdis 

que les aristooriites easMiit toUraé en dérision leur dévouement géné- 
reux. do attrird les bourses reinédie A 

ces incoiuvéai^j|H..\|Cÿds aii^t il est ï«deièDx pour ae pn^qrar des 
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flwy«M pécdfiiatrés,' atütaiit il est mauv^ poar. fei^^ 

se battre vateU mieux ^ue qaatoe de ti^upes reqiiiseisvi ^ “ 

En conséquence, ; je me suis attaché à i’ek 
sjiontanées, que des' missionnaires câialeareiix ifont 
dbtricts. . ' , • 

Dans ie départment de l’Indre, où nous nous sqsbùm» i!èiiià«i'«|* 
partant de Limoges, l’esprjt public était nén moms llilàil et lafiilWSiat 
Nous l’avons mis en feu, et cette métamoipbose nous a pnwiaÉlf 
800 hommes, tant de cavalerie que.d’infanteiâe; mais fl faut abeatii»! 
ment des armes. Le cri est général sur la délresse>de lasils. Teus-iee. 
départements se sont épuisés pour armer leurs premima bataiflOBS,.^ 
ils n’ont plus de quoi fournir à l’annement du quart de kère nou- 
velles recrues. Châteauroux se plaint en particulier de n’avoir* pas, ah 
seul canon, quoiqu’on lui en ait promis six depuis plus de deux nimt. 
Il est affreux que le chef-lieu d’un département voisin du théâtre de 
la guerre n’ait point d’artillerie et qu’on n’ait pu y former de canon- 
niers. 

Le recrutement n’est pas le seul objet dont je me suis occupé. 
H m’a paru non moins essentiel de démasquer toutes les trum^ <É 3 
la faction scélérate qui voulait fédéraliser la France pour ahéantirtia 
République. 

La Gironde avait fait mouvoir tous ses ressorts à Limoges et à Châ- 
teauroux. Les administrateurs y étaient inquiets et irrés(du8. Les d»- 
cours montagnards que je leur ai prononcés les ont tellement «on- 
vaincus qu’eux-mêmes en ont arrêté l’impression pour fixer lopiomn 
publique sur les grands événements des 3 1 mai et 2 juin. i. 

Me trouvant à Châteauroux le i 4 , j’ai voulu, non comme léi^»» 
teur, mais comme membre du souverain, exercer ce droit inippré^ 
ciablc en émettant mon vœu sur la constitution dans la sectio» 4 b 
l’Égalité, où j’étais descendu. A trois heures de rekvéeéous les«iloy«DS 
avaient accepté unanimement ce pacte régénérateur, et j’entendassciàer 
dans toutes les rues : Yivmt hs ineorruplMa tamtewn ie 

la latrie/ J’ai voulu que ce beau jour éclatril, comme an liaiis^de 
réconoilistimi administrateurs avec la Sorié^ populaire. NoiiiSMiiB 
y sommes tous rendus en corps, au milieu d’u^ cortège immense qui 
bénissait les législatems de la Montagne^ - 
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L’évéque, dont le traitement était suspenda depuis quelques mois 
pour avoir publié un mandement indiscret contre la loi du divorce, 
s’y est trouvé. C’est un vieux ecclésiastique, révéré du peuple pour son 
patriotisme et ses vertus Je suis monté en chaire, et, mettant & cdü- 
tribution l’Évangile et les pères, je suis parvenu à convaincre ce bon- 
homme qu’il avait agi contre les principes mêmes de sa religion en 
troublant les consciences sur un sujet purement civil. 11 m’a promis sa 
rétractation, et tout le monde a été si satisfait qu’à 1 1 heures du soir, 
lorsque j’allais monter en voiture pour me rendre à Tours, toutes les 
dames patriotes de Ghâteauroux, la plupart belles comme l’amour, 
sont venues me ceindre la couronne civique d’une manière aussi ingé- 
nieuse que propre à élever un cœur français au-dessus de lui-même. 

J’oubliais de vous dire, citoyens collègues, qu’à Limoges, patrie de 
Vergniaud et Gorsas, on n’éprouve plus qu’un sentiment d’horreur 
pour les fédéralistes. 

La loi du maximum sur le prix des grains, qui devait être salutaire, 
est devenue funeste par la divergence des administrations sur la ma- 
nière de l’exécuter. Ici' la taxe a été faite incontinent et dans une juste 
proportion, là on a suspendu de plusieurs sœnaines pour épuiser les 
départmnents plus fidèles à leurs devoirs, plus loin on a pris un 
taux supérieur au prix commun pour appauvrir les contrées voisines 
ob la proportion était plus juste; dans d’autres, on a fermé les yeux 
sur l’ia&action de la loi que les pouinroyeurs publics ont eux-mêmes 
foulée aux pieds. Puis tel et tel département ont suspendu tout à coup 
leurs fixations pour laisser agir les fluctuations du commerce, tandis 
que les administrateurs, fidèles aux principes, n’ont pas voulu com- 
mettre cette usuipation sur la puissance législative, et par là ont 
rendu leuie administrés victimes de la disette ai effrayante à Limoges 
et à Guéret que le pain s’y vend jusqu’à 18 sols la 'üVre, quoique 
noir comme la cheminée. Ô est temps, citoyens eoilègueSfde fsiré 
ceœer une telle calamité que la i:éc^e beureus^ent doit bientét 
adoucir. 

Un autre artide, sur lequel nous ne pouvons trop insister, est l’exé- 
cration générale qui se prmion^ cenh^ .LdgOoyer 'et Benruyar, ac- 
cusés partout «è sms «lÉinés pM ^aVcw été les bourreaux dé 

L'évè{i)e Se TinSm llHt ibni iSOvSIv 6 
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3o ou 4o,ooo de DOS libres, (favoir affecté toujoim «feotmer nos 
succès pour éterniser la guerre, de nous avw t|ralas et livrés dans 
toutes les affaires où ils ont conunandé, qui {tk) à tous fcs titres au- 
raient dd porter leurs têtes sur l’échafaud, et dont 1 m loiiatù se trou-^ 
vent au contraire récompensés par de nouveaux grades supéii»»^ aux 
armées du midi, où ils nous trahiront encore à fMnemi veut les 
acheter. 

P.-S. Suivant une lettre que nous recevons de Nantes, en dosceifr- V 
dant de voiture, tire Barbaroux est ailé dans cette ville pojor y prédier 
la révolte contre le centre d’unité de la République. Il a même porté * 
l’impudeur jusqu’à faire placarder dans les rues ses libelles incen- 
diaires. Pour arriver dans cette ville, il lui a fallu traverser le camp 
de l’armée royaliste, qui, sans doute, lui a donné un passeport Cette 
anecdote peut expjiquer ceUe de Vemon, où deux desdits scélérat^ de 
,1a Vendée se sont incorporés dans l’aimée du Csdvados parsyeaputhie. 

La même lettre, dont la source n’est point suspecte, nous instruit que^ 
peu de jours après l’apparition du seigneur Barbaroux, les brigapds 
ont envoyé une députation à la ville de Nantes, pour l’inviter de faire 
cause commune avec eux et de marcher tous ensemble avec l’armée du 
Calvados et celle du Midi sur les Parisiens. 

Nous attendons à Tours nos collègues, qui doivent se trouver à cp 
rendes-vous général. S’ils ont aussi bien réussi que nous, nous aurons 
dans un mois une nouvelle armée de ao à 3o,ooo hommes sous 1 m 
murs de Tours. Nous avons couché cette nuit pour la première fois 
depuis notre départ de Paris. 

J’ignore ce que sont devenues mes précédentes dépêches de 
sailles, de Chartres, du Mans, de Poitiers, d’Angoulêuie et de 
moges, dont je n’entends point parler, quoiqu’eUes contins^Qt des 
choses très majeures. ^ \ 

[.AVeh. naL. G, 960. — De là main de PkUqipMxy ‘ ' 



2t6 M [17 

t£ MÉiffi AU Gomré de sauut pub&ic. 

Tours, 1 y juillet 1 J g 3 . 

[irPhilippeanx annonce ; 1* Des succès remportés- sur les rebelles auprès clé 
Martigné, près de Doué, et donne des détails sur la situation de cette armée, pour 
l’avantage de la République. — a* Biron, dont il lait Moge; se rend è Paris.» — 
drch. naL, AF n, Ü67. Analyse.] 


LE REPRléSEKTANT X SAIHTHÉTIENNE AO COMITÉ DE 8ALOT PUBLIC. 

Samt-ÉHenm, 1 J juillet iyg3. (Reqn ïe ^6 jmilct.) 

* .... ■ ■ 

Citoyens mes collègues, 

Vous êtes sans doute instruits de ce qui se passe dans mon déparle- 
ment. J’ai écrit à la Convention le 6 courant, et à vous le 7^^^ Je ne* 
sais si mes lettres seront parvenues. Craignant qu’elles ne soient inter- 
ceptées, je vous adresse la présente, la faisant passer par un exprès 
par le déjyartement de la Haute-Loire. Je vais, en peu de mots, vous 
donner le détail affligeant de ce qui s’est passé ces jours derniers à 
$aint»Étienne , dans la ville capable d’armer les défenseurs de la Képu- 
blique. 

î^es habitants, arrimés du plus pur patriotisme, sont en ce moment 
dans la plus cruelle position, et moi que vous avez chargé de l’impot;-fc 
teuto mission d’accélérer la fabrication des armes, malgré ma bonne 
volonté, je suis réduit à être le triste s|>octateur d’une funeste irmc- 
tîon. Le département, comme je vous fat déjà marqué dans me» pré- 
cédentes, mfe fit arrétér et s’ést emparé de mes pouvoirs. Lyon a pbfs # 
fait. B a fait mairbér sur .Saint-^Êfienne' u foixe armée d’environ 
1 , 5 00 à 1,600 hommes d’infanterie, j^entends gardes nationamt;^ 
100 dragons et k pièces de canoii. Ils venaient, disaientrils, pour fwrf ', 
terniser; mais quelîe manière fraterniser î avec dés cànons> .des| 

bafonnettes et tenLfappefceilnieaa^ 


H V 
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r«at par motifs i«ar forent aa-dev«nt j|oe£[Bi’à 
Wén réflolos de les arrêter dans leur misothe; maii^ fl fefibt céder à I« 
force. Ils entrèrent enfin dans la ville, détruisirent les SotiélKs 
laires, ordonnèrent la fédération pour le i & , à liHpe|k jn fuf in?^ 
par la municipalité de Saint-Étienne; mais je me suif Weii f aidé Æf 
8»sister. Je vous ferai un plus ample détail de vive root , m miaWiww* 
ves le moyen de me faire retourner à mon poste. Il m® ‘finit «ii 'ceilii^ 
ficat, ce que je n’obtiendrai sûrement pas' dans ce ^l^értemenU 
vous m’envoyez un ordre pour m’en retourner; ne le faites pSf pasa^' 
par Lyon, car il ne me parviendrait pas. En attendant avec ûnpaldMiei > 
une prompte réponse, comptez sur ma fermeté et recevez mes' sèn^ 
ments de fraternité. , 

Votre collègue, Nèît 

[Artb. nat., AP n, i 83 . — De la main de Noël PomU;.] 


UN DK8 BEPRÉSBNTANTS DANS LA LOZÈBE A LA CONVENTIOft. 

Rodez, ij juillet l'jgS. 

[Deux lettres de Ghâleauoeuf-Randoa : i* Confonnénent au décret du 6 jailM 
1798, il s’est randu à Rodez (son collègue Malbes est malade) pour recevoir ia 
dëçlaralion de Charrier. aJe me suis réuni avec les citoyens pris au noa^bre de 
deux dans l’administration du département, dans la municipalité et dans laSoci^ 
populaire , en conformité du décret , et qui ont signé ici avec moi. V ous venez , par 
èe premier procès-verbal ci-joint, qu’ayant compté sur sa grâce, il. n’a rien v(^4 
dîro. Par un second et un troisième, vous y verrez qu’attendri sur le sert de ae^ 
fofiints et de sa femme, après avoir reçu une lettre d’elle dont la lecture vous fera 
connaître la grandeur des sentiments dmit elle est pénétrée et ce que peut déyaf 
lopper dans les âmes des grands coupables mêmes et de ce qui. leur appavtHB^ 
«'l’amour sacré delà patrie et de là République; vous y verrez, dis-je, cc 4 jpia Cb^ 
rier a déclaré^*’. 11 est des objets que vous croirez peutétro utile de se paa lirf 
^bbipiement et de r)envoyer au Comité de salut public ut qt» j’ai «ru devoir, 
jDUer ea. conséquence; La procédure a été néanmoùts, suivie. eoDferinéiaaot.|m 
et le jugement prononcé Mer. Dans ce motnml, heure de mi(b,i 
Wâtve exécuté, et b tête du grand conpaUe est tombée. La Couwatioa safiomèe 
ne trouvera jbs msfuvais sans doute les expressions eonffenum dans Ja 
M écrife. Me a comMit à quelques détails , et au Bor^s ^les m’ont été iufpitr 
If;"'"" 

r Ces pièces sont annexées â fèriÿmi. 
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%«(»piirles grands principes d'humanité,, de de prudence et de . femieté 

qui dirigent tous ses décrets. En cela, j'ai consulté tous les citoyens, mes, col- 
lées dans cette commission. Vous peindre tout le zèle qu'ils ont mis à remplir 
la mission dont vous tes aviez chargés et toute Ténergie de leurs discours pôur faire 
parler Charrier serait au-dessous de l'expression. *Nous réclamons toute votre in- 
dulgence et votre bienfaisance en faveur d'un enfant que laisse ce grand criminel, 
et de sa femme enceinte de sept mois, h qui le tribunal a rendu la liberté comme 
innocente. Nous l'avons promis tous, et nous remplissons avec empressement et 
confiance ce devoir d'humanité. — Arch. nat., AF ii, 168. — 2® Il s’est occupé 
de l'exécutioD du décret du 1 2 de ce mois, concernant Tarrestation et, la traduction 
h la barre des citoyens Flaugergues, président du département de l’Aveyron, et 
de Géraidy, professeur du collège de Rodez, ainsi que pour faire rendre la liberté 
mx citoyens et citoyennes arrêtés depuis le 3 i mai dernier, soit par les administra^ 
teurs du département, soit par les comités de salut public établis par eux depuis 
le 3 i maû <rj ai chargé l'adjudant général Pinou de cette exécution, et elle a été 
faitei L'airestation de Géraidy n'a pu l’étre encore, parce qu'il n’eât point à Ro- 
dez. J'ai pris des mesures promptes pour qu'elle soit bieolèt faite. Quand elle le 
sera, je ferai exécuter leur traduction à la barre. Je ne dois pas dissimuler à la 
Convention nationale que ce décret a q)orté la consternation dans l'âme des auto- 
rités constituées et des citoyens de cette ville, qui s'élaienl ralliés. la veille en ma 
présence* et au milieu desquels j’ai été témoin du rapport dés anétés et des ^dresses 
dés autorités constituées et de la Société populaire de Rodez contre les journées 
du 3 i mai et jours suivants. Une seconde dil&culté se présente encore h moi dans 
la littérale exécution de ce décret, en ce qu'aucuns citoyens ni citoyennes n’ont été 
arrêtés par ot*dre des administrateurs , depuis le 3 1 mai , que pour des délits contre 
!a loi du recrutement, ou pour complicité avec Charrier, et qu'il serait dangereuit 
de donner la liberté à la plupart de ceux-lh. La troisième, c'est que i'administi^- 
^oa n'a pas établi de comité de salut public depuis le 3 i. J'ai vérifié tous 
registres des dâibérations. J'çi consulté, entj'e autres, les citoyens opposants 
mx arrêtés et aux adresses contraires aux journées des 3 1 mai et a juin , et ils n'en 
connaissent pas d'emprisonné pour cette cause. Néanmoins, j'ai pris toutes les 
mesures convenables pour être instruit dans les vingt-quatre heures. Citoyens méê 
eoBègues, tous ces mitiis et surtout la rétractation et le rapport des adresses éi 
arrêté des autorités constituées et de ia Société populaire ayant été faits la veiRc 
je me suis chaigé d'être Forgane des sentiments de cette administration èt d'in^ 
(ercéder, sur ces considérations, le rapport du décret ccmCernant les citoyens FlaUf 
getgues et Géraidy* Je dois h cette adimni^tion du département la justice 
dire que , venant de recevoir un exprèsdu départemient de la Lozère odressé d'abarê 
à MRlmtid pmir hd im^ndre f de cinq meiihres de cdk de la Lbsétèf 
et qui, feagageitil a prendre' ^ mesures, hii offrait âoo hommes, 
tiou fést d'èile, et elle a mêlé dans Im départeioeaia 

ieuf tdtfflaMiou oë M éyi^tnents des 3 i umi et a jmiüi 

Il a imit dW nn^êau i^^^amUemeut ayadt^^ but i'enlèvëoieiit^ 

de itBn je pars a^éc fu détaebwent pour le réunir à tou/ 




i«mx qai sont dans la Lacère', et termiaer ei^ par toiia î , . 

eprresfkoadanee étenduè et soutenraioe qui à ^qiie uistailt inspire i*eSrot et b 
terreur dans taules ces coatrées. Un miffier de prêtres cadi&et mtrouvabba et âa- 
tout^e déserteurs, par les dispositioiis topographiques do peySy sans force cem^ 
ddmbie h y opposer, mais qui dans tous les cas sont inquiftaota poiÿ les eitdyeoiis 
des campgues qui ne’sYgareront plusî‘>. . , » — Arcb. nat, Çi aôi.j 
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LES REPB^SENTàNTS AUX CÔTES DE LA MéoiTSHBATféE i 
AU COIflTlé DE SALUT PUBLIC. 

Lyon, îj juillet iyg3. 


[Bruael et Rouyerlbut passer l'expëdidon de la première séance de <bseripll<fo 
de leurs papiers, en date du jour d’hier. «tVous y verrez la suite de nos protesta* 
lions, ainsi que l’expression de notre désir d’obéir au décret de la Convention na- 
tionale qui nous rappelle nominativement dans son sein , quoique nous ne le con- 
naissions que par la voie des journaux, ü est à votre connaissance que depuis 
loiïgtemps nous sollicitions notre rappel et que nous nous sommes mis en marche 
auBsitèt que nos successeurs ont paru. Une mission particulière, dont nous avmis 
eu soin de vous rendre compte dans le temps a retardé notre marche et nous a 
conduits ici. Quoi qu’il en soit, nous sommes fort impatients de vous être réunis 
et nous nous flattons que l’exposé fidèle de nos opérations et de nos principes con- 
vaincra facilement la Convention que nous sommes toujours dignes de sa confiance. » 
— Arcb. nat,, D S i, 38.] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ALPES À LA CONVENTION. 

PontSaintÆsprity ij juillet ijg3. 


[Albitte fait un long et important rapport sur ses opérations en vue d’empè- 
<9ier, de concert avec le général Carteaux, la jonction des Marseillais et des 
âvec les révoltés de Lyon. — Arch. nat., AF n, i83; et Meniieur, XVII, aoS.p 






^ 0) Cette phrase inachevée. est textuelle, 
afosi que les incorrections qu’on a pu re- 
lever dans cet^ lettre. 

^ On a vu plus haut, p. 63, que Bru* 


nel et Rouycf, leur 

finie, s’étaient mia en deveii^ de prAcni^ 
des renforts | rannée des Pyrénées eri^ 
taies. 


GOMITé 0* SUüT MlBltC. — f. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du i8 juillet 

Présents : Couthon, Hérault, Saint-Just, Thuriot, Gasparin, 
Barère et Prieur. 

Le Comité chai^ Saiul-Just, l’un de ses membres, de se rendre 
promptement dans les départements de l’Aisne, de l’Oise et de la 
Somme, pour y remplir un objet d’intérêt public. 

Il a été arrêté de proposer à la Convention nationale le projet de 
décret suivant : 

«La Convention naUonale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité do salut public , décrète que les citoyens Robert Lindet, Du Roy 
et Bonnet -Mautry, représentants du peuple, sont revêtus, pour se 
transporter dans le département du Calvados et départements voisins, 
des mêmes pouvoirs qu’ils avaient pour aller dans le département de 
l’Eure, et qu’ils sont autorisés à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour y rétablir l’ordre, faire saisir les conspirateurs et assurer le 
triomphe de la liberté'^*.» * 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT CINQUANTE-SIXIÈME SÉANCE. 
i 8 juillet 1793* 

Lecture faite du décret de la Convention nationale du 17 de ce 
mois, qui renvoie au Conseil exécutif provisoire, pour y faire droit * la 
pétition du citoyen Gazile, inspecteur des postes d’Ille-el>-Vilaine, qui 
a été destitué par le Directoire des postes et qui sollicite sa réinjégra- 
ti(m dans cette place 

<■> Le décret ctmfwme fut readu k k procèe-vetbid de k «éanee de la Ccm- 

néme jdur. Voir pks Ldn, p. 993. ventipn du 17 jaifièt 179S k mention de 

<•' Nou» «vomi vainement dierdté dam ^Ue pétition et de ce décret. 



CONS^üIi 8®i 

Le Conseil exécntif ppovisoire, iot 1« ministre des 

contributions, après avoir délibéré; ; ; 

Arrête que le citoyen Gazile sera rétabli dans ladite place d’inspecr 
teur des postes d’Ille-et-Vilaine, autorise en consêquanre 1® minore 
des contributions à donner les ordres nécessaires au Directoire des 
postes. - 1 ' 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil ez^udf provi- 
soire, informé que le navire danois le ca|at|ûfla Eflefson, 

a été arrêté au mois de mai dernier par la corvette la Cékàté et C0fl“j 
duit dans le port de Cherbourg, et qu’il s’est trouvé à bord dudit na- 
vire trois Français sans passeports et prévenus d’émigration, et deux . 
Anglais échappés de France oh ils étaient retenus par les lois de l’em- 
bargo ; 

Considérant que le capitaine danois a contrevenu aux lois de tous 
les pays en recélant lesdits individus dans son bâtiment; 

Que cependant sa qualité d’étranger et sa jeunesse peuvent supposer 
l’ignorance des lois françaises et naéritent quelque indulgence; 

Que d’ailleurs il appartient à la nation qui s’est constamment 
prononcée amie de la République et a lui-même expié en partie sa 
faute par deux mois de détention et les frais êt retards qui en résultent 
pour lui; 

Considérant en outre que le ministre des affaires étrangères a 
prévenu le chargé d’affaires du roi de Danemark de pourvoir à ce que 
la neutralité du pavillon danois ne favorise Jamais des abus aussi 
graves; 

Arrête : 

1 ® Que le citoyen Ellefson et son équipage seront relâchés et auto- 
risés à remettre à la voile; 

a® Que l’administration du district de Cherbourg sera chargée <te 
traduire au tribunal criminel du département de la Manriie les trais 
individus Français trouvés à bord dudit navire ; 

3® Que les nommés Smith et Bamfort, tous deux Anglais, é<dmppé8 
du Havre où ils étaient détenus par suite de l’umbArgo, seront «aUBUr 
tués prisonniers dans les prisons , de Cherbourg» où ils rêsterèut jia|M 
qu’à l’échange. ‘ 

En conformité de l’arrêté du Conseil du a| juin demief, le mi- 
nistte des affaires étrangères a présenté un rapport |[énéral, de 
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pièces justificatives, sur les réclamations des commissaires nationaux 
et adjoints qui ont été envoyés dans la Belgique et qui forment des 
demandes en indemnités, soit des pertes qu’ils ont essuyées dans le 
cours de leur mission, soit dés frais de voyage ou des déboursés <'>. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, considérant la justice de ces 
réclamations, et qu’il convient de traiter d’une manière égale tous les 
commissaires nationaux en leur accordant à tous une égale indemnité 
et en employant de préférence dans de nouvelles missions ceux de ces 
commissaires qui n’ont point encore été replacés; 

Arrête les dispositions suivantes : 

1” Dans les circonstances qui se présenteront, il préférera à tous 
antres les commissaires nationaux et adjoints pour la Belgique, qui, 
n’ayant été replacés encore, désireraient d’être réemployés, en justi- 
fiant néanmoins par eux de leur civisme et d’une capacité suffisante 
pour les missions qui seront à remplir ; 

9" Pour leur tenir lieu des pertes qu’ils peuvent avoir faites, des 
reliquats des comptes qu’ils présentent ou des indemnités que la Répu- 
blique croirait leur devoir à raison de voyage ou de frais extraordi- 
naires , il accorde à chacun des réclamants , selon leur grade de com- 
missaires ou d’adjoints, le traitement entier du mois d’avril dernier, 
comme s’ils y avaient été en pleine activité, plus a 00 livres à frais de 
retour; 

3 ” Sur la demande que quelques-uns d’entre eux font de leurs ap- 
pointements arriérés des mois antérieurs à ceux d’avril, il renvoie 
purement et simplement au bureau des fonds du département des 
affaires étrangères chargés jusqu’à ce jour du payement desdits com- 
missaires nationaux. 

Le Conseil exécutif, par suite de sa délibération du 10 de ce mois 
relative à la nomination des juges de paix et officiers de police mili- 
taire, a fait choix des citoyens dont les noms suivent : 

Volland, ex-commissaire du Consdit exécutif. 

Bret, homme de loi. 

Mozeau, ex-cmimiissKre public près le cinquième tribnnal cri- 
minel. 

Bonnemain, Cecb^, Rtvàil, boirimes de loi 
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Bdouarà, 'employé dans la commission ^ès eananx en Bretagne. 
*Sacot, homme de loi, Bousiqtie, Cariés, Gàâi|taiîlt. 

Blesimard, ex-accusateur public du département de Seiné-et-Oise. 
Landrein. 

Le Conseil arrête que la présente nomination sera st^mlse à la rati- 
fication du Comité de salut public. : ' < 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. ^ 



UËCRGT RELATIF À LA MISSION DANS L’eUBE. 

Conventim mhonale, séance du i8 juillet tygS. 

[Extension au département du Calvados des pouvoirs donnés à Bonnet, Du Boy 
et R. Lindet. Voir plus haut, p. 290, le texte de ce décret. H fut rendu d'après un , 
mémoire de Lindet et de Du Roy, en date du même jour, et dont voici le texte : 
(fLes rebelles sont chassés du département de TEure; mais le foyer de la révolte 
était à Caen. Il faut donc éteindre ce foyer. Nous pensons que la même armée doit 
être chargée de cotte expédition, qui doit être dirigée par les mêmes généraux. 
L'armée des côtes de la Manche, qui d’ailleurs n’est ni formée ni réunie, a une 
autre destination. Ils doivenl (sic) veiller h la sécurité des côtes et des ports de mer 
et rompre toute liaison avec Wirapflfen. Il faut confier à l’armée de l’Eure le soin de 
réduire les conspirateurs du donjon de Caen. 11 faut une armée nombreuse; ou 
pourra augmenter celle de l’Eure et y faire passer des bataillons et des escadrons 
de l’armée des côtes, s’il s’en trouve dans les lieux voisins. La mission des repré- 
sentants du peuple expire. Le département de l’Eure a recouvré sa liberté, L’armée 
de la République se rassemble dans Évi‘eux. On va former un camp hors de la ville, 
qui ne pourrait pas fournir le logement à tous les bataillons et h la cavderie qui 
s’y rendent. Cette disposition est nécessaire pour la discipline et la r^utation de 
l’armée, qu’il faut soutenir. Les représentants du peuple députés dans le départe- 
ment de l’Eure donneront toute leur attention aux opérations de l’armée, tant qii’dle 
sera dans le département. Mais il faut faire rendre un décret qui nomme deS re- 
présentants chargés des mêmes fonctions et de la même étendue de confiaoce pour 
le rétablissement de l’ordre dans le Calvados. Il y a des députéi de famée 
des côtes. Il y aura peut-être quelque inconvénient à chaîner m mômes députés 
des fonctions dont il s’agit : 1® L’influence doit être tm peu différente. L’àm^ 
de la RépubKque dans le département dq l’Eure est une armée de pacificateurs. L’p»* 
fluence des représentants doit être grande. Les autres armées sont desttnto à cte- 
battre et à vdiaere par la force des armes. Leur infis|f<^ ne àét pas gômer lef^ 
opérations qui sont toutes purement militmres. — ^:L’armée desfinôe au réta- ’ 
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blisdanent de Tordre doit toujours être essentieiiemeut distincte et séparée de Tar** 
mëe des côtes. L'état-major est différent. Si les mêmes députés remplissaietil les 
mêmes fonctions dans les deux armées, il pourrait en résulter de la confusion, du 
désordre, et ce qui pourrait paraître un ferme de rapprochement deviendrait peut- 
être une occasion de division. IJ faut qu'un décret nomme des replantants pour 
l'expédition k faire dans le Calvados, ou qn'il en charge ceux des députés qui 
pourraient rem^jlir ces fonctions avec quelque espérance de succès. L'expédition 
proposée est nécessaire. Elle doit être prompte et rapide. C'est encore la paix qu'il 
faut offrir au peuple égaré. Mais on ne perdra pas de vue que ce sera le dernier 
retranchement des conspirateurs et qu’il faudra préserver le peuple de tous les 
fléaux dont le passage d'une armée est ordinairement accompagné, mais il fau- 
dra s’assurer des chefs de la conspiration. Ce serait par la roule de Bayeux qu’on 
attaquerait Caen avec le plus de facilité et de succès. Mais Bayeux est k Wimpffen. 
Il faut donc diriger la marche des troupes devant le faubourg de Vaucelles. Il faudra 
déployer Tappareil de l'armée. Le peuple saura bientôt que c'est pour lui que s'est 
levée l'armée des vengeurs de la liberté et des droits de l'homme. — On ne s'élève 
plus maintenant aux clameurs de Buzot et de Barbaroux. Les traîtres sont démas- 
qués. Le peuple se déclarera et réclamera sa souveraineté au bruit de la nouvelle 
d’une armée qui se met en marche contre des conspirateurs. — Ce mémoire se ré- 
duit à deux chefs : i® Accélérer l'expédition du Calvados pour éteindre le foyer 
de la conspiration; a® Nommer des représentants ayant dans cette expédition les 
mêmes fonctions à remplir qu'ont eues les représentants nommés dans le départe- 
ment de l’Eure. — R. Undkt, Dü Roy.u — Arch. nat. , C, a 6 o.] 


MISSION DE BONNEVAL ET DE ROUX DANS LES D^FARTEMENTS DE SEINE- 
ET-OISE, DE L’EURE ET D’EÜRE-ET-LOIR , ET DE MAURE ET DU BOU- 
CHET DANS LES DÉPARTEMENTS DE SEINE-ET-MARNE ET DU LOIRET. 

Convention nationale^ même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu ses Comités d’agri- 
culture et de salut public, décrke que les citoyens Bonneval^^^ et Louis 
Roux, représentants du peuple, se transporteront sans délai dans les 
départements de Seine-et-Oise, de TÊure et d’Eure-et-Loir, et les 
citoyens Maure et Du Bouchet aussi représentants du peuple, 

Germaio Boaneva), né à Juvelixe l*) Voir plus haut, t. I, p. $73, la no- 
( Lorraine), le dj^jauviet' 173$, cultivateur, tice biographique de Nicolas Maure, dé- 
député de h Meurthe à la Lé^a^ve et à ^puté de PYonne â la Convention , et t, tl, 
iaGottveniicn,uioit^Cgévil)er (Meurl^ p. 63 i, celle de Louis-Félix Roux, d^uté 
le m noveuère iS tôi de la 

conxiiuiidqiié per M. Kuacïiiilcî.) <») Pierre Ou Bouchet, né è TMer», le 
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1^01 }«fl 4épiuteiiieat8 4e Seine>et-Mac&e ét da lioivet, j^r cooférer 
avM les «^inûtrations, et preadrà toutes les laesniras uéeesseii^ 
pour que les lois des 4 mai dernier, i" et 5 juiSet présent nioist re- 
latives à la vente et à la circulation des grains, reçoivent leur entière 
exécution. 


DR DES REPRiSBNTANXS X L’ARMAe DU NORD AV COMITÉ VIS VÀViQt PDllllO. 

Bergues, 1 8 juillet lygS. (Reçu le ai juillet.) 

[Carnot envoie copie de quelques arrêtés de dépenses relatives à la revue exfcNÂ- 
ordiuaire et à la fortification. — Arch. nat., AF u, a 33. Voir la Comspoiidanee 
générale de Camot.] 


LES REPRAsERTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lille, 1 8 juillet ijgS. 

[Duqnesnoy et Duhem instruisent le Comité de l’attaque qui a eu lieu au poçte 
de Ponirà-Marcq et annoncent que le général La Marlière s'est Lira montré dans 
cette affaire. Ils reçoivent tous les jours des réclamalions sur le maximum des 
grains. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS L’EURE AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

ÉvreuÆ, i8 juillet lygS. 


Citoyen président, 

Nous vous adressons la déclaration des sentiments des citoyens de 
la ville d’Évreux. On s’occupe de la constitution. On la lit avec satis- 
faction. On la cite comme si elle était acceptée par le peuple français. 
On va tenir des assemblées primaires. Les bons citoyens ont eontianoe 
en nous. Les aristocrates ont disparu. On ne sait ce qu’ilè sont deve- 


i3 wptembra içSç, médecin à Montbri- 
(00, député (uppiéant de Rbéne-et-Loirè 
i l’AdOublée lé^lative, où il fut appdé 
à néger le 37 juin 1793 (Procès-verbai, 


p. A99), dépté du même dépacteweiU è 
la Gonveation nationale, ae retire en iTgti 
i H<mti)riM|lt, proecrit en iStti, ti uomàt. 
à Comtance le aâ mara 1818. 



m 
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nus. Le vœu des citoyens est prononcé. Ils regardem les solduts-^ la 
R^ublique comme leurs libérateurs et l’acte constitutionnel comme 

le garant de la prospérité de la République. i. 

R. Lindst, Do Roy. 


[Arch. nat., AF ii, t68.] 


BM DES BEPBBSBNTANT8 DANS LES DiPABTEMENTS Dü ÇENTBB ET DE L’OUEST 

À LA CONVENTION. 

Tours, 1 8 juillet ijgB. (Reçu le 20 juillet.) 

Citoyens collègues, 

Vous avez vu par ma dépêche d’iiier la résolution ob j’étais de me 
rendre à Nantes sur la première nouvelle de l’insurrection odieuse 
qui s’y est manifestée. Mon compagnon de voyage, député extraordi- 
naire de cette ville et bon montagnard m’a obligé de suspendre jus- 
qu’après l’arrivée du courrier d’aujourd’hui , qui nous conflrme cet évé- 
nement sinistre dans tous ses détails. Le département vient de me 
prêter la proclamation de révolte des autorités nantaises, qui lui arrive; 
je la joindrai à cette dépêche, s’il y consent®. 

Mon coopérateur m’enchaîne ici; il voudrait surseoir [à] notre départ 
jusqu’à ce qu’un de nos collègues au moins nous eût rejoint aGn de 
concerter nos mesures. Je lui ai demandé s’il craignait la mort; pour 
moi je la brave et je ne sais point reculer lorsqu’il s’agit de sauver la 


Nous ignorons de qui il s’agit. 

II 8 ’ag:it d’une affiche du département 
de la Loire -Inférieure, qui reproduit le 
procès-verbal de la séance tenue le 5 juil- 
let 1793 par l’assemblée générale des corps 
administratifs de Nantes , « où étaient réunis 
les administrations des districts de Ctisson v 
Ancenis et Machecoul, réfugiées è Nantes 
depuis l’occupation de leur territoire par 
les rebelles, et les citoyens Boutruclie et 
Jaliot, députés des districts de Paimi>miif 
et Ghâteaubriant près le Comité central; 
présent aussi L-Ü Beysser, gÿnérid de 
brigade, conmtaitdant temporal de la 
ville et cbÉteau de Nantoiiv. Oatle «asom» 
biée décida aqu^il «ersît pris Wutes les 


mesures nécessaires pour s’opposer à l’en- 
trée de tout commissaire envoyé de la 
Convention nationale et à l’établissement 
d’aucune Commission centrale (des repré- 
sentants en mission} dans la ville de Nantes 
et le département de la Loire-Inférieures. 
Le procès-verbal se terminait ainsi : <( ..«Une 
exp^üon du présent sera adressée au gé- 
néral Gaitdaux , pour être par lui transmis 
aux officiers généraux et chefs du corps ser- 
vant sous ses ordres, l’Assemblée déclarant 
au général en chef qu^eiie compte sur son 
adhMon et qh’eHe auïmt désiré l’avoir 
âatis son seip ponr concourir à cettie d^« 
béralson importante. A f instant, et par un 
mouvemonl spontané , tous les membres de 



ier Les arrangements' pris avec mes trmls notre 

ijparaiîon paralysent ma détermination , si mon eoè|i#»tenr ne veut 
pas consentir & me suivre; je vais tenter un derniereÉ>ri, iimis, In 
erainte qu’il soit inutile Je prie la Convention natiopata 4 e preseoi^n la 
mardie que je dois suivre et de crom que je marcliaéei jisque dans 
le feu, si elle me l’ordonne. r ^ 

Depuis deux jours que je suis ici , je n’ai pas perdu Inon temps; j’ai 
établi provisoirement un brave sans^eulotte, plein d’expérience, de ta*^ 
lents et de zèle, pour organiser mon contingent de forces à mesure 
qu’il en arrivera ici quelque portion; j’ai obtenu pour ma part enrircm ^ 
8,000 hommes. Les plaintes s’accumulent contre le général de la ré^^ 
serve, nommé Beffroy, ci-devant noble, qui vendit la place de Stenay 
aux Prussiens, suivant les rapportrmultipliés qui me sont faits; je ne 
puis confier à un tel homme le sort de mes camarades de divers dé* 
parlements que j’ai promis de mener moi-méme à la victoire. 

Philicpsacx. . 

[Arch. nat., AF ii, /i6. — De la main de Philtppeaux,] 


UN DES REPBESENTANTS \ L^ABMéE DES PYEEN^ES OCCIDENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint-JcanrPieârde-Port^ 1 8 juillet ijgS. (Reçu le 3 o juillet.) 

[Përaud annonce que tout est rentré dans Tordre dans le district de Saint- 
Palais et que le rassemblement* dont il a parié dans sa lettre du 1 6 est eOtièreineiiC 
dissous. Deux officiers français, envoyés en parlementaires, rront été reçus à bras 
ouverts par les Espagnols, qui de suite leur ont parlé de notre constitution avec le* 
plus grand enthousiasme. Heureusement qu'un des officiers en o eu quatre exem- 
plaires à la poche, dont il leur a fait cadeau. Elle a été lue, elle a été trouvée 


i'Asseml^ée s^éiant levés avec le général 
Beysser, il a juré et ils ont juré d’unir â 
jamais leur sort et de demeurer insépa- 
rables jusqu’à la mort. Après quoi l’As- 
semblée s’est séparée aux cris répétés de 
Vive la BéptdtUpie une et indmeiblel et cha- 
que membre a signé individuellement». 
Soit une très longue liste des signatures, 
que, sur l’exemplaire de l’affiche qu’il 


envoie à la Convention, PhiUppeaux fait 
suivre de cette noie de sa main ; «rHon col- 
lègue m'observe qu’un grand nombre 
signataires sont dans les meiffeurs priitr 
cipes et que la violence seule a pu leur 
arracher une adhésioa aussi coupsbie^ Il 
m’sjqute qu’il s’y trouve presque aucuii 
membre de k Société pcÿidaire. — 
urPBiox.» I 
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exodlente, elles Espagnols ont éioncë ie vœu qu’ib formaient pour la paiiu lis ont 
demandé aux officiers de leur dhanlm* la Camofiwk^ et Fair (k Yÿ[jinm 
deê Marseillais, et les Espagnols ont fait chorus avec nos chanteurs. Nous entrer 
tiendrons cet heureux changement dans leur manière d^agir en leS traitant avec 
toute sorte de générosité et en bien les battant l<»^oe nous les combattrons, s Pé^ 
raud demande, en conséquence, que ie Comité lui fasse passer quelques 
d'exeniplaires de la constitution pour les distribuer aux Espagnols. C'est dinumclm 
que la coDStitution sera soumise è l'acceptation de l'armée des Pyràiées ocôden* 
laies. — Ministère de la guerre; ilrméc des Pyrm^.\ 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Metz, 1 8 juillet lygS. (Reçu le an juillet.) 

[Deux lettres de Maignei et de Gentil (du Mont-Blanc). Ils insistent, chacun 
de son côté, pour être rappelés. — Arch. nat, AF ii, aA6.] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DU RHIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, i8 juillet t^gS. (Reçu le ai juillet.) 

[Deux lettres de Ferry, Laurent et Louis : Ils transmettent des arrêtés sur les 
subsistances; — a* Ils adressent des délibérations et des arrêtés qui ont été en- 
voyés à la municipalité de Schlestadt, département du Bas-Rbin, et qu'elle vient de 
leur dénoncer en les leur faisant passer «fVous y reconnaîtrez les effets d’une 
témérité coupable, dont vous sentirez comme nous la nécessité d'arrêter le cours; 
nous vous engageons à provoquer l'attention la pins sévère de la Convention na- 
tionale pour faire rentrer dans l'ordre ou dans le néant des hommes qui se décla- 
«rent aussi ouvertement les ennemis de laRépablique.n — Arch. nat., AFu, i48.] 


UN DES REPRe'sENTANTS A L’ARMlÈK DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Collioure, i8 juület lygS. (Reçu le 3o août.) 

[Fabre donne des déttdis sur la sitoaüon de Collioure. Il annonce que la veiaBe, 
1 7 jiuUel , aytnt entendu une canonniide très vive du côté de Peipignan, il a dm 

Ce sont des an^nmés envoyés de de Samt-Melé » d'Avalbn et de 

Nimes, à la mumdipdité de 



||iiï»iuf V793-] GOÏIITÉ DE *»f 

;ÿWîr|aii:e uoodiversioa contre le camp eqiagnoi élabjK d’^dès* (!eUe 

;6ipédit^ a trè« bieO réussi et les troupes ont été bravesi Ministère de la 

"^erre; Armée des Pyrénées,] ^ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 


Séance du ig juillet iyg8. 

Présents : Couthon, Hérault, Saint-Just, Thariot, Barère, Prieur 
et Gasparin. 

Il a été arrêté de proposer à la Convention nationde les projets de 
décrets qui suivent : 

PRBMIER PROJET. 

«La Convention natiônale, après avoir entendu le rapport de sen 
Comité de saiut public, décrète : 

«Article I". Il y a lieu à accusation contre les administrateurs du 
département du Finistère, pour avoir tenté d’avilir la représentation 
nationale, d’usurper ou d’influencer l’autorité du souverain, et comme 
coupables d’entreprises contre-révolutionnaires, savoir : Kergariou, 
président, Legîic, Doucin fils ainé, Decourbes, Leroux, Lepredou, 
Expilly, Daniel (Hersaux), Postic, Derrien, Le Baron, Piolet, Le 
Goazre, Le Noan, Poullain, Le Thou, Demel, Brichet, procureur 
général syndic, et Aimez, secrétaire général. 

«Art. 2. Le siège de l’administration du Finistère, fixé dans la villq 
de Quimper, sera provisoirement transféré à Landerneau, cbef-lieu de 
district de ce département. 

«Art. 3. Il sera formé sans délai dans la ville de Landerneau une 
commission administrative composée d’un membre choisi dans chaque 
district; elle exercera provisoirement toutes les fonctions attrfljuées 
aux directoires des administrations de département*^).» 

O) Ce projet de dikret sur le départe- tien dans la séance du mânae jour, 19 joil, 
ment ilu Finistère et les trois suivants let 1793. (/Vonits-twriol, 357, 87a , 
furent volés textucllcmeat par la Gonven- 373, 37/1.) 
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' » 

SECOIfD PROIBT. 

R La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète qu’il sera sursis à l’exécution de l’ar- 
ticle a du décret du 1" juillet, jusqu’à ce que le tribunal de com- 
merce séant à Dunkerque ait prononcé Le ministre de la justice 
est chargé de presser le jugement et d’en rendre compte aussitôt à la 
Convention. » 

THOISlàllB PBOJBT. 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 

R Aiticle 1". Toutes les assemblées primaires, qui, par les intrigues 
coupables de leurs administrateurs ou par des manœuvres criminelles 
ou par toute autre cause que ce soit, n’auraient pas reçu le décret du 
37 juin des Assemblées primaires®, sont convoquées pour le dimanche 
a 8 juillet. Le présent décret tiendra lieu de convocation. 

«Art. 3 . Aussitôt qu’elles seront formées, elles sont invitées à 
émettre leur vœu sur l’acceptation de l’acte constitutionnel, dans la 
forme indiquée par le décret du 37 juin dernier. Le présent décret 
sera envoyé par des courriers extraordinaires. » 

qUATRlètlË rSOJET. 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète : 

«Article I*. 11 n’y aura que quatre représentants du peuple auprès 
de chaque armée. 

«Art. 2. Ces représentants seront renouvelés régulièrement par 
moitié tous les mois. 

l'I Le 6 juin 179?, à Donkerque, le relâché, avec indemnité. C’eat sur ce »e- 
lieutenant ai «e<»i)d da navire am^am cond point que le ComUé de eedut pnldic 
the Liule Cfccnii avait Sié tud pet deé me- pnq>o*e à la Convoition nationale de le 
telotadel’dqoip^dn Coràimet* di|iiger. 

tricte «t du leô(pm In'-ÇUivêntM • W 11 s’agit da décret du 07-08 juin 

nadowle avait déc^é^ fc t" juSIet 1798 j 1 798 relatif à la convocation de» aasentUéea 
1* ^ e^sjatee la Int^t «ne prittMrM peur voter snr la coastMatii» de 
enquête ^. ÿ’ipae le Mente «M&écaw aeraR »*7pS, 
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* «Aot. 3. LesTepréseottiDts du peujde iiej#iïrtonl4â^ga^ aucoaé 
dffii fonctions qui leur sont confiées. 

«Art. 4. Le Comité de salut public présentera denaMn Tétât ^ 
représentants du peuple auprès des armées; ceux de» représentaols 
qui n’y seront pas compris se rendront sur-le-champ dpns le s^ de- 
là Convention nationale. , 


État d présenter à la Convention nationale ^apr^s 

' ■ 

AauéE DD Nobd ; Carnot, Chaidier^^', Delbrel, Servière; 
Briez, Cochon, enfermés dans Vatettciennes. 



-4', '' 


ÂRHéE DES Ardennes : Massieu, Calés, Perrin. 

AsuéE DE LA Moseub : Richaud®, Soubrany, Gentil (du Mont-Blanc). 


ARMéE DD Rhin : Montant, Ruamps, Borie, Miihaud; 

Merlin, Reubell, enfermés dans Mayence. 

Armée des Alpes : Albitte, Dubois-Crancé, Nioche, Gauthier. 


Armée d’Italie : Barras, Robespierre le jeune®, Beauvais (de 
Paris), Pierre Baille. 

Armée des Ptrénées oribntues : Gassanyès, Fabre, Bonnet, Leyris. 

Armée des Pyrénées occidentales : Ysabeau, Féraud, Chaudron- 
Roussau, Garrau. 

Armée des Côtes de la Rochelle : Richard, Choudieu, Bourdon (do 
l’Oise), Goupilleau (de Fontenay). 


Loaû-Josepb Ohorlier, né le a 5 sep- 
tembre 1754 4 Gbâlons-sur-Mame, avo- 
cat, membre du conseit de district de Ghâ- 
loos^r-Harne, dépoté de la Marne à la 
Législative et à la Gonventîim, membre du 
Gonseil des Anciens, mort à Paris le 5 ven- 
tése an v-a 3 février 1797. 

^ ftjmxaû» Kehaud, né à Faucon 
(Basses^Âipes) le 3 i décembre 1757, com- 
merçant à Vewwflies, maire de cette ville, * 
é^piitd sup|déaiit de Seine-^et-Oise I la 
Gonvéntloii nationale , admis à siéger le 
as février 179^ en remplacement de Ker^ ^ 


saint démissionnaire, membre do Con^ 
sdl des Ginq-^nts, cmiseiller de prêtée** 
tore de«Seme-et-Oise sons le Cenrâltt el 
so^s TEmpire, d^oté é la Quanln^ dis 
Cent-Jours, mort à Versailles le as avril 
i8a7* 

Augosttiiriioa4osepbdeBobfi^^ 
frère de Mariindien Robespiem, né à Av^ 
le 91 jaiiriie:A76S,, avocat, asembre # 
Conseil de di^fariement do Piède-*Gs^^ 
député de Pai||À la Cooveidion » 
à Paris le |Oÿ|lieiWdor an 11 (aSjotUet 

' I'’ 



m RSPRÉSENTANTS EN MISSION. {19 muir ml] 

karbt DSS Côtes ds Bbsst : CUIet, Gaymgiiac, Boorbotte, Tnrreau. 

AsHis DES Côtes de Chehboubg : Lindet, Du Roy, Bonnet (du Cal- 
vados); 

Rotume, Prieur (de la Côte-d'Or), retenm à Cm. 

Ile de Cobse : Saliceti, Lacombe Saint-Michel; 

Antiboul, Bo, relenus à MarsàUe. 

Il est arrêté que, conformément au décret de création du Comité 
de salut public, qui lui ordonne de tenir registre de ses arrêtés et 
délibérations, les projets de décrets ne seront plus à l’avenir enregis- 
trés, mais seulement les arrêtés dont l’exécution précède le compte à 
en rendre à la Convention^'*. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DEGBBT éTXBLISSANT LA LISTE DEFINITIVE DES REPBéSENTANTS 
AUX ARHEES. 

Cottventm, mtùmàk, séance du lÿ juiUel ijgS. 

[Voir i ta page précédente te texte de ce décret 


CI Déjà on a vu que, depuû te dernier SénauU,Duhem,Courtou,DeSacy,Botlct, 
nnoaveUemeatda CaniitédoMU puUie, Reffroy, Uétutte, Comun. et Dui|Benioy. 
lei«g^duCaiii(ëde«datpiMKpaé- a’AnrfaMuMeettuiiCHMet.Uai- 
iMtaitiiien neiM de détoüa f»a par le fut,LeV«Mttr(daia){eurtlw)etllar 
piMé. Benénavant, fl ne ta aii wim pim vitMoMeaitMlt («e darmer patsa A i’aniiée 
qwleiaivétét.Peorpiu«dBdà(« «tpM)r du Bhw). 

(MÜter les recherches, nous distmgasMi» 8' Aawta au ftiu ; Louis, LaarwU, 
chaque mêlé par iin en Bitter, Ferry, ftHwammu, PSieuer «t 0<« 

ddSéManhei. ‘ Bay. 

w Parue dtort, UC m mlj m rappela, 8* dMÉia''irauB:{>açia«tty. 
smisiaeaKnw.wieHMkaMiihuAate- . h’iauiaMsPnéidaaoHainuaaiPiu- 
ptâautaotsuBaiMBiaa.daHtttiiiilliila, ieia.{dl6et,lioBeatiir(d«P^f4^^ 
wateRaur'; , ^ . . 6* hauéa nas CArn ua «‘llwiiain.'j; 

t* AiUii tw wtt» ! it«ReRald^|)es^ -*• Tumau, BtaieruB, Gaudin, 



(<9 sm^smmsrm 

mfCBKT BBLATIF AUX IRS8IOR8 Xlf «ÉHNiAI.. 

QÊvmtûm na^ônak, même eêttnee. 

Un membre a observé que les membres rappelés é» fiïitii commis- 
sions ne se rendaient pas à leur poste, et par la raiscp sniÿk^ae 
personne ne leur notifiait leur rappel; en coaséqumicé, Ü a cbnmuidd 
que le Comité de salut public fût tenu à l’avemT de finrtt itptifiér aux 
représentants du peuple qui seraient rappelés l*eAtrait du décret pour^ 
qu’ils s’y conforment. 

Cette proposition est décrétée. 


IJN DES BEPaiSENTANTS \ L’ARMEE DD NORD AU COltlTé DE SALUT P08LIC. 

Lille, tg juillet lygS. (Reçu le ai juillet.) 

[Ouhem témoigae son mécontentement de la confiance qu’on a eu l’air d'ae- 
conler à Lavdette et à son adjudant général Dufresse. Il donne qndqnes détails ' 
sur des dilapidations commises par des généraux et par la compignie Massw et 
d’Espagnac. Enfin il témoigne le désir de se retirer an sein de la Goaveiilinnu 
— Ministère de la goetie; drsiée du Nord et des Ardeum. — Cette lettre a été 
insérée dans le Remml Lt^rot.] 


LES REPRESENTANTS k L’ARhEe DU NORD AU GOHItE DE SALUT PUSLIC. 

Liüe, 1 g juillet i^gS. 

IDuhem et Lesage-Sénaolt transmettent au Comité l’adresse républicaine de ht 
division de l’armée du Nord commandée par La Mariière. — Beeueil Z^ros.] 

confirmés dans leur mission aux annéaa 
et il n*y a de missions noiiveUes que ceflee 
de Gbarlier el de Servière À Taràiée dfi 
Nord, de Mmjpàmt ie jemie li fero^ 
dltalle, de Riehand à Taiteée h ^ 
selle, et de Maribon^Montant ifanuéfi àu 
Rhin, 


Âuguis, Gouinlleatt (de Montaigu), Tallien 
et Oaspatin. 

7 *" Âaaéx axs Géras ai Bixsr : Sevestre. 

8^ Aauii au Cérxs ai Ganaociie : Le 
Gointre ei Prieur (de la Marne). 

9* Goui : Deicher. 

Tous les autres m trouvent nommément , 



REPBÉSENÎiWTS EN MISSION. 

LIS REPBésmms X luru^e des côm de Cherbourg 

AU COMlfi DE SALUT PUBLIC.# 

Évreux, ig juillet ijgS. (Reçu le ao juillet.) 

Des avis qui nous sont transmis par la municipalité de Bernay et 
qu’eUe a reçus de citoyens échappés de l’attroupement des rebelles 
portent que lés rebelles se sont ralliés à Lisieux au nombre de 3,ooo, 
avec un train considérable d’artillerie. 

Il faut éteindre le foyer de la guerre civile. Bemay nous demande 
des secours : il faudr^ se porter à Lisieux et à Caen. Veuillez bien 
délibérer sur-le-champ; il faut rassurer les villes et les campagnes 
menacées. 

Si l’armée ne continue pas sa marche, il résultera les plus mauvais 
effets de l’état de stagnation dans lequel on la laisse languir. 

Prenez une grande, une prompte détermination. 

Réglez les deux points que nous avons soumis à votre décision. 

Que l’armée soit toujours la même et commandée par le même 
état-major; que l’armée des côtes ne soit, s’il faut la requérir, qu’une 
armée auxiliaire; que cette armée ait auprès d’elle des représentants 
du peuple qui ne soient chargés que de cette grande opération, et qui 
ne se mêlent pas de l’armée des côtes, ou qui se détachent au moins 
entièrement de l’état-major de l’armée des côtes. 

Il serait facile de réunir les deux armées; mais on ne peut pas ré- 
unir les deux états-majors. 

Les rivalités, les jalousies nuisent à tout. 

. Décision très prompte et très positive. 

Nous avez-vous accordé ou fait accorder ce que nous demandons 
pour Évreux? R^ondez-nous per un courrier extraordinaire. 

^ Du Roy, R. Linoet. 

. ; *• ' ' ' 

[Ministère de la guerre; Amie ike céet de GMmif.] 



[»ÿ«iiiïii793.] BEPRÉSKNTANTS SN MlÿsiOÎ»- / 'ife, 

tss «BPBisSMTANTS X LUBHés DES CÔTES DE BEilST 

< ■ >it \ ' ‘(f 

\ LA CONVENTION, 

Ancenisy juillet tygS* (Beçu le a4 |iii|let) 

[Meiiin (de Douai) et Gavaignae ont donnë des ordres pour TaiMIttfioti du 
général Beysser. La constitution a été prodamée avec la plus grüde poltqie daui 
la ville d'A^oenis, — Arch, nat , AF ii, 067.] > 


LES RBPBl^SENTANTS X L^ABUiE DES CÔTES DE LA BOGHEUK 
AU GOMITé DE SALUT PUBLIC. 

iSatifwwr, îg juillet 17 g 3 . 

[Turreau et Bourbotte informent le Comité des événements heureux et maflbeu- 
reux qui se sont succédé en très peu de temps dans cette armée; ils donnent 
principalement des détails sur la déroute du 18 juillet, qui doit être Attribuée, en 
grande partie, h la trahison et à Tinexpérience des troupes de première levée. 
Ministère de la guerre; Armée des Céiet de la Rochelle; et Moniteur, XVIi, a&8.] 


UN DSS BEPBl^SENTANTS DANS LES D^PABTEMENTS DU CBNTBE ET DE L^OUEST 
AU GOMITé DE SALUT PUBLIC. 

Tours, ig juillet lygS. (Reçu le 92 juillet.) 

[Philippeaux annonce qu’il a visité le camp de réserve près de Tours, et qu’il 
n’y a trouvé qu’environ 1,900 hommes, sans discipline et sans ordre* D en a 
témoigné son mécontentement aux généraux. Il se plaint de i’ignormice des 
troupes, du nombre et de l’oisiveté des officiers. — Ministère de la guerre; Armée 
des Gâtes de la Rochelle. — De la main de Philippeaux. Celte lettre a été insérée 
dans le R&meü Legros. ] 


les BEPBéSENTANTS X L’AEM^E DU RHIN X LA CONVENTION* 
Strofèourg, ig juillet ijgS. (Reçu le 96 juillet) 

[Lnnis et Pfli^r transmettent l’adhésion de l’armée à% Rhin à la con8titutio!i» 
- Ardh. nat., C, 960.] ; ^ > . 


‘t ^ 


comté sàtOT public. — v. 



«oô REPRÉSENTANTS EN MISSION. [19 juillet 1703.] 

LE EEPSiSENTANT A LA MAEUFACTUBE D’ARHES VE SA1NT>IÎTIBNNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint-Etienne, ig juillet 17 g3. 

Je vous ai rendu compte, citoyens mes collègues, par ma lettre du 
1 3 de ce mois**), de l’arrivée de l’armée départementale de Rhône-et- 
Loire à Saint-Etienne, des motifs de ce mouvement présentés par les 
commissaires et des circonstances qui me sont relatives; je vais vous 
informer de ce qui s’est passé ultérieurement, relativement à ma 
commission. 

Le i4 de ce mois, au malin, j’ai eu avis qu’il a été affiché dans la 
ville de Saint-Etienne un arrêté de la Commission populaire républi- 
caine et de salut public du département de Rhône-et-Loire , en date 
du 8 de ce mois, portant que les autorités constituées de la ville de 
Saint-Etienne prendront les mesures convenables pour faire transférer 
à l’arsenal de Lyon toutes les armes à feu de guerre actuellement 
fabriquées et d’y faire transporter tous les huit jours les armes à feu 
qui seront fabriquées à l’avenir dans le plus bref délai. 

Aussitôt j’ai renouvelé à toutes les autorités constituées de Saint- 
Etienne, au conseil d’administration de la manufacture nationale et à 
la commission de vérification , les réquisitions les plus expresses de s’op- 
[loserè tout déplacement d’armes, hors les cas de réquisition ou d’ordre 
du Conseil exécutif ou des représentants du peuple envoyés près des 
armées. Après cette précaution , quoique sortant d’un accès de fièvre très 
violent et dans le plus triste état de santé, je me suis déterminé à partir 
pour Lyon, pour m’expliquer sur FaiTêté du 8. J’y suis arrivé le di- 
manche à onze heures du soir. Le lendemain je me suis rendu au dépar- 
tement. Deux membres du Comité des rapjiorts et deux du Comité de 
sûreté de la Commission départementale se sont réunis. Les observations 
que j’ai faites ont été goûtée et l’on m’a répondu que l’on allait prendre 
un arrêté portant qu’il serait retenu le nombre des fusils nécessaires pour 
compléter l'ajmeiuent des bataillons de Lyon , et que tout Hé suiqilao 
serait à ma diapoBilion.i eonfonn^nent au décret du 3o mai dernior ^ 
m’a nommé commissaire, lie pouvant mieux faire , ni o^éair dayimtlig^ 



ftQ iotuATi 793-1 REPRÉSErrrANfS EN ^ M? 

contre ia force, cet arrêté convenu me sati^a^t Ina^’i un cnrtaià 
point, puisqu'il mettait toute chose dan» rétàt légal, ttioina ^Iquea 
centaines de fusils qui auraient été retenus pour les bataillons de Lyon. 

Mais, le lendemain, la nouvelle du décret que la Convention a " 
rendu le t a de ce mois sur la ville de Lyon y est arrivée : dte a tout 
changé; l’on m’a dit alors, de la [lart du département, que Tm «liait 
prenà’e d’autres mesures. J’ai cru devoir partir de Ljétt deti» heures 
après l'arrivée de la nouvelle, malgré la fièvre. . * 

L’armée départementale est partie de Saint-Étienne elle y a laissé 
un détachement de deux cents volontaires et est rentrée à Lyoft> 

Dans cet état de choses, tout est suspendu; car je n’ai pas vonlft 
hausser les prix des armes pour encourager è les porter à la Cmnmis- 
sion de vérification, vu que ce ne serait travailler que pour Jiroeut^r 
des armes è la ville de Lyon. 

Je vous demande, citoyens mes collègues, pour ia cinquième fois, 
ce que je dois faire. Faites-moi transmettre le décret qui me raj^dle, 
ou dites-moi de partir malgré le mauvais état de ma santé, ou enfin 
marquez-moi ce que je dois faire, car il n’est ni juste, ni fralemel 
de me laisser dans l’état d’anxiété et de perplexité où je suis par le 
manque d’avis et de communication de votre part. 

Salut fraternel et civique, B. Lestxbpt. 

P.-S. On m’apprend à l’instant que l’armée départementale en 
partant a emporté cent fusils et cent paires de pistolets. 

[Arch. nat., AF ii, 4ii.] 


LES nBPBéSBNTANTS DANS LA LOZSBE À LA CONVENTION. 

Marv^ok, iQ juillet i7P^* 

[GhAleauneuf-Randon et Malhes annoncent qu’il n’y a pins de grand raseemUe- 
ment de rebelles. <f Mais les petits pelotons de ces scâérats continuent toujonra, 
et, r(ÿandu8 dans des montagnes inaccessibles, causent beaucoup dinquiândes. 
surtout dans le moment de la récolte. Deux cents échappés de cesbr^ands, dont 
le mélange est remarquable en déserteurs , émigrés , aristocrates désertés au eoi|w 
et prêtres réfractaires, sont retirés dans les rochers de la Malâne, distnci de 


(*) Décret qui ordonnait de réduire Lyon par la forte. {Pi>^!t$-verbal, XVI, tofi.) 

■J 


90 . 
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Meÿruei«. Ces jours deroiers. Tordre fai doand d'entourer œs roolim : le dii^irici 
de florac, d’une part, et celui de Meyrueis de Tautre s’y rendirent, et celui de Mil- 
lau, requis par le général, mm qui n'y tint pas, avec des détachements du district 
de Marvejols et du bataillon de l’Ardèche, devaient Tentourer^^^ L’opération ainsi 
combinée devait produire la destruction des scélérats; mais, l’administration du 
district de Millau n’y ayant point envoyé, elle n’eut pas tout le succès qu’on devait 
en attendre. Le commandant de bataillon Goutte, commandant cette expédition, 
pensa même être enveloppé. Un trait de hardiesse les sauva et fls se retirèrent 
après avoir tué quatre réfractaires. Hier soir, l’on y a fait parvenir des forces, et 
ils n’échapperont pas. Nous devons faire remarquer h la Convention nationale 
qu’au moment où l’administration du district de Miiiau ne voulait point exécuter 
la réquisition du général, elle offrait à l’administration supérieure de l’Aveyron 
quatre cents hommes, pour marcher au secours des admmisl**aleur8 de la Loajère. 
Nous vous avons instruits de l’indignation qu’a manifestée l’administration de l’Avey- 
ron è cette proposition. L’on soupçonne le nommé Samuel, membre du directoire 
de la Losère, qui s’était rendu dans le district de Meyrueis, d’avoir sollicité ce 
secours. Les membres de l’administration de la Lozère arrêté n’ont encore 
fait aucune rétractation, et Us font courir le bruit que l’Hérault et le Gard 
doivent envoyer è leur secours; mais le peuple de ces derniers départements com- 
qience k ouvrir les yeux. Nous vous faisons passer la rétractation de l’accusateur 
public. Nous avons appris que le président du tribunal crimind avait rédigé 
l’adresse, et appelait partout la méfiance sur les représentants du peuple. Au mi- 
lieu de tous ces rebelles è la loi, la constitution s’accepte.» — Arch. nat., 
AFïi, i 83 .] 


LES BEPR^SENTANTS ï L^ARM^E DES ORIETtiTALES 

A LA CONVENTÏON. 

Perpignan, juilkt 

[Cassanyès, Ëspert et Projean font une relation détaillée des affaires qui ont eu 
lieu les i6 et 17 juillet, en avant de Perpignan. Conduite honorable du colonel 
Pérignon. Plaintes contre ceux qui ont retenu è Toulouse les corps de cavalerie 
destinés à l’armée. — Ministère de la guerre; Armée des Pyrénées; et Moniteur 
XVIÎ, aa7.] 


Cette phrase est textueHe. 



COMÎTÉ M ^ 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

■ii'' V . 

Séaiwe du ao juiUet 17^^. ' , ^ 

Présents : Hérault, Gasparin, Parère, Coutbon, P|4eür, Tharia|. 

1 . Sur les observations des membres composant le Gd^Wité de salut 
public et celui de sûreté générale , y réuni par ses commissaires tiigraa^ 
et Guffroy, considérant qu’il importe de tranquilliser sans délai Tes-- 
prit du peuple et de l’éclairer sur la fausseté des alarm# qu’on cherche ^ 
à lui donner sur les subsistances, arrêté que radimnîstration des sub-^ 
sistances de la commune Paris fera délivrer aux boulangers dans la 
journée du a i juillet présent mois a,4oo sacs de farine de 3a5 livres. 

2. Sur la communication donnée par le ministre des affaires étrâii- 
gères d’une note sur l’affaire d’Esebeck, ministre du duc des Deux- 
Ponts et prisonnier à Metz, le Comité a arrêté qu’il sera donné dès 
ordres par le ministre de la guerre pour que d’Esebeck soit amené è 
Paris à l’hôtel Grange-Batelière, sous la surveillance d’un gendarme 
national , et qu’il y demeurera en cet état jusqu’à ce que le Comité ait 
pris des renseignements ultérieurs 

3. Sur la communication donnée par le même ministre d’unmémoiro 
des citoyens de la République de Mulhouse, le Comité a arrêté qu’il 
Sera envoyé un commissaire à Mulhouse chargé de conférer sur les 
intérêts respectifs et de prendre des renseignements sur les rapports 
commerciaux 

4. Le Comité, considérant que dans ce moment où les ennemis de 
la République semblent redoubler d’efforts pour conspirer sourdement 
sa perte, il convient de redoubler de surveillance pour déjouer leurs 
manœuvres contre-révolutionnaires, que se refuser à quelques sacrv 
fices pécuniaires pour assurer cette surveillance aérait compromettre 
le salut de la patrie, arrête que le ministre de l’intérieur tiendra à k 
disposition du commandant général de la garde nationale parisieime 
une somme de 8,000 livres et à la disposition de chacun des Gomités 

OMfch* nat., AF 11 , 64. — fié k 
nisw iè Barété. — Sur raffsire du l>aroïi 
d^Éœbeck, vuir plti« buut^ 


. W Arch. AF w, 64. — II* ^ 
«Htifi dé (GW uoa lOnuil# ucm 



8t0 * REi'RËSENTANfS J^nilSSiûN. [90 mujiT 1793 .] 

(le sarveüiance des quarante-huit sections de Paris celle de 3,ooû li- 
vres, lesquelles sommes, destinées aux dépenses qu’occasionnera la 
recherche des conspirateurs et des malveillants, seront délivrées sur les 
quittances des présidents desdits Comités et du commandant général 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT CINQUANTE- SEPTIÈME SÉANCE. 

90 jaiUet 1798. 

Le ministre de la guerre a fait lecture de différentes pièces relatives 
au citoyen Custine, et il a proposé de discuter s’il serait utile de con- 
server ce général. Le Conseil a arrêté que le ministre lui présentera 
un rapport écrit sur cet objet. 

Le général Biron s’est présenté au Conseil pour rendre compte de 
sa conduite et a demandé un délai de quelques jours pour la préparer : 
le Conseil le loi a accordé. 

Le Conseil s’est occupé du choix d’un nouveau secrétaire et a ajourné 
cette nomination , attendu le petit nombre de candidats qui se sont 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


mSSlOR JSVOGOBâ 0AIIS LB néPABTEIIENT DE SàÔNE-^T-I< 01BË 
' ET LES nj^PAHTEIISRTS VOISIHS. 

ùmvmHon nationale, séance é» ao jmlkt 179 ^. 

Si«r le rajqpoii de see^ Cfis]^ de «dut puUic, k Convention na- 
tionile «djeûit car Besrer^on «d Liqwrte, repséaentants du 

peuple, députés dans les e^attémentsde Sa6ne-et-Loire®, le citoyen 

AaA» Mi., AF à, 67. — Ciifiiwi, Pran (d* !■ Manie), 

B. Buiaa, tumn, CiUAtsn — W j|Aw iwut, p. *43 , le déceel ia is jniHel 
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Javogues^^, aussi repn^tlènlaat du iouple^ «t laiir dkmou ie» naines 
pouvoirs pour les départemonts de l’Ain, de l’Isère, de l’Ardècbe, de 
la Haute-Ijoire , du Puy-de-Dôme, de l’Ailier et de la Drôme. 


uéCRET REL/iTlF X LA UiSSlOM DANS LA GIRONDE ET Ut LOT-ET^ARONSE. 

Convention nationale, même sémee/ 

ün membre observe que les députés envoyés dans la Gironde y^ 
sont actuellement inutiles; il demande leur rappel 

La Convention décrète que les citoyens Treilhard et Mathieu, dé- 
putés dans le déparUiment de la Gironde, et qui sont à Péri^eax, 
seront rappelés à l’instant au sein de la Convention nationale. 


LE couixé DG SALUT PUBLIC. 

AUX BEPRKSENTANTS ROBERT LINDET ET DU BOÏ. 

Paris, a 0 juillet lygS. 

Citoyens nos collègues, 

Tout ce qufe vous demandez par votre lettre du iq juillet se trouve 
exécuté. 

Le ministre de la guerre a proposé pour commandant en chef de 
l’armée des côtes de Cherbourg le général Sépher, qui est avec vous. 

Dans la liste des représentants du peuple auprès des armées, vous 
ôtes nommés auprès de celle des côtes de Cherbourg, et on vous a 
adjoint le citoyen Bonnet (du Calvados). 

(») Claude Javognes, né â Bellegarde t*> Le Moniteur, dans son compte reada 
(Loire), le aoaoût >769, huissier â Mont- de la séance du ao |aiAet *793 (XVII, 

briioistif du c^Aaeii de dieirkt de 187), prête à cexuenlirey deul imim 

Mo«H»woii. député de Rbône-et-Loire à la roue le mm^ les parûtes suiveate» ; «Le» 

Convention . décrété ïTeiTestation après les admintelratéors du déparfeméOt de fe Bo<^- 

jonméei de prtitM «a ihî 2 fut rond» à dogue» Irè# bons patriotes^ 

te iifaorlé |#r Patenislite du 4 brumaire ab que Matbiei!i ét Trwlbard» comnuaséus^a 

tvi aitété commè complice de la conspira- de la Convention, attiédissent 1 esprit pu- 

tiod du camp de Grenelle, il fui condamné blic. Je deiuande leur rappel* ^ 

4 mortel exiéeutéio^ octobre 1 706e j V; 



m BËPRÉ9ENTAN1S EN MISSION. [ao jdiu,ict 

France, adressez vos ordres à i’armëe et les conjurés vont disjiaraltré. 
Iis ont apporté la guerre civile : les citoyens qu’ils avaient ^arés vont 
les punir pour expier leur faiblesse ou leur erreur, s’ils ne peuvent les 
livrer à la justice nationale. 

B. lilRDKT. 

[Arch. B«t., AF U, Sa. — De la main de R. Lindel.] 


LBS RBPB^EflTANTS A L’ARMEB UES CÔTES DE BREST 
AD COMITÉ DE SALOT PUBLIC. 

Aneenis, so juillet tyg3. ‘ 

[Doux lettres de Mérita et de Cavaignac : i’ A propos de la défaite subie 
l'avaDt-veille par rarmée des cdles de la Rochelle, ils demandent le remplacement 
du ministre de la guerre. rL’uo de nous. Merlin, est depuis longtemps son ami, 
mais il n’y a pas d’amitié qui tienne, quand le salut de la patrie nous commande. 
Boudmtte a totqours été et sera toujours un exeeRent citoyen, un très bon esprit, 
mais il ne sera jamais qu’un très mauvais ministre. S’il nous étint permis de dési- 
gner on homme en état de le remplacer et de sauver la chose publique, nous vous 
indiquerions Vergnes, chef de l’état-major de cette armée. . . » — a* Us envoient 
des états de demandes de poudre, de chevaux et d’artillerie. — Ministère de la 
guerre; Amie de» Cite* de Breet.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARHEe DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COHtTE DE SALUT PUBLIC. 

Niort, a O juillet lygS. (Reçu 1© a A juiil^.) 

[Augnis, Goupilleau (de Fontenay), Bourdon (de l’Oise) et Ph.-Ch.-Ai.-Goa- 
pilleau informent le Comité dii plan adopté par les généraux pour fattaque de 
(%<det par la diviston La Bandièm et des mesures prises ponr la sdieté de Nhtrt. 
— lËnistère de k guerre; Armée des Cdtee de h Rodidk.] 


LES REPRESENTANTS DANS U 6U0RM ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITE DR SUUT PUBLIC. 

Agm^ ao ptiBoi (Reçu le 37 juillet.) 

[NhiiHeB et TnflheiM «RunieeBti^leeotif^^ étémunnineineRt acceptée 
dans te ti n »>H-6«iMM»e «A dauRCMt des le suceè* du recrutement dwH 
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eeâëp^irieiiieiii, nù ils songent'èi â«iUir uac mmnkisÊxm dVrtties. »Nai» m per- 
drons pas de ten^ pour noos transporter dans le d^jMMleiaeirt du l«ot» d’y 
eadter le aèle des adminislrations, et surtout piw nousessurer «pelep assemWées 
ponrl^acc^tation de la constitution n’y sont pas rct«wlëe«,Car,ci0yens eoBègii^, 
nous regaidons T^poque de cette acceptation comme le tepne do p» ^visioBS in- 
leettnes. C’est ad moment où le dépouillement des procèehverbep sels qoe 
les dépmrtism^ts qui seront restés en arrière doivent être accaRlds psr l%fei»eiMie 
majorité des aceeptants. Peut-être les porteurs des procès-irerb«»l vous «bqiaado- 
ront-ils de fixer un délai aux administrations révoltées pour reconnalp et râradar 
leurs erreurs. Si ce délai est accordé, nous ne faisons nul doute que tout rônirera 
dans l’ordre, et , si quelques départements s’y refusaient, alors, la vdionté nafionale^ 
n’étant plus équivoque, toute la nation serait dd)ont [K)ur étouffer les ^germes dé^" 
la discorde. Une autr? mesure nous paraîtrait également utile, et celle^ devrait 
être prise sur-le-champ. Nous savons qu’à Bordeaux sont réunies à peu près toutes 
les personnes suspectes des départements voisins, et cette réunion ne contribue pas 
peu à fomenter les mauvaises dispositions d’une partie de ce département, fi m 
est vraisemblablement de même dans les antres départements où ils (sk) seront 
surveillés. Il nous paraîtrait donc convenable de décréter que, dans un dâaî fort 
court, tous ceux qui, sortis du département dans lequel ib sont domiciliés, se 
trouvent actucHement dans les départements en insurrection, seront tenus d’en 
sortir sous telle peine qui sera réglée par la Convention. Nous vous soumettons 
notre idée.» — Arch. nat., AF ii, 168.] 


LES REPuéSENTANTS \ L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
A LA CONVENTION ET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bayonne^ 20 juillet tjgS. (Reçu le 3 août.) 

[Deux lettres do J.-A. Lefiot et Monestier (du Pny-de-Dôme) : 1® Hs annoncent h 
la Convention que l’armée a reçu la constitution avec enthousiasmes Ils signaleiit 
la bdle conduite d’une citoyenne tfqui se nommait Rose Barreau et connue aujottp* 
d'hui sou« le nom de Liberté Barreau.» »? Cette jeune héreïne, grenadier à côté de 
son mari dans le a* bataillon du Tarn, a fait des prodiges de voleur dans la joinr- 
née du i3, à l’attaque d’une chapelle défendue par i 4 o Espagnols, par deux 
rangs de créneaux , par un retranchement, et encore soutenue par le feu croisé des 
redoutes espagnoles. Celte héroïne, qui peut faire justement oublier cette pucdle 
dont le vil amour des rois nous a transmis le nom , contribua beaueoup k soutenir 
le courage des soldats. Son époux tomba blessé k côté d’elle; elle aida k le irtevèr^ 
elle voulut l’enlever du champ de bataille. Ses frères d’armes ayant rempli ort 
olBce, elle se saisit des cartouches qui restaient dans la giberne de son époux, elle 
continua la charge la plus vigoureuse contre l’ennemi el ne quitta qu'apfès la rê- 
traite. Noos avons cru remjdir les vues de h Convention citôyetis nos o^iègues, 
en encourageant les généreux soldats de k Républiqiie,^ nous avi»^ a^ugé um 
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gratification de 3oo^ au grenadier Liberté Barreau et 2 i son mari blessé dans cette 
belle journée. Cet exemple ne sera pas dangereux ^et ne diminuera rien de notre 
zëe pour ne laisser dans cette armée que le nombre des femmes aniorisé par la 
loi.^ trije général en chef d'Eibheoq a été invité à un cartel pour Téchange des pri- 
sonniers avec le généralCam. L’échange n’a pas en lieu. L’orgueilleux Espagnol a 
osé proposer des conditions contraires à la loi. f> — Ministère de la guerre ; Armée 
des Périnées, — ü"* Ils transmettent au Comité les réclamations, au sujet de la 
solde de 346 volontaires qui viennent d’arriver de Pau à Bayonne. — Arch. nat., 
AFiî, fl 6 i.] 


UN PES REPBESENTAETS X.UARMEB DES PYRi^NÉES OCCIDENTALES 
AU GOMITi DE SALDT PUBLIC, 

Toulousey 5 0 juillet t'jgS. (Reçu le ai juillet.) 

[Chaudron-Roussau et Leyris ont pris des mesures pour arrêter et connaître )a 
correspondance de Bordeaux , Marseille et autres villes : ils ont eu ainsi la {)reuve 
qu’il existe une conspiration fédéraliste. — Arch. nat., AF u, a55.] 


LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMÉE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Schœnbergy 50 juillet tjgS. 

[Maribon-Montaut et Soubrany rendent compte de rimpatienoe des soldats 
français i se mesurer avec l’ennemi et de la prise d’un fort important que le géné- 
rai Bouchard leur a enlevé sur le Carisberg et a occupé du 17 au ao juillet. Ils 
œvoi^t une médaille remise par Margot, cavalier au ii* régiment, qui l’avait 
reçue en 1789 pour une belle action avec une pension de 5 o^ dont il n’a été payé 
que la première année : ils sollicitent pour lui le payement de cette pepi^ et 
mention honorable et insertion au Bulletin. — Ministèi^ de la guerre; Armée k 
Maseile; et Ardi. nat., AF u, aAa.] 


UN DES REPRÉSENTANTS ï LURMÉE DU RHIN X U CONVENTION NATIONALE. 

Lêmdm, 50 juiSet 17 gS. (Reçu le aS juillet.) 

Çitèye«i$ mes * 

C*est avec ia iilae dimee tHitw que je vous rends comjple 4e la 
fêle k jamais ijiiî êust Reu le >4 de ce mois 4 farmée du 
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%in. J’avais averti ie cîtoyéB général BeaaliarnaiA j« me rendrais 
à ruinée pour y proclamer la nouvdle constitntton* en !»-• 

taille devant le camp, j’y fus reçu avec tous les témo^nages d'mnour 
que peut donner un peuple libre k ses représentants. Etf après l’avoir 
disposée par un discours énergique, je Gs lecture de la constitation. 
Soudain, un cri unanime s’éleva au son d’une salve générale de 
tillerie, pour jurer de la défendre jusqu’à la Inort. Je pwteonms les 
rangs et y remarquai partout l’allégresse la pitts vive et la plus écla- 
tante. Les cris de : Vive la Réptibliqae, la ConstitutÛM et la Catvention mtH 
tùmale ! furent mille fois répétés avec cet enthousiasme par et vrai de 
nos frères les sans^culottes. Mais iis furent presque effacés par ceux : 
A Mayence! à Mayence! Allons d^vrer nos Jrires. Je prometé à noS braves 
guerriers que dans peu leur voeu sera rempli et que jé parts^ierais 
leurs travaux et leur gloire. 

Je ne puis non plus que vous donner les plus beaux témoignages 
du général Beauharnais, qui possède au plus haut point l’estime et la 
confiance de son armée et qu’il mérite d’autant plus par ses talents 
militaires et son patriotisme éprouvé. 

La Convention nationale peut être rassurée sur le sort de nos 
braves frères enfermés à Mayence. La journée d’hier, dont le générai 
vous rend compte dans sa lettre, est un heureux commencement pour 
nous acheminer à leur délivrance. 

Le général ClUrke, chef de l’état-major, nommé à cette place provi- 
soirement par mes collègues, s’est distingué dans cette journée par 
son activité. Il est instant que la Convention nationale confirme cette 
nomination provisoire pour assurer le service et le sort de cette armée. 

Je joins à celle-ci l’extrait du journal de l’armée du Rhin du 
i4 juillet. Dans peu de jours, je vous ferai un rapport détaillé de 
l’organisation du district de Landau. Mon collègue Ruamps et moi par- 
courons les bataillons et enflammons le courage de nos braves frères 
d’armes. J’ose espérer de leur ardeur que bientôt nous pourrons vous 
donner la nouvelle de la délivrance de Mayence. 

Le représentant du peuple près l’armée du Rhin et pour jforganir 
sation du district de Landau, 

; DaaTzaL. 


[Areh. nat., G, aGo.] 
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LES REPnéSENTANTS AUX CÔTES DE LA MiDITBRBAEiE 
\ LA CONVEÎiTlON. 



Lyon, ao juillel ijg3. 


Citoyens nos collègues, 

Depuis longtemp nous vous avons témoigné le désir de vous re- 
joindre. et, si nous en avons été détournés, c’est que nos successeurs 
nous ont fait envisager que le succès des armes de la République aux 
Pyrénées orientales exigeait de notre part de nouveaux travaux. 

Le Comité de salut public est instruit de toutes nos démarches et 
de nos opérations, et nous ne doutons pas qu’il n’en ait rendu compte 
à la Convention nationale : cependant, par une suite de notre mission 
continuée dans le département de Rhône-et-Loire , nous nous sommes 
rendus è Lyon, ob nous avons éprouvé des didicultés; nous en avons 
également prévenu le Comité en lui faisant connaître l’esprit public 
qui règne dans cette ville, nos lettres des i 3 , lô et 17 du courant^*’ 
sous les numéros UH , 45 et 46 , justiBent ce que nous avançons. 

La pièce ci-jointe® est encore une preuve de notre empressement 
à retourner à notre poste, surtout d’après la connaissance que nous 
venions d’acquérir de l’existence d’un décret, qui, sur un exposé insi- 
dieux, nous rappelle nominativement dans le sein de la Convention. 

L’impossibilité d’obéir d’une part et d’agir utilement de l’autre ne 
nous a pas fait perdre de vue que nous n’en devions pas moins tra- 
vailler à rapprocher les esprits et à concourir de toutes nos forces au 
salut de la chose publique. S’il s’élevait des doutes sur nos principes, 
nous rappellerions notre correspondance et notamment la lettre que 
nous avons écrite de Montpellier le 8 de ce mois au Comité de salut 
public'*'. 

Nous avons donc profilé des égards et des attentions des citoyens de 
Lyon pour y paraître sensibles et tâcher de captiver leur confiance; 
nos efforts se sont dirigés principalement ven cette réunion heureuse, 
ce ralliement désiré, dont nous démontrions les avantages dans notre 
susdite lettre du 8 , et, si nos sücci* li’oot pas égalé nos désirs, c’est 

On tronvem et.*» liaufc^ ' Cetle pièce manqut^, 

chaciiïMî à 0a éah. W Voir plw» haut , p» a 1 5* 
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tionneiit à des circonstances et & d«« évdneMenls ^ ie temps 
et Jbyi^exion changeront insen^iemrat. 

*Atto^ arrivée à Lyon, nous avons trouvé une assemblée dépei^ 
tementale en activité, formée sons le titre de Goamussien populaire 
républicaine et de salut public. Déjà noos avons fait pressentir son 
oj^nion au Comité de salut public de la Convention : nous aUopi la 
développer plus amplement aujourd’hui. 

Cette Commission , composée de a ào membres, a été Convoquée par 
toutes les autorités constituées du département réunies^ A en jwger 
par ses arrêtés, on ne peut sans prévention l’accuser d’mcivi80m,;p«i»^ 
<pi’ii$ attestent tous à l’unanimité l’idée bien prononcée de l’mu^ et 
de l’indivisibilité de la République, de la liberté et de l’égalité, du 
respect des personnes et des propriétés, de rattachemient inviolable 
aux lois et à la représentation nationale libre et entière. 

Un des serments de la Commission est de punir comme traîtres à la 
patrie tous ceux qui proposeraient la royauté, la dictature, le triumvi- 
rat, le fédéralisme, etc. Par une déclaration subséquente, elle voue à 
l’infamie ceux qui provoqueraient le rétablissement des dîmes, des 
droits féodaux, etc. 

Dans sa proclamation du i6 juillet, elle publie son attachement 
inviolable à la représentation nationale; mais, ne croyant pas la Con- 
vention libre ni entière depuis le 3i mai, elle regarde dès cette 
époque ses décrets comme non avenus. 

Enfin, dans sa séance du 1 9 juillet, la CiOmraission départementale 
infité les autorités constituées à convoquer les assemblées primaires 
pour examiner la constitution. 

Telle est en substance la profession de foi politique du département 
de Rhône-el-Loire. Les détracteurs auront bien de la peine ensnite à 
y trouver des complots de contre-révolution. Quant h la vraie situation 
de la ville de Lyon et du département, voici ce que nous avons cm 
observer. 

Le vœu des citoyens des villes et des campagnes est bimi prononcé 
pour la République une et indivisible; leur désir est d obtenir pron^* 
teraent une charte constitutionneUe basée sur là liberté et légalité. 
Partout on a vu se développer un parti assez nânbreux qui, sous le 
masque du patriotisme, ne prêchait que la désobéissance mix lois^ 
le massacre, le pillage, l’anéantissement de la Convention n^onale. 
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Lyon s’est levé pour écraser ce parti; cette ville en i tri(^phé dans 
journée du 99 mai; une foule de pièces imprimées, les déportions 
des témoins, les aveux des coupables prouvaient leurs complots, dé» 
cret qui a suspendu la poursuite de ces délits a exaspéré les esprits 
dans le département de Rhène-et-Loire, c’est peut-être la première 
cause des mouvements qui s’y sont fait sentir. Les listes de proscrip- 
tions trouvées sur les prévenus ont mis le comble à l’indignation : 
chacun a vu sa perte prochaine, et l’on s’est imaginé que de pareils 
projets prenaient même leur source dans la cité de Paris. De là un 
soulèvement général des esprits et une prévention exagérée contre la 
Convention nationale, qui viennent encore de s’accroître par les der- 
niers décrets rendus contre la ville de Lyon. 

Nous croyons devoir aller au-devant des effets sinistres qu’ils pré- 
sagent, et, puisque nous nous trouvons sur les lieux, c’est à nous qu’il 
convient de relever les faits erronés qui ont servi de base au rapport 
du Comité et de désabuser sa religion évidemment surprise. 

Loin qu’il ait été apporté aucun retard à l’envoi des comestibles et 
approvisionnements des armées, il existe au contraire un arrêté de la 
Commission départementale qui ordonne même l’envoi des effets des- 
tinés aux troupes stationnées à Valence. 

11 est encore notoire qu’on a laissé passer librement sur le Rhône 
les canons, affûts, munitions de guerre et de bouche et fournitures 
d’hôpitaux destinés aux armées des Pyrénées. Les fusils seulement ont 
été retenus en partie comme mesure de sûreté indispensable, attendu 
que, pour le dernier recrutement, les citoyens s’étaient empressés de 
faire offrande de leurs armes; mais nous ne doutons pas que la comr 
mission n’en rétablisse le cours aussitôt qu’elle verra dissiper les iur 
quiétudes qu’elle éprouve en ce moment. 

Le Comité a été encore mal informé lorsque l’on l’a assuré que ik 
commission départementale s’était élevée contre la Montagne au point : 
de la déclarer hors la loi ; une telle assertion est entièrement démentié 
par les registres de la commisrion, qui ne présentent aucune trace< de 
motion ou d’opinion aussi criminelle. 

Nous n’avons acquis non plus aucune connaissance d’arrestation et 
de désera^ent de ^giMnt; nons venons au contraire d’être témoins , 
de l’accueil ahsica} # fraternel qne les Lyonnais ont fait au t” bataiL- I 
Ion de la €ôte-^Or, en le logeant dams jours maisons et en le laissé^nt 
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le lendemain^suivre sa destination poiif l’arfnde. Néanmoins la peuple 
nombreux de ce département est armé et levé; son cri de guerre est 
U résistance à f oppression ; son énergie et son courage se déploient 
vigoureusement; fort de ses moyens et de ce qu*il appelle la justice de 
sa cause 9 il paraît décidé k s’ensevelir sous les ruines de ms murs, ai on 
le réduit k la dernière extrémité. ^ 

Telle est la mesure de l’opinion des habitants en masse dii départe^ 
ment de Rhône-et-Loire. Noua ne vous dissimulerons |ias que Lyon 
ne renferme aussi des aristocrates; mais ils sont surveillés de jprès^ - 
et l’on n’est pas plus disposé à les ménager que les factieux e^Jes 
anarchistes. Il existe une autre classe de ci-devant nobles, dont le 
nombre est bien diminué par l’émigralion. Ceux qui sont restés dans 
leurs foyers sont de vrais égoïstes, qui ont autant de crainte de la 
contre-révolution que les Bons républicains; ils n’ignorent pas que le 
refus d’avoir embrassé la cause du royalisme les expose au même trai- 
tement que ceux qni se sont armés pour la détruire. 

D’après ces observations, qui sont le fruit de nos recherches et de 
notre envie sincère d’opérer le bien, nous prenons sur nous de les 
expédier par un courrier extraordinaire k la Convention et de les sou- 
mettre à sa décision. 

Nous croyons donc pouvoir l’assurer que, le a 8 de ce mois, jour 
fixé pour la convocation des assemblées primaires, Pacte constitu- 
tionnel sera accepté par le département de Rhône -et -Loire; mais 
tout nous prescrit la nécessité de prier la Convention de faire cesser 
promptement toute apparence d’hostilité contre ce département et la 
ville de Lyon et de retirer ses décrets, notamment celui du i3 du 
courant et celui qui suspend toute procédure contre les prévenus k la 
suite de la journée du aq mai, d’autantque le tribunal criminel, qui 
en a déjà acquitté plusieurs, incline singulièrement à la clémence. 

Si la Convention, dans sa sagesse, adopte de pareilles mesures, nous 
prévoyons d’avance que le département de Rhône -et -Loire sera un 
des mieux prononcés en faveur de la République et de la constitu- 
tion, et nous sommes même assurés que nos collègues Saütayra et 
Dherbôzi et Buonarotli, commissaire du Conseil exécutif, recouvreront 
aussitôt leur liberté. 

Quant à nous, citoyens collègues, notre dévouement s’accroît au 
milieu des dangers et nous sommes prêts à périf^ s’il le faut. Ainsi, 

COMITÉ PE SALIT l’LBLlC. — V. fît 

Jt,,, LMl>AlNlr.K1» XATTOnAf.l'. 
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sans !nqui<ftudc sur notre compte personnel, aons nous contentons de 
vous exprimer notre vœu afin d’épai^ner de plus grands maux et, en 
contribuant à la gloire de la Convention, concourir avec elle à apaiser 
les troubles intérieurs et sauver la chose [)ubliquo. 

Nous sommes avec respect vos affectionnés, 

Rouver, Brdnel. 

P.-S. Il est encore de notre devoir de déclarer à la Convention que 
l’assemblée départementale a été formée six jours avant l’arrivée de 
Birotteau en cette ville, et huit jours avant celle de Chasset; que ce 
dernier a été conduit de Villefranchc à Lyon par quelques jeunes gens 
qui n’étaient porteurs d’aucun mandat ni autorisation des autorités 
constituées. 

Le citoyen Sautayra vient à l’instant d’être mis eu liberté. 

[Arch.nat,DS 1 , 38 <’>.] 


UN DES REPBÉSENTANTS AUX CÔTES DE LA MÉDITERRANÉE À COUTHON, 
PRÉSIDENT nu COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lyon y üo juilkt lygS. 

Un motif bien intéressant pour un patriote tel que vous me déler+ 
mine à vous écrire pour vous prier de prendre connaissance de la lettre 
que j’écris par le même courrier à Delafcrolx, notre collègue®. Vous 
y verrez la douce attente dans laquelle nous sommes ici pour la viUe 
de Lyon. Je vous prie aussi de vous joindre à lui, et vous n’aurez pas à 
vous repentir, après avoir provoqué la justice nationale sur une ville 
que vous croyez rebelle, de l’arrêter lorsque cette même cité revient à 
elle. Oui, je vous l’assure, et croyez que je n’ai point l’art de tromper; 
d’ailleurs, si on peut apporter quelque doute aux faits que j’annonce 
dans ma lettre à Delacroix, j’y mets ma tête et je réponds sur mon^ 
honneur et ma vie que Lyon aura dans moins de huit jours accepté la f 
constitution, et non seulement Lyon, mais les assemblées primaires 
de tout le département de Rbêne-et-Loire. ‘ 

il doue p<i« certain qu'eile sait jptrve» 
littè à son adrease. 

<*> Nous n'avons pas celte lettre. « ’ 


Neu» ne connaissons cette lettre que 
par lu minute conlenne dans h refaire de 
la corf<«^pfNid«ticé de Brunid et de ; 
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J’ai va v^tre rapport sur cette viHe^‘^; j’ai vu que vous étiez mal 
imtruit et que Lyon n’est pas aussi coupable qu * on vous le présente. 
Je vous citerai plusieurs faits que vous rapportez dans votre discours et 
dont nous avons vu le contraire. Il y a des aristocrates dans Lyon , je 
n’en disconviens pas; mais Lyon en masse est bon et irous allez voir 
bientôt les plus heureux résultats de mes promesses. Lyon a juré la 
République une et indivisible; il va accepter la consititution et sera 
son plus ferme appui. Tâchez d’empêcher qu’une pareille ville soit dé- 
solée, et que, sans s’entendre, des millions de patriotes 8’entregoj|[eni 
mutuellement, tandis que les uns et les autres veulent le bien et ne 
veulent surtout que la République une et indivisible. Nous faisons part 
à nos collègues Dubois-Grancé et Albittc de nos premiers succès, et 
nous osons les assurer que sous peu de jours iis n’auront plus besoin 
de détourner les troupes de leur véritable destination et que Lyon 
bénira la constitution. 

Adieu, mon cher collègue, je vous embrasse. 

Roirtsa. 

[Arch. nal., P, 4435.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DBS PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, a O juillet 1 y ÿ3, 

[irEspertet Projean annoncent : qu’ils n’ont pu obtenir de l'armée des Alpes 
les secours qui leur étaient destinés par le décret du 6; le général Kellermann 
n’a pu les envoyer tant que les troubles de Lyon et des environs continueront; 
a" qu’un bataiUon de déserteurs allemands et piémontais sont arrivés tout nus ; ils 
ne peuvent les employer faute d’armes; 3° que les deux frégates ont reparu sur 
ces parages.» — Arch. nat., AF ii, a55. Analyse.] 


(') Voir le Moniteur, XVII , 1 1 1 . 
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comJité de salut public. 


Séance du 9ii juillet i^gS. 

Pr(‘sents : Coulhon, Hérault, Barcre, Prieur (de la Marne), Thu- 
riol, Gasparln. 

1. D’après la communication donnée par le ministre des afl’aires 
étrangères d’un mémoire pour la dame de Nassau-Saarbrück, le Comité, 
considérant que les motifs énoncés dans la proclamation faite le 9 juin 
par les représentants du peuple a l’armée de la Moselle au sujet de 
l’arrestation delà dame La Leycn-Nassau-Saarbrûck et de la séquestra- 
tion de ses biens sont plus que sulfisanls pour autoriser les mesures 
prises par les représentants du peuple, arrête qu’il n’y a lied à délibé- 
rer sur la demande formée par la dame La Leyen-Nassau-Saarbrûck^^^ 

2. Sur la communication donnée par le ministre des affaires étran- 
gères d’un mémoire pour servir d’instruction aux citoyens Forstor et 
Pétry, nommés par le Conseil exécutif provisoire pour négocier avec 
le général Murray un cartel d’échange pour les prisonniers de guerre, 
le Comité approuve les instructions pour être remises aux citoyens 
Forslcr et Pétry 

3* Le Comité, après avoir entendu la lecture d’un projet d’instruction 
pour les commissaires chargés de traiter de l’échange des prisonniers 
en Angleterre communiqué par le ministre des affaires étrangères, a 
approuvé ces instructions, sauf la ratification ultérieure des frais de 
conduite et de passage qui seront convenus entre les commissaires res- 
pectifs 

à. Sur la communication donnée par le ministre des affaires élraii** 
gères d’un mémoire relatif à Maximilien-Joseph de Vrintz, né dans la 
ville libre et hanséatique de Brême, le Comité a arrêté qu’avant de 
statuer sur sa demande, le ministre sera chargé de prendre auprès 
des administrateurs du département du Bas-Rhin tous les renseigne- 

Arcli. nat., AF o, 63. — tk la main * à ramée du Nord, voir plus haut, t. IV, 

deBmire, p. 486, 586, 694 . 

Arch. nat. , AF 11 , isBo. M main t*) Arch. nal, , AF ii , 6ô. — D 0 k main 
tk Barèv. — Sur cette mission de Forster Barère» 
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raeots et de faire vérifier iee faits potir edartaîtrÿ les du séqitastre 

des biens de Joseph de Vrints^*'. 

5. D’après la lecture d’un mémoir^du ci-devant prince de Monaco, 
le Comité a arrêté que, d’après le décret de réunion do cette ci-devant 
principauté au département des Alpes-Maritimes, il tty aiieu à délibérer. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE 

DEUX CENT CINQUANTE- HUITIÈME SÉANCE, 
ai juillet 1790. 

Le ministre de l’intérieur est entré en exercice de la présidence. 

Le ministre de la guerre, conformément à l’arrêté pris hier, a pré-» 
senlé un rapport sur différents faits imputés au citoyen Custine. 

Le Conseil , considérant que les faits énoncés paraissent compror. 
mettre gravement ce général, arrête qu’il sera mandé pour être en,- 
tendu demain à 1 heure sur cet objet. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE LEVASSEUR, LE TOURNEUR (dE LA SARTHe) À UARMÉi; DU NOSO 
ET DE HICORD \ L’ARMEE D’ITALIE. 


Convention natiotiale, séance du si juillet lygS. 

Au nom du Comité de salut public, sur la démission dès citoyens 
Charlier, Servière et Pierre Baille, un membre propose de nommer à 
leur place les citoyens Levasseur et Le Tourneur (de la Sarthe) et 
Ricord (du Var). 

La Convention adopte le projet de décret en ces termes : 

«La Convention nationale décrète que les citoyens Levasseur 


•*> Arch. nal. , AF 11 , 63 . — Delà main rendu s la liberté par l’amniMie da 4 bru- 

deBarère. maire an t«; retû^ au Mans pefidmt le 

René Levasaeur, né à Sainle-Croû Directoire, le Çommlat etrEmpre, U fat 

(Sarthe) le 37 isai 17A7, chirurgien au . ^ retira A LoaM«in, 

Maiu, membre du conseil de district du aBruxellea, raatra en France apaès la ré? 

Mans.députéde la Sartheà la Convention, volution de jnjMet i 83 o et mourut m 

décrété d’arrestation en germinal an m, Mens le'»8 se|^i*inbre i 834 . 
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Le Tourneur et Ricord® se rendront à l’armée du Nord'®*, en qualité 
de députés représentants du peuple. » 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Evreux, ai juillet tyg3. 

Nous vous prions instamment de remettre sous les yeuï de la Con- 
vention nationale le projet de décret que vous lui avez présenté le 
Considérez notre situation. Il n’y a point d’administration de 
département dans l’Eure; la commission provisoire établie à Bernay 
n’a pu se composer ni se mettre en activité jusqu’à ce jour. Quelle 
activité pourrait-elle avoir, quand elle serait composée de tous les 
membres qui doivent s’y réunir? Que ferait-elle sans les archives du 
département? Faudra-t-il transférer les archives à Bernay? Ce dépla- 
cement sera dispendieux, s’exécutera lentement, occasionnera des 
murmures, parce qu’il n’est plus nécessaire. Que voulez-vous que 
nous fassions sans administration de département, sans commission 
administrative provisoire? Il n’y a plus de service en aucun genre. 
Il est impossible que les choses restent dans cet état et chaque jour la 
confusion et le désordre s’accroissent. Les citoyens de tous les districts 
n’en souffrent pas moins pour leurs intérêts particuliers que nous en 


Emmanuel-Pierre Le Tourneur, né 
à Bonnétahle (Sarthe) le j 6 janvier 1755, 
marchand drapier au Man», président du 
district du Mans, député de ia SarÜie à ia 
Convention, inspecteur de la loterie sous le 
Directoire, mort â Paris le 17 mars ï83o. 

Jean^François Bicord, né en 1760, 
avocat, maire de Grasse, député du Var à 
la Convention, décrété d’arrestation é ia 
suite des journées de prairial an iii , rendu 
à ia liberté par l’amnistie du 4 brumaire 
an IV, compromis dans le procès de Babeuf 
et acquitté par la baute^ur de Vendôme, 
incarcéré à plusieurs reprises le Con- 
sulat et l’Empire î Ueutenai^ ^^jifraordîniare 
de police I Bayotine pendiml Centr 
Jours, il fnt proscrit m ne quitta 
pas la France, réusait 4 m aoustiuiCe aiu 
recbeitbes et mnurut % Paris k a 1 jîeviw 


1818. (Beaseignement communiqué par 
M. Kuscinski.) 

11 y a là une erreur de rédaction : 
Levasseur et Le Tourneur (de ia Sarthe) 
fur^H envoyés à l’armée du Nord en rem- 
placement de Cbarlier et de Servière ; Ri- 
cord fut envoyé à l’armée d’Italie en rem- 
placement de Pierre Baille. 

t*) Le 18 juillet 1798, le Comité de 
salut public avait proposé à ia Convention 
nationale un projet de décret pour réoiga- 
niser l’administrâtion départementale de 
fEure, mais la Convention avait ajourné 
ce projet {Prùcèt-verhé, XVI, a 36 ,) C’est 
le aa du même mois qu’elle régla, par un 
décret définitif, les questions soulevées par 
k lettre de Robert lindet, |>u Boy et 
Bonnet. Xfll, toi*) 

f r"'' 
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souffrons pour l’intérél ^éjiéral. Ajoutés qull n’est rwrtA dans 
nUtrolion du district d’Evreux qu’un suppléant. Le semce est éucctro 
nul, et il est impossible qu’il se fasse sans cette adoainistFatipu.. Noua 
n’avons et nous ne pouvons avoir aucun secours, aucpo renseigne- 
ment. Nous sommes abandonnés à nos seules resaéurces. La munici- 
palité est sans maire, sans procureur de la commune. Les deux ci- 
toyens estimables qui remplissaient ces fonctions ont obJig^ dé 
prendre la fuite j>our se soustraire aux vexations des i^eilesi. Neu» 
ville, procureur de la commune, aurait été sacriüé, s’il n'avait pai 
quitté cette ville, où il était impossible qu’il remplit ses fonctions^ ’ 

Le maire et le procureur de la commune ont donné leur déoMssion 
dans le mois de juin pour ne pas concourir à faire exécuter lés ordnei 
que donnaient ici les rebelles. 

Nous demandons , avec les plus vives instances, que la ville d’Évreux 
continue d’étre le chef-lieu du département. Nous croirions devoir 
rappeler à leur poste le maire et le procureur de la commune, non- 
obstant leur démission. Ces deux points nous paraissent essentiels; 
nous sommes assurés qu’ils n’éprouveroiit aucune contradiction. 

Quant au rétablissement du district, nous ne pouvons vous dissi- 
muler qu’il y aura de vives réclamations. Venion iic veut plus avoir 
rieq de commun avec Évreux. Il se souviendra longtemps qu’Évreux a 
vomi i,5oo ou 1,800 hommes égarés, qui se sont rendus à ses portes 
avec des pièces, d’artillerie et lui ont livré combat pendant deux 
jours. Ne nous clmrgez i)as de faire oublier des ressentiments si légi- 
times; deux générations ne sudiront pas peut-étro pour éteindre les 
haines et le sentiment profond d’horreur né dans les derniers troubles. 
Rendrez-vous à Evreux le chef-lieu du district? Vernon le demande. 
Vernon y a des droits , mais la situation semble s’y opposer. 11 est à 
l’extrémité du district. Quelque parti que vous preniez, Vernon vous 
demandera un dédommagement de ce qu’il a souffert, de ce qu’il a 
fait, et il a bien mérité de la patrie. 

Vous vous êtes occupés avec raison du réta}jlissement des tribu- 
naux, dont nous ne vous avions pas parlé. 

Vous avez proposé à la Convention nationale de décréter que les 
administrateurs et les autres fonctionuaires publ^ qui aurpnt profité 
du déerqt du 10 pour se rétracter se rendront Évreux et rçp»^- 
droul l’cxercice de leurs fonctions. ÿ . 

'J' ' ' ; " ’ , ' 
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Cette disposition aura les plus grands inconvénients. Parmi ceux 
qui se sont rétractés, nous comptons de mauvais citoyens, incapables 
de faire aucun bien, et qui feront certainement beaucoup de mal. On 
ne verra point ici et dans tout le département, sans une vive indigna- 
tion, des administrateurs qui se sont montrés les plus ardents con- 
jurés, qui ont commis le plus d’excès et le plus de violences. Ils seront 
heureux de n’être pas punis. Mais, si vous les replacez dans Tadmi- 
nistration, vous manquerez votre but et l’on vous demandera si, pour 
être administrateur, il suffit de n’avoir pas reçu la mort que l’on a 
rbéritée. 

Parmi les rétractés, nous comptons plusieurs citoyens qui seraient 
au moins condamnés à la peine des fers, s’ils étaient présentés au 
tribunal, pour la conduite qu’ils ont tenue pendant les troubles. Vou- 
lez-vous nous charger de replacer de pareils hommes? De quel oeil 
croyez-vous qu’on les verra? 

Vous n’avez pas un instant à perdre pour vous décider sur le réta- 
blissement du département et sur sa composition. La Convention a 
renvoyé quelques rétractés dans leurs fonctions. Nous vous conjurons 
de nous autoriser de remplacer tous ceux qui ont persévéré dans la 
révolte et même ceux qui auraient été renvoyés dans leurs fonctions, 
sih nont pas la con^ance publique. Cette dernière partie est nécessaire, 
si vous voulez que l’administration soit reconnue. On ne voudra pas 
revoir dans l’administration des hommes qui devaient porter leur tête 
sur l’échafaud. Il y en a de ce nombre. 

Quand il s’agira de livrer nos concitoyens aux tribunaux, nous vous 
dirons qu’ils étaient égarés. Mais si vous voulez leur confier l’admi- 
nistration, nous vous dirons avec franchise et avec vérité qu’ils en sont 
indignes. 

Bonnet, Du Roy, R. Lindeï. 

[Arch. nat., AF n, 168.] 

LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Évreuw^ juillet tjgS, 

[ et limiet {mtioticeot : t que le citoyen Sépher a leur confiance e^t 
1 éktHûQiajor est composé de bons citoyens; que Wimpffen a envoyé auconiniis*- 
saii edef orméepamienim On paquet renl^r^nt piusieàrs pmelamalions; 3* qn'ifs 
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ont renvoyé les porteurs de ces paquets qui avaient été aaîs èn ^t d’arrestatfewl;^ 
4 ^ iis demandent des renseig^nements sur un article de la lettre que leur a éciile 
le Comité. fl — Arch. nat, AF u, 967. Analyse.] 


LES BEPR^SENTANTS À L’ABUéE DES CÔîES DE »HEST 
\ LA CONVENTION ET AU COMITÉ DK SALUT PUBLIC. 

AnceniSf sai juillet ijg 3 ^ 

[Quatre lettres de ces représentants : 1® Gavaignac, Gillet et Merlin donnent 
la Convention des détails complémentaires sur la soumission et les rétraetationo 
du département de là Loire-Inférieure. Ils annoncent que la garnison de Belle-Irfe- 
en-Mer a refusé d’obéir è un arrêté séditieux de la municipalité du Palais. Us ont 
félicité la garhison, blâmé la municipalité et déclaré BeUe-Isle cren état de guerrefl. 
— Arch. nat., AF n, 46 . — a* Les mêmes remercient la Convention de scm dé- 
cret du 18, qui rapporte celui qu’elle avait rendu ta veille contre les membres de 
l’administration du département de la Loire-Inférieure qui avaient signé Pairété 
du 5 . frNous avons d’autant plus à nous féliciter de ce décret que noUe collègue 
Gillet, qui arrive h l’instant de Nantes, nous rend le compte le plus satisfaisant de 
cette cité. La constitution y a été proclamée le 16; le 18, les sections ont émis 
leur vœu, et elle a été adoptée à ruiianimité. Aujourd’hui, on a proclamé le vœu 
du peuple,* la brave garnison de cette ville, composée d’environ 6,000 hommes, 
a pris les armes par ordre du général Canclaux et a juré de maintenir la Répu*^ 
blique une et indivisible. Notre collègue a assisté h deux séances publiques du dé- 
partement et du conseil général de la Commune. Le maire lui a donné Paccoiade 
fraternelle au noin de la Commune, et les citoyens présents à cette intéressante 
séance ont promis de raster à jamais unis à la représentation nationale et de dé- 
fendre jusqu’è la mort la cause de la liberté et de l’égalité. Les Nantais avaient 
déjà fait leurs preuves dans la journée du 99 juin, et les corps administratifs, qui 
ont soutenu seuls pendant près de quatre mois le poids et les embarras d’uné 
guerre cruelle, ont aussi prouvé leur zèle et leur courage. Ils ont été égarés un 
instant, sans doute, par les suggestions perfides des députés Duebastel, MeillaU 
et Barbaroux, qui ont lâchement déserté leur poste pour aller dans les départe- 
ments agiter les brandons de la guerre civile. Mais ne serait-il pas possible d^ou- 
bUer, en faveur du bien qu’ils ont fait, l’erreur où ces administrateurs oui été 
entraînés? Nous avons dû nous armer contre eux de toute l’autorité que vous imus 
avez confiée, lorsque nous les avons vos se porter h des actes répréb^tbles, Uil 
oubli absolu du passé serait aujourd’hui notre vœu le plus char, comme il ao®* 
paraîtrait une conséquence de votre décret du 96 juim Les nouvelles que nous 
recevons du département du Morbihait ne sont pa^ moii^ satisfaisantes. La eonsti*^ 
lution a été acceptée à Lorient et è Vannes. Les admiidsirateurs, qui ne favaimt 
pas reçue officiellement, ne s’en sont pas moins empr^^s de la faire publia Cl 
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afficher, d’après uiie expédition qu’ils s’en sont fait délivrer par le tribunal cri- 
minel. Ils ont feit plus; iis sont allés dans les assemblées primaires de leurs cantons 
pour éclairer l’opinion des citoyens et les prémunir contre les suggestions des 
malveillants, et ils ont adressé h leurs députés au comité de Caen leur improba- v 
tion formelle de l’opinion de cette assemblée contre la constitution. Les ci*devaut 
Bretons aiment la liberté; ils ont les premiers combattu pour elle, et nous aimons 
h croire que tous reviendront bientôt au centre d’unité qui seul peut la maintenir, t» 

— Arch. nat., AF ii, 168. — 3 * Cavaignac et Merlin ti'ansmettcnt au Comité une ^ 
pétition d’armateurs nantais, qui avaient aimé et équipé deux corsaires avant la loi' 
du aa juin dernier qui ordonne de mettre l’embargo dans tous les ports sur tous 
les corsaires et sur les bAtiments de commerce, jusqu’à ce que les armements des 
vaisseaux de la République soient complétés. S’ils n’ont pas expédié ces deux 
corsaires avant l’arrivée de la loi à Nantes, c’est qu’ils les avaient olferts ou dépar- 
tement pour prol^er la navigation de la Loire contre les rebelles. En consé- 
quence, ils demandent à être exemptés de l’embai'go. — Arch. nat., AF 11, 3 oo. 

— 4® (rCavaignac et Meriin transmettent au Comib^ une observation du général 
Vergnes relative à la retenue qui s’exerce à la charge des caporaux en roule, 

— Arch. nat, AF 11, aôy. Analyse.] 


LE KEPRÉSEHTANT X NANTES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes^ ai juillet 17 g 3 , 8 heures du matin. 

Citoyens mes collègues, 

rapprends par les papiers publics, que la poste vient de nous ap- 
porter dans l’instant, que la Convention m’a décrété d’accusation pour 
n’avoir jromt obéi à son ordre de me rendre dam son sein^^K 

Une simple réflexion, présentée h la justice de lu Convention, l’en- 
gagera i rapporter son décret Elle m’a effectivement donné l’ordre 
de me rendre à Paris; je lui ai répondu que je le ferais aussitôt que 
ma santé me le permettrait. Quelque temp après a paru un décret 
qui déclarait que tous les députés envoyés en commission et rappelés, 
et qui ne seraient pas rendus h leur poste, seraient censés avoir donné 
leur démission, et que leurs suppléants les remplaceraient, à moins que 
leurs excuses ne fussent trouvé légitipes. Je suis évidemment dans 
l’un ou l’autre de ces deux cas; car, ou l’excuse que j’ai alléguée a été 
trouvée valable, et alors je me rendrai auprès de la Convention aus- 
sitôt que ma santé me le permettra, ou mon excuse a été rejetée, et 
alors mon suppléant dpîi être appeté.è ma place. 
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Jen’y ajouterai point, comme je pourirais ce^ndant le faire, que, la 
tille de Nantes étant depuis longtemps dans le danger le plus inuni- 
|ient, il y aurait eu de la lâcheté de ma part d’abandonner cette brave 
garde nationale, qui dès le commencement delà Révolution m’a choisi 
^ur son chef, et que j’ai eu l’honneur de commander jusqu’au mo- 
ment où je fus appelé à siéger parmi vous; je devais sans doute le 
"Sacrifice de mon sang pour des frères d’armes qui m’ont ilonné si sour 
vent des preuves de leur estime et de leur amour, et j’<Mè,.croire qu’ils 
m’ont trouvé encore digne d’eux lorsqu’il a fallu dernièrement, mal- 
gré ma santé délabrée, combattre les ennemis de la République; et, si 
enfin la Convention avait besoin de nouveaux témoignages, j’invoque- 
rais celui de mes collègues Sevestre, Merlin, Gillet et Cavaignac, qui 
savent la conduite que j’ai tenue depuis mon arrivée à Nantes. 

Je finis en offrant à la Convention une seule observation : tandis 
qu’à la Convention on proposait de me décréter d’accusation, parce 
que, disait- on, j’étais à la tête des révoltés de la Vendée, dans ce 
temps-là même je combattais, à quatre lieues de Nantes, les contre- 
révolutionnaires. J’affrontais la mort à la tête de cette brave jeunesse 
nantaise à la journée du ao juin, où notre légion déploya un courage 
si brillant et si malheureux. 

Je chargeai les rebelles à la tête des grenadiers, et je courus les 
plus grands risques de la vie. 

. Anne-Pierre Coustard. 

[Arch. not., AF ii, 967.] 

LES BEPRéSENTANTS DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montauban, ai juillet i'JqS. 

Citoyens coliques, 

Â l’instant où nous partions ce matin d’Agen, ainsi que nous vous 
en avions prévenus par notre dépêche d’hier, pour venir dans le dépar- 
tement du Lot terminer notre mission, nous avons reçu une lettre des 
administrateurs du territoire du district de Gasteljaloux qui nous 
annonçaient le dépar^de Bordeaux d’un bataillon de i,5oo hommes^ 
dont 1,900 à pied et 3oo à cheval. Cette troupe était logée, disent- 
ils, hier 90 du courant, à Langon. Les admii^strateurs de Castel- 
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jaloux noos demandaient conseil sur la conduite qu'ils avaient à tenir. 
Ils observaient que leurs cœurs et leurs bras se prêteraient volontiers 
pour arrêter cette troupe dans sa marche. Mais à peine ont-ds 5o fusils" 
de calibre dans le district. * , 

Nous avons répondu à ces administrateurs que nous étions coa>*4 
vaincus de l’impuissance où iis étaient de résister, que d’ailleurs la 
force ne devait être employée qu’après avoir inutilement épuisé tous 
les autres moyens. Nous leur avons dit que, si les Bordelais arrivaient 
à eux, il fallait tout employer pour leur faire sentir combien leutj 
résolution serait funeste à la République, combien surtout elle serait^ 
coupable à l’instant où toute la nation, se ralliant autour d’une consti- 
totion si longtemps attendue, est prête à jouir du fruit de quatre 
années de sueurs et de sacrifices. 

Nous avions d’abord songé à nous transporter à Casteljaloux; mais 
nous avons considéré ensuite que ce n’était pas au premier pas que 
les Bordelais faisaient hors de leur département qu’on pouvait se flatter 
de les arrêter par la seule voie de la persuasion ; que leur prévention 
contre notre personne pourrait d’ailleurs être un obstacle au succès; 
enfin q^e, si notre démarche ne réussissait pas, nous aurions perdu 
un temps qui pourrait être utilement employé d’une autre manière. 

Certains que le département de Lot-et-Garonne n’a aucun moyen 
de résistance, et mêpie que dans quelque.s endroits, à Agen «par 
exemple, on manque peut-être de l’énergie nécessaire pour vouloir 
résister, nous avons pris le parti de suivre notre destination et de 
venir à Montauban, pour y réunir quelques membres des adminis- 
trations voisines, afin de conférer avec eux sur ce qu’il convenait de 
faire dans cette circonstance. 

Nous avons choisi cette ville parce qu’elle est le point müiou entre 
jes différentes directions que pourrait prendre la force bordelaise. 
Nous sommes donc partis, après en avoir fait part è des administra- 
teurs du département de Lot-et-Garonne, et après avoir &rit à l’admi- 
nistration pour l’instruire de la lettre des administrateurs de Gastei- 
jaloux, de- notre réponse, et pour lui rappeler ce que nous lui avions 
dit précédemment , que , dans le cas où les Bordelais se présenteraient , 
il fallait que tous les citoyens réums se serras^nt autour d’eux pour 
leur retracer leurs devoirs et leur faire abj«B^,iMr8 erreurs. 

Arrivés jci, jiyéas ayonp ù i’iostapi îles courriers aux adm^ 
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nistrations do la Haute- Garonne, de Lot-et-Garonne et du Lot, et 
nous les ayons invitées à envoyer auprès de nous chacune trois de leurs 
inembres. Nous avons aussi écrit à nos collègues Chaudron-Roussau 
'lèt'Leyris, délégués auprès do l’armée des Pyrénées occidentales, pour 
"^les instruire de ce qui se passait, et pour leur demander de nous 
aider de leurs lumières et de leurs moyens. Peut-tee l’un d’eux 
viendra-t-il à notre Comité. Nous l’cspéi'ons, et nous nous flattons 
aussi que dès demain nous pourrons délibérer efllcaocment sur la situa- 
«tion des affaires avec toutes les personnes que nous avons appelées. 

* Le mouvement des Bordelais ne sera pas sans doute de longue 
durée, mais vous sentez comme nous qu’il ne faut pas le perdre un 
instant de vue, et que cette étincelle pourrait produire un grand in- 
cendie dans le Midi. Il faut des mesures et des mesures promptes. La 
première nous paraîtrait devoir être l’envoi de deux commissaires qui 
connussent les localités et les personnes dont nous n’avons aucune 
connaissance dans ces départements, et qui, dans le cas oii un dévelop- 
pement deviendrait nécessaire, eussent en cette [)artic une expérience 
qui nous manque. 

Lorsque nous avons accepté la mksion do nous concerter avec les 
autorités constituées pour diriger les efforts vers une défense com- 
mune, nous ne l’avons fait qu’avec la conscience que nous pouvions 
remplir avec succès les vues de la Convention. Si nous n’avons pas 
réussi dans le département de la Gironde par des causes qui nous 
sont étrangères, nous avons du moins rempli notre objet dans les 
autres départements autant qu’il était possible de le faire. Nous allons 
le remplir aussi dans le département du Lot, où nous attendrons les 
ordres de la Convention. 

La poste ici ne partant que dans deux jours, nous avons cru qu’il 
était de notre devoir de vous expédier un courrier. 

Les représentants du peuple dans le département du Lot*’*, 

Tbeilhxrd, Mathied. 

[Arch. nat., AF 11 , 355.] 

La misiBion dôs conventionnels Ma- el-Garonne ; elle a'élendait aussi aux dé- 
thieu el Treilhard n’était pas bornée aux* partements cîrçonvoisins. Voir plus haut* 
deux départements de la Gironde el du Lot- t. IV, p. Sgo. 
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LES REPRESENTANTS k L’ARMEs DBS PTrEnEbS OG€t|>ENTAliBS 
AU COMITE DE SALUT PUfiUG. 

Sans lieu, üi juillet lygS. (Reçu le 4 août) 

[Fëraud et Neveu ont présenté l'acte constitutionnel k la division de Saint-Jean^ 
Pi^-de-Port. frFëraud a été, ce joiir-là. Je grand pontife sur Tauiel de la patrie. 
L'armëe a juré unanimement son acceptation et sa défense. Elle est prête, ainsi 
que nous, ë verser tout son sang pour elle. Jouissez, chers collègues, d'avance du 
l^nheur que vous avez assuré ë tout le peuple français. Dans tout le pays , la con- 
stitution est unanimement acceptée par les assemblées primaires. La Convention 
nationale est bénie, est adorée. Ils transmettent dix-sept arrêtés. rrNous sommes 
harassés, accablés de fatigue et de travail. Féraud n'y résistera pas longtemps, 
mais sou existence lui importe peu, lorsqu'il s'agit de remplir son devoir. « Un 
rassemblement considérable de mauvais sujets et de déserteurs s'étant formé dans 
une forêt voisine, « Féraud y a couru avec 3 oo hommes et un officier de l'état- 
major. Il s'est écrasé dans cette expédition, dont le succès a été te! qu’ë l'ap- 
proche des forces, tout s'est dispersé, tout est rentré dans l'ordre, et le lendemain 
la constitution a été unanimement acceptée par les assemblées primaires de ce 
canton. Nous croyons sur notre foi que, si nous présentions ce chef-d’œuvre ë l'Es- 
pagnol, il se réunirait de suite en assemblée primaire. Déjë il a dansé autour du 
code saint dont quelques exemplaires lui sont parvenus. Faites-nous l'amitié de 
noos en envoyer a,ooo exemplaires. Noos estimons cet envoi autant que i oo pièces 
de canons. i> — Arch. nat., AF ii, 961.] 


LES RErnEsENTANTS k L^ARmEe DES PYrEnEeS ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Petyignan, s^i juillet ijgS. (Reçu le 3o juillet.) 

[Quatre lettres de ces représentants : 1* Cassanyès et Espert ont reçu la lettre du 
Comité du 8, qui leur annonce l'envoi d'un décret contre trois individus de Mont- 
pellier. ffll ne nous est pas encore parvenu et il y a apparence que le ministre 
de l'intérieur a reçu l’ordre d’en suspendre l'exécution ou que son courrier a été 
intercepté.» — Arch. nat., AF 11, i 83 . — 9* Cassanyès, Espert et Projeau ont 
fait rétrograder les canons qui se trouvaient ë Narbonne en destination de Toulon. 
— Ministère de la guerre; Armée dee Pyrénées. — 3 ® Les mêmes transmettent les 
dépèdics saisies sur tin ^urrier du département de l'Hérault. frNous vous prions 
(len faii^ faire la lecture h l'Assemblée. Nous croyons pouvoir lui annoncer que les 
assemblées pimaircs de tous les départements été notre division accepteront avec 
empressement ta nouv^le eonstitfiiion. Im autorités constituées de Lyon ont cédé 
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à mm iQâtaiifieÉ ^ ont laissé pm&t les janmit^MEiS dastiii^ pour Termée dont la 
siimiliaiiee nous est confiée. Le département du Gatà concourt aum h la défense 
commune, et bientôt les citoyens des départements méridionaux, <|u^on avait cher- 
ché à armer les uns contre les autres^ se réuniront pour écraser les ennemis de la 
patrie.» — Arch. nat. , AF n, i83. — 4* Fabre n’a pas encore reçu ofifeidlenwnt 
la nouvelle constitution, wll avait été organisé ici deux compagnies de chasseurs 
des montagnes. Ces compagnies étaient payées d’après un règièment provfeoire 
autorisé, k ce qu’on dit, par nos prédécesseurs, h 3a sols par jour et le pain en 
sus. Un ordre du ministre de la guerre vient d'arrêter qu'elles paient payées 
comme les autres troupes de la République. Quoique ce nouvel arrangement soit 
plus favorable aux cliasseius des montagnes, puisque la viande et les légumes qui 
leur sont fournis représentent bien au delà la diminution qu’ils éprouveront sur 
leur solde, cependant .ils sont à la veille de se dissoudre. Ils observent que, par le 
service qu’ils sont obligés de faire dans les montagnes , ils ne peuvent faire ordinaire , 
qu’ils ne sont jamais en corps, mais qu’ils sont divisés sur plusieui's points. Vous 
verrez par la réponse que j’a? faite à leur pétition que j’ai cherché à les contenir 
par la fermeté. Mais il est possible qu’aucun moyen ne réussisse auprès d’un corps 
absolument indiscipliné, dont d’aillenrs je n’ai pas grands éloges à faire et dont 
la perte, si on en excepte quelques citoyens, ne serait pas bien fâcheuse pour la 
chose publique. Il est impossible de contenir leur goût pour le maraudage, qui ne 
les rend pas pour cela plus courageux. J’ai cru devoir vous transmettre ces détails. 
Je vous instruirai des suites de cette affaire.» — Arch. nat., AF ii, a65.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a a juillet 17 

Présents : Couthon, Prieur (de la Marne), Hérault, Gasparin, 
Saint-Just, Barère, Thuriot. 

l. Le Comité, sur le rapport à lui fait que le général de brigade 
Soucy, commandant dans la division de Coutances et Granville, est 
encore dans cette dernière ville malgré la suspension prononcée contre 
lui par Prieur (de la Marne) et Le Cointre par leur arrêté du 
26 juin dernier, pour avoir adhéré à un arrêté de radministration du 
département de la Manche du du même mois de juin, qui cessait 
de reconnaître les pouvoirs desdits commissaires, charge le citoyen 
Régnier, commandant le bataillon du canton de Granville, de saisir 
et arrêter ledit Soucy et Brossard, son aide de camp, également 
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sypendu do scs fonctions par le mémo arrêté, et de les faire traduire 
à Paris près du Comité de salut public sous bonne et sûre garde. 
Enjoignons à toutes les autorités civiles et militaires et invitons tous 
les bons citoyens à concourir de tout leur pouvoir à l’exécution du 
présent arrêté. 

2, Le Comité arrête : 1 “ que le ministre de la guerre rendra compte 
demain des mesures qu’il a dû prendre pour faire rétablir dans les 
caisses du département du Nord les différentes sommes qui ont été 
prises jusqu’à ce jour dans ces caisses pour les fournitures de l’armée; 
a“ qu’il prendra des mesures pour avoir douze mille hommes d’infan- 
terie dont six mille par réquisition et six mille s,'ir l’armée des Ar- 
dennes; 3” que le ministre de la guerre s’occupera promptement de 
tous les moyens propres à avoir dix mille honunes de cavalerie pour 
l’armée du Nord et de fournir ce qui manque à l’équipement de 
quinze cents chevaux dans cette armée. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT CINQUANTE- NEUVIÈME SÉANCE. 

3a juillet 1793. 

Vu le décret du jour, qui met en étal d’arrestation le citoyen Cus- 
tine, le Conseil, en continuant sa déliitéralion sur les faits imputés à 
ce général, arrête «{u’il est destitué du commandement de l’armée du 
Nord et des Ardennes; et, délibérant de suite sur le choix d’un nou- 
veau général, le Conseil, après une mûre discussion, arrête que le 
commandement en chef de ces armées sera conféré au général de 
division Diettmann et que la présente nomination sera sur-le-champ 
soumise à l’approbation du Comité de salut public. 

Le Conseil, par les mêmes motifs qui ont déterminé son arrêté pré- 
cédent, après en avoir délibéré, destitue également le général do 
division La Marlièrë et arrête qu>’il sera sur-le-champ mandé pour 
rendre compte de sa conduite. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE GIBÜUD X ESSONNB8. ' 

Convention nationale, séance du sa juillet iÿ$3’ 

[Nous ignorons à quelle date et comment cette mission h Essonues (ut confiée à 
Giraud Nous ne la connaissons que par ce passage du procès-verbal de la 
séance du aa juillet 1798 : ^Giraud, représentant du peuple, envoyé à Essonnes, 
fait passer à la Oonvàition la description de la fête qui a précédé la prodamation 
de Tacte constitutionel dans la ville de Montmarand où Tallégresse et rentbou- 
siasme ont été unanimement exprimés dans ce beau jour par des cris mille fois 
répétés de : Vive la République une et indivisible! Vive la Convention nationale! — ^ 
Mention honorable, insertion au Bulletin et renvoi à In commission des Six.^»] 


MISSION D’EHRMANN \ LURMEE DE lA MOSELLE. ' 

Convention nationale ^ même séance. 

Sur la proposition du rapporteur du Comité de salut public, la 
Convention décrète que le citoyen Ehrmann se rendra auprès de 
l’armée de la Moselle en qualité de représentant du peuple, au lieu et 
plpce du citoyen Gentil, député du Mont-Blanc, qui a demandé son 
rappel. 


Il y avait à la Convention deux 
députés de ce nom : Pierre-François-Félix- 
Josepb Giraud (de l’Ailier) et Marc- An- 
toine-Alexis Giraud (de la Charente-Infé- 
rieure), uaàieù membre du Comité de 
défense générale. (Voir plus haut, t. I, 
p. Sga). Nous ne savons duquel de cos 
deux Giraud il est question ici. 

<*> ïl n’y a point de nom de ville qui se 
rapproche de celui-là, sauf Montmarauît 
UUior). 

COMITÉ OB SALUT nUBLIC. — V. 


Jean-François Ehrmann, né à Stras- 
bourg le 12 mars 1787, avocat, juge au 
tribunal du district de Strasbourg, dépoté 
du Bas-Rhin à la Convention, membre du 
Conseil des Cinq -Cents, conseiller à la 
cour impériale de Colmar sous l’En^ire, 
mort à Strasbourg le 2 A septembre 1889. 
— Le nom d’Bbrmanu est écrit par erreur 
Ermann dans le procès -verbd. Voir plus 
loin, à la date^u 27 juillet 1798, la con- 
fusion à laque]^ donna lieu Cette erreur. 


lUmiHRlltl HAmKAEM,, 
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UN DES REPB^SENTANTS À L’ABMÉE DES CÔTES DE LA ROGHEELE 
AU COMITi DE SALUT PUBLIC. 

Torm, a a juillet ijg3. 

Depuis quatre mois je suis en mission , tant dans les départements 
que près l’armée des côtes de la Rochelle : je crois avoir rempli jus- 
qu’à ce jour les fonctions que vous m’aviez confiées avec toute l’exac- 
titude et tout le soin qu’exigeait leur importance; je me suis en tout 
conformé aux instructions qui m’avaient été données , et c’est parce que 
j’ai voulu faire mon devoir en entier que ma santé délabrée ne me 
permet plus d’en continuer le cours. 

Tant que j’ai vu que la demande de mon rappel pourrait être re- 
gardée comme un acte de lâcheté, je n’ai pas voulu vous la faire, 
quoique je m’y sois vu souvent entraîné par plusieurs motifs très plau- 
sibles; mais aujourd’hui que je crois m’étre suffisamment mis à l’abri de 
ce reproche et que je viens d’apprendre par les papiers publics que le 
nombre des représentants du peuple près chaque armée est réduit‘au 
nombre de quatre^'', je demande à rentrer dans le sein de la Convention 
et à n’êlre pas compris parmi ceux qui seront désignés pour rester, si 
toutefois on jugeait à propos que j’en fisse partie, ce que je crois diffi- 
cile en raison du temps qu’a duré ma commission. Citoyens mes collègues, 
j’ai vu quatre batailles livrées aux rebelles; à la première, mon cheval 
fut tué sous moi d’un boulet de canon; à la seconde je reçus un coup 
de crosse sur la tête par un brigand; à la quatrième j’ai essuyé la fu- 
sillade d’une cinquantaine de ces rebelles et eu encore mon cheval tué 
sous moi ; ces faits suffiront sans doute à opposer à ceux qui pourraient 
me soupçonner de lâcheté par la demande que je vous- fais de me 
rappeler dans votre sein. 

Bounsom. 

[Cdlection de M. Étienne Charavay. j 

Voir plus luuit, p. ûék, le décret du «5 juillet 1793 . 
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LES BBPRI^SENTANTS X L’ARMlÉB DES CÔTES DE BREST k LA CORTENTIOIf. 

Ancenis, a 3 juillet tjgS. 

[Cavaignac, Gillet et Merlin (de Douai) insistent pour obtenir leur rappel. — 
Arch. nat., AF ii, 168.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMÉE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

‘ Tours ^ ââ juillet i^gS. 

[Deux lettres de ces représeutants : 1" «Bourbotte, Richard et Ruelle annoacent 
au Comité qu’ils s'occupent à ramener à Chiuon les débris.de notre malheureuse 
aimée et h la réorganiser, que le château de Saumur est en état de déïcnse, et que, 
ce matin , nos troupes ont obtenu un avantage sur les rebelles près des Ponts-de-Gé* « 
— Arch. nat, AF ii, 967. Analyse. — a® Richard persiste, quoique maintenu 
dans sa mission par le décret récent, à demander son rappel : trMes forces sont 
abattues par des travaux immenses et toujours soutenus, et mon cœur est flétri 
partes scènes douloureuses dont je suis depuis si longtemps le témoin. Il m’est im- 
possible, sous ce double rapport, d’accepter la nouvelle commission que vous me 
donnez, parce que je suis convaincu que, dans l’état physique et moral où je me 
trouve, je ne la remplirais pas aussi bien qu’un autre. G est à mes frères, à mes 
amis les plus chers que je fais cette déclaration. Us doivent la croire sincère. C’est 
le désir ardent que j’ai de voir triompher bientôt la liberté et l’égalité de tous ses 
ennemis qui me l’a dictée. Si je pouvais penser qu'il me Fut possible de servir encore 
la République ici, je n’hésiterais pas un moment. Veuillez, je vous prie, pourvoir 
de suite k mon remplacement, et croyez qu’aussitôt que quelques semaines de 
repos et de tranquillité m’auront rondu du calme et des forces, je serai prêt k voler 
au poste que vous m’indiquerez . ’î — Arch. uat., AF ii, 168. — De la main de 
Richard,] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DES CÔTES DE L\ ROCHELLE 
A LA CONVENTION NATIONALE. 

Niort, 3 3 juillet 17 

[Auguis et Bourdon annoncent au Comité * que les deux bataillons de ta 
Gironde sont déterminés à quitter l’armée afin de se rendre à Boi*deaux; a® que 
le décret du 1 1 septembre, relatif à la retenue de la pluihvalue sur la solde des 
troupes de l’armée, a produit un très mauvais dTel. Ci^oint copie de le lettre 
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écrite par les commissaires aux bataillons de la Gironde , et de celle du général 
Tuncq, relativement à la retenue, avec plusieurs arrêtés relatifs aux circonstances.» 
— Arch. nat., AF u, 267.] 


LES BEPR^SENTANTS X L’ARMI^E DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Metz, ùü juillet lygS. 

[Gentil et Maignet donnent, sur les opérations de l’armée, des détails qu’ils 
ont reçus de leurs collègues Montant et Soubrany; ils expriment leurs alarmes sur 
les suûistances; ils envoient différents arrêtés, dans lesquels se trouvent plusieurs 
suspensions d’officiers, avec un plan d’organisation de différents corps que les 
émigrés se proposent de créer à leur rentrée en France. Les magasins de sou- 
liers étant épuisés, ils ont pris un arrêté pour en faire fournir parleBdépaileinents 
de la Moselle et de la Meuse. Ils envoient des renseignements qui leur ont été 
fournis sur les légions de la Moselle et le 18* régiment de hussards, ci-devant 
corps d’éclaireurs. — Ministère de la guerre; Armée de la Moselle, et Arch. nat., 
AF U, aia.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Dijon, 2 9 juillet iJÿS. (Reçu le ai juillet.) 

Citoyens mes collègues , 

Depuis deux jours seulement, je suis dans le département de la 
Côte-d’Or. Je no connais encore que le chef-lieu. Vous ne serez point 
étonnés d’apprendre que Dijon, qui fut longtemps le berceau des insti- 
tutions. gothiques et avilissantes, couapte dans ses murs un certain 
nombre d’hommes qui tiennent à leurs vieux privilèges et qui croient 
aux revenants. L’habitude de la domination ne meurt jamais dans le 
cœur de l’homme; c’est une chimère de croire que l’égalité puisse 
pénétrer dans le cœur de celui qui apprit à traiter ses semblables 
comme des bêtes de somme. Notre extrême crédulité à cet égard nous 
a été funeste. 

Il est salisfatsaut de houver dâns cette même cité un patriotisme 
énergique, soutenu par une municipalité qui s’honore et qui mérite de 
marcher sur la même ligne que crflo de Paris et par une Société de 
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chauds républicains, J’ai été témoin de la manière dont ils reçoivent 
les circulaires des fédéralistes,- Le mépris dont ils les couvrent dé- 
montre mieux que ne le pourrait faire rindignation le sentiment pro- 
fond qu’ils ont de leurs propres forces. Quand on s’adresse à de 
pareils hommes, on est assuré de produire de l’effet. Une première 
proclamation a suffi pour les mettre en mouvement. C’était le moment 
de rassembler la garde nationale. A six heures, ce matin, elle était 
sous les armes. Je lui ai présenté le tableau rapide des événements 
qui déchirent la ville de Lyon, le monstre enfanté par le fédéralisme 
et l’aristocratie dévorant la statue de la Liberté, le patriotisme op- 
primé dans les fers ou noyé dans dos flots de sang. 4 cette vue des 
cris de rage et de vengeance m’ont interrompu. Tous les bataillons 
voulaient partir. «Marchons, disaient-ils, sonnons partout le tocdn de 
la mort sur les assassins du peuple.» J’ai eu de la peine à contenir 
leur bouillante ardeur pour la mieux diriger. 

Il serait impolitique, dans ce moment, de dégarnir la cité de Dijon 
qui renferme un magasin précieux d’équipements de tous genres pour 
l’infanterie et pour la cavalerie. D’ailleurs, il ne sera pas nécessaire, 
je pense, de déployer tant de forces. Un seul bataillon, deux compa- 
gnies de canonniers, quelques cavaliers partant de Dijon, rassemble- 
ront, avant d’arriver à la colonne des royalistes, des milliers de bras 
pour la renverser. Tous les paysans des côtes sont prêts à descendre 
de leurs chaumières et à employer contre tous les ennemis de la Ré- 
publique tous les instruments terribles dont ils se sont servis pour 
leur moisson. 

Foucflé. 

P,-5. Vous pouvez compter sur six mille habits complets, sept mille 
aunes de toile propre à faire des tentes ou des chemises, et sur un 
bon nombre d’équipements de cavalerie qui se trouvent dans les 
magasins de Dijon. Ces provisions étaient sans doute destinées pour 
la coalition des directoires, mais les sans-culottes détruiront partout 
les projets de ces messieurs. 

[Arch. nat., AF 11, i 83 . — De main de Fouché.] 
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LES REPRESENTANTS DANS LE RHÔNB-ET-LOIRB , LA SAÔNE-ET-LOIRB 
ET L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

MâcoUy juillet îjgS. (Reçu Je 28 juillet.) 

Nous avons reçu, ce matin, citoyens nos collègues, une lettre de 
Brunei et Rouyer. Nous présumons qu’elle est à peu près dans le 
sens de celle quils vous ont directement adressée; ainsi, nous nous 
dispensons de tout commentaire. 

Comme nous n’approuvons pas le séjour que ces deux députés ont 
fait à Lyon, lorsqu’ils étaient rappelés au sein dé la Convention qui 
ne leur avait donné aucun caractère pour résider en cette ville et y 
parlementer avec des autorités prétendues constituées, qui sont en ré- 
volte ouverte, qui ne reconnaissent ni la Convention, ni ses décrets, 
et qui n’ont point encore remis en liberté nos deux collègues détenus 
à Pierre Cisc; comme le décret du 12 porte que tous citoyens non 
domiciliés à Lyon seront tenus de sortir do cette ville, et que Brunei 
et Rouyer n’ont pas cru jusqu’à ce jour devoir se soumettre à cette loi, 
nous n’avons pas cru nous-mêmes pouvoir honorablement répondre à 
leur lettre, si ce n’est en leur faisant passer, par le retour de leur 
courrier, des exemplaires des deux décrets du 12. Nous venons de 
faire une proclamation aux citoyens de Lyon; nous ne pouvons pas, 
par ce courrier, vous en faire parvenir un exemplaire, parce qu’elle 
est encore chez l’imprimeur; mais, aussitôt que nous le pourrons, nous 
vous en donnerons connaissance. Nous retenons le courrier de Rouyer 
et Brunei, parce que nous comptons le charger d’un grand nombre de 
placards, pour distribuer sur sa route dans les municipalités de Rhône- 
et-Loire. Nous en remettrons un exemplaire à l’adresse de chacune des 
trente-deux sections de Lyon, sans être toutefois bien assurés qu’ils 
pourront parvenir jusqu’au peuple. Nous en adresserons également à 
Brunei et Rouyer, sans leur écrire un seul mot d’ailleurs, jusqu’après 
que vous nous aurez tracé la conduite que nous aurons à tenir, tant 
vis-à-vis d’eux qu’à l’égard des autorités prétendues constituées. 

* Ses* de Laporte, Reverghon. 

P.-S. On vient de nous remettre un imprimé ayant pour titre : 
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Charlé»-AnUme Chauet, àépulé d la Conmui&n natmude par le départe- 
ment de Rhéne-et-Loire , à ses commettants ; nous le joignons à la déj^che. 
[Arch. nat, AFn, i83.] 


LES BEPRESBNTAMTS A L’ARMEE DES ALPES AU €09111^ DE SALUT PUBLIC. 

Grenoble y a 3 juillet 

[Dubois-Granc^ et Gauthier envoient une lettre de Rouj Oî? et de Brunei et leur 
réponse à cette lettre, ffïjes Lyonnais se voient abandonnés de tout ce qnl les 
environne ou privés par la force des secours sur lescfuels ils comptaient. Les «cé^ 
lérats qui gouvernent cette ville voient avec effroi approcher finstant de leur con- 
fusion; il ne sera pas long. Us croient satisfaire à tout en acceptant la constitution; 
mais le sang des patriotes égorgés fume encore; mais les actes de violence et de 
trahison qu’ils ont exercés 8 on( impunis; mais les lois et la Couvcnlion sont encore 
méconnues. Réfléchissez et ne voyez que le salut de la République. En attendant 
nous irons de l’avant. Nous avons la certitude que Pitt a fait verser /i millions en 
or dans Lyon, par Genève; ainsi vous devez imaginer dans quels principes les 
Lyonnais agissent, w — Arch. nat., AF ii, 82 .] 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Perpignan y 33 juillet ijgS. 

[Projean, Espert et Cassanyès transmettent diverses pièces, tr Notre décisioû 
relativement à la saisie des l)e 8 tiaux sur le territoire espagnol vous paraîtra peut- 
être opposée aux principes reçus entre les nations policées de l’Europe; mais la 
conduite infâme de l’Espagne à notre égard exige que nous nous écartions des 
usages adoptés jusqu’il ce jour.?? — Arch. nat., AF ii, i83.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ù3 juillet J'/ÿS. 

« 

Présents : Coulhon, Hérault, Prieur (de la Marne), Saint-Just, 
Barère, Tburiot. 



m COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [a 3 juillet 1398.] 

1 . Sur le rapport fait au Comité par les députés des départements 
de FAude et de TArfège sur la situation actuelle de ces départements, 
il a été arrêté ; 

Que le ministre de la guerre prendra sur-le-champ toutes les 
mesures nécessaires pour faire passer à Toulouse 10,000 fusils; 

Que les représentants du peuple près Tarmée des Pyrénées orien- 
tales se transporteront dans les départements circonvoisins de TAude, 
de l’Hérault, du Gard, du Tarn, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, 
du Gers et de l’Ariège, pour y inviter et requérir les citoyens à se lever 
pour marcher contre les Espagnols; 

Que le ministre de la guerre fera marcher vers Perpignan les esca- 
drons du régiment de chasseurs actuellement dans la Lozère, les 
100 hommes de cavalerie qui sont dans le département des Hautes- 
Pyrénées et 5 O qui sont à Saint-Girons (département de l’Ariège). 

2. Le Comité arrête : 

Que le ministre de la guerre fera passer le plus tôt qu’il sera 
possible 4 obusiers à l’armée des Côtes de la Rochelle; 

Qu’il fera passer aussi à la même armée la partie de la légion 
batave actuellement en garnison à Meaux et une compagnie de chas- 
seurs du 1 5 * bataillon d’infanterie légère actuellement dans l’armée 
aux ordres du général Sépher à Evreux; 

Il donnera au général de l’armée des Côtes de la Rochelle une 
autorisation de lever et organiser un bataillon de t,ooo hommes de 
pionniers; 

Il pourvoira au remplacement des officiers généraux destitués ou 
morts. 

3 . D’après les rapports faits au Comité sur la situation actuelle de 
Valenciennes et du département do Nord, il est arrêté : 

Que le ministre de la guerre pi'endra sur-le-champ toutes les 
mesures nécessaires pour faire porter à l’armée destinée à la défense 
de Valenciennes i 5 ,ooo hommes d’infanterie et 6,000 hommes de 
cavalerie. 

Pour l’exécution de l’article ci-dessus le ministre de la guerre 
est autorisé à extraire, soit par corps, soit par détachement, de l’armée 
des Ardennes jusqu’à la cofteurt^oee de 5 , 000 hommes d’infanterie 
et 3,000 hommes de cavalerie, tant de cette armée que de celle de 
la Moselle. 
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Il est également autorisé à extraire de celte deraiSi^ armée de la 
Moselle 1,000 hommes d’infanterie. 

Le ministre indiquera au Comité, sous deux jours, les ressources 
qu’il peut avoir pour procurer les. autres 3 ,ooO hommes de cavalerie 
à celte armée. 

Pour remplacer les i 5 ,ooo hommes d’infauterie dans les places et 
Camps d’où ils seront tirés, il sera mis en réquisition 10,000 hommes 
de gardes nationales dans les départements du Nord, du PaS'^de- 
Calais, de la Somme, de l’Oise, de l’Aisne, des Ardennes, de ïa 
Marne, de la Haute-Marne, de l’Aube, de la Meuse, de la Moselle et 
de la Côte-d’Or. Les autres 5 , 000 hommes seront remplacés par les 
excédents des contingents qui sont dans le département du Rhin, les- 
quels seront incorporés dans les anciens bataillons déjà formés. 

Le ministre de la guerre est chargé de faire parvenir ces différentes 
forces dans le plus bref délai auprès de Valenciennes, à l’effet de quoi 
il sera provoqué un décret pour faire mettre à la disposition du mi- 
nistre une somme de 4 00,0 00 livres pour le prompt transport des 
troupes et les effets nécessaires. 

Il sera proposé un décret tendant à envoyer deux commissaires 
dans les départements environnant Valenciennes et deux autres dans 
les autres départements qui seront mis en réquisition, à l’effet de hâter 
la levée de 10,000 hommes nécessaires à la défense de Valenciennes. 

4 . D’après la demande formée au Comité de salut public par le 
citoyen Saliceti , représentant du peuple dans le département de Corse , 
le Comité a arrêté : 1® qu’il serait envoyé en Corse 4 , 000 hommes 
pris dans Tannée d’Italie, et que ces 4 ,ooo hommes seront remplacés 
par des recrues des départements voisins; a® que le ministre de la 
guerre fera passer dans Tlle de Corse des munitions de guerre, quel- 
(jues pièces d’artillerie et des effets de campement; 3 ® que le ministre 
de la marine s’occupera de faire sortir de Toulon une division com- 
posée de 5 vaisseaux, a frégates et deux corvettes pour porter à 
Ajaccio les troupes qui sont embarquées à Nice sur la réquisition du 
citoyen Saliceti, représentant du peuple dans le département de 
Corse; il y sera ajouté 1 ou a bombardes suivant les besoins 

• 

Arcb. nat., A F u, 58. — De la main de Barère. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTIÈME SÉANCE. 
â3 juHIei 1798. 

Lecture faite d*une lettre du Conseil général du département de la 
Sarthe, qui sollicite de prompts secours en grains, en armes et en ar- 
gent, pour les mesures à prendre pour la défense de ce département 
menacé par les rebelles de la Vendée; 

Le Conseil, après avoir délibéré, renvoie au ministre de l’intérieur 
pour ce qui concerne les grains et les fonds, et pour les armes au mi- 
nistre de la guerre, en les invitant à satisfaire le plus tôt et autant 
qu*il sera possible aux demandes de ce département. 

Le ministre de la marine a donné lecture d’une instruction en cinq 
articles pour les commandants et officiers de marine, en conséquence 
de la loi du 8 juillet 1798, qui accorde le biscuit à discrétion aux 
équipages des bâtiments de la République. Le Conseil l’a adoptée. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES ALPES. 

Paris, s3 juillet lygS. 

Citoyens nos collègues. 

Dans le péril évident où se trouve la République du côté des Py- 
rénées, et après avoir entendu le rapport qu’ont fait au Comité de 
salut public les députés des départements de l’Aude et de l’Ariège, 
nous avons pris l’arrété dont nous vous transmettons une copie 
Nous vous prions, àu nom de la liberté et du salut général, d’user de 
tous les pouvoirs dont vous êtes revêtus pour faire marcher à Perpi- 


TRiréié <ju date du méiite jour. Voir ci^easus, p. A. 
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giian, non seulement toutes les troupes dont vous pourrez^disposer à 
I^armée des Alpes, mais encore toutes les gardes nationales que vous 
mettrez sur-le-champ en réquisition en leur exposant le danger de 
la patrie. Nous sommes persuadés qu’à votre voix il n’y aura aucun 
Français qui balance à se porter contre lennemi de son pays ei de sa 
liberté. 

[Arch. nat., AF 11, a 64 .] 


LES REPRESENTANTS X LURMjéE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC* 

Camhfûi, sS juillet l'/gS. (Reçu le ùU juillet.) 

[De Sacy et Beffroy disent que les lieuteuants-colonels en second supprimés 
se plaignent de Tétât équivoque où on les laisse. De ieui côté, rrles canonniers 
volontaires se plaignent de n’élre pas admis dans le conseil d'administration des 
corps auxquels ils sont attachés, d'avoir un état incertain, d'étre privés du sol de 
grenade. Ils demandent enfin qu on leur ouvre un mode d’avancement. Leur sort 
est plus intéressant que celui des lieutenants-colonels supprimés : ils vous prient 
de le fixer. Depuis longtemps on leur promet un décret; nous vous engageons à 
presser le Comité militaire de satisfaire h l’impatience de ces braves soldais, n — 
Arch. nat. , AF n, 233 .] 


LES REPRESENTANTS X LURMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION ET AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

EvreuXy 28 juillet l'jgS. 

[«tDeux lettres de Bonnet et R. Lindet : 1® Us annoncent à la Convention que 
la ville d’Évreux vient d’accepter la constitution. — Arch. nat., G, 260, et Moni- 
teur, XVII ,210. — 2® Us attendent des chevaux d’artillerie , des caissons de vivres 
et des fonds pour la solde. La constitution a été acceptée à i’unanimité à Évreux. 
Us réclament du Comité la formation d’une nouvelle administration départementale. 
IjU commune d’Évreux s’est rétractée. Us ont fait mettre en arrestation le citoyen 
Tain, rédacteur de la feuille fédéraliste le Bulletin d*Évreux, Ministère de la 
guerre; Armée des côtes de Cherbourg.] 
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LES R£Pfi£SE^TANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST X LA GONVENTIOH. 

Ancenis, a3 juillet ijg3. 

[Merlin (de Douai) et Gillet transmettent rrune procédure instruite à Rennes 
contre 1 7 4 recrues du 1" bataillon des chasseurs de la Manche, accusées de déser- 
tion avec désobéissance formelle et résistance à main armée — Ministère de 
la guerre; Armée des Gâtes de Brest. — Delà main de Merlin.] 


LES BEPRESENTANTS Â LURMËE DES CÔTES DE Lfa HOGHELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tours, ù3 juillet lygS. 

[Richard, Bourbotte et Ruelle, réunis en commission centrale h Tours, annon- 
cent qu’ils s’occupent de rallier h Chinon les débris de l’armée et de la réorganiser. 
Ils rendent compte d’un avantage remporté par les troupes de la République près 
des Ponts-de-Cé. — Ministère de la guerre; Armée des Gâtes de la Hochelle.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PTRÉNÉES ORIENTALES 
\ LA CONVENTION ET AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint- Jean-Pied-de-Port, s 3 juillet î'jg3. 

[Deux lettres de Féraud et de Neveu : 1* Us annoncent h la Convention qu’ils 
ont présenté, dans la redoute la plus proche de rennemi) Tacte constitutionnel h 
l’acceptation des soldats de leur division. «Tout ce que nous pouvons dire è la 
France entière dans cet instant, c’est qu’il ne manquait k la fête que d’être vue 
de tous les citoyens de la République. L’Espagnol en a été le témoin des hautes 
montagnes qu’il occupe, et sans doute son àme a tressailli. Fondateurs de la Ré- 
publique française, chers collègues, s il est qu^ue récompense dans l’univers pour 
le bienfait que vous lui avez rendu en pr^entant au peuple français la déclara- 
tion des droits et l’acte constitutionnel, vous Pavez reçue le ai juillet, sur l’autel 
de la Patrie, dans cette ccmtrée naguère prèle h être envahie par l’ennemi. Les cmi- 
t^qnnes civiques vous ont été prod^ftiées, et le code de la sagesse et de la raison, 
couvert de fleurs, a été protnené «hns totts*nos camps, comme le palladium de lu 


Cette pièa» xnanque. 
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liberté. Jamais un accord, n unanime, un enthousiasme si universel, n’ont été 
manifestés. C'est que le cœur était de la fête , c'est que nous vouions tous la liberté ^ 
l'égalité, l'unité et l'indivisibilité de la République. Chers collées, que n'avez- 
vous pu, comme nous, en être les témoins?... Mais continuez, continuez vos effints. 
Âcbevez de fonder la patrie. Nous vous seconderons sur cette extrême frontière. 
L'armée, les généraux, le peuple entier vous bénissent; Nous voua apprenons que, 
par tout le pays, la constitution est acceptée k runanimité. Elle a réimi toutes les 
pensées, toutes les affections , toutes les haines. Puisse-t-elle produire le même effet 
dans celui que vous habitez U — Arcb. nat., C, a 65 . — a** Ils écrivent au Comité 
que le général Dubouquet leur a remis, sans le lire, un paquet timbré de 
qui lui était adressé, «rll avait des motife puissants pour croire qu'il contenait 
quelque chose de suspect, et il ne s'est point trompé dans ses combinaisons, car 
c'était une adresse apx armées, aux citoyens et k tous les départements de la Ré^ 
publique française par les autonlés constituées réunies de Rhône-et^Loire, dictée 
dans l’esprit d’exciter une révolte générale. Nous en joignons ici un exemplaire , pour 
que vous puissiez faire punir les auteurs de cet ouvrage incendiaire. Parmi nous , 
elle ne produit d'autre effet que celui d'un plus grand amour pour la République, 
une et indivisible, et nous allons faire un autodafé solennel des autres?). — Arcb. 
nat., AF ii, 261.] 


LES REPBIÉSENTANTS \ LURMéB DE LA MOSELLE )l LA CONVENTION. 

Metz^ ü3 juillet ijgS. (Reçu le 10 août.) 


Le Comité des finances nous annonce par sa lettre, dont nous vous 
envoyons copié quil vous aurait dénoncé un grand crime, s’il çût 
cédé au premier mouvement qu’il a éprouvé. Nous avons plus de cou- 
rage que lui; nous allons vous faire connaître le délit et les coupables. 

Quatre-vingt mille hommes se portent sur Mayence, Iis vont dé- 
livrer leurs frères et purger cette frontière, sauver sans contredit la 
République. 

L’aristocratie ne pouvait rien opposer à un courage aussi bouillant. 


• Voici celte lettre : «Pom, 20 juillet 
ijgS, Pan n de la République. — Nous 
apprenons par la trésorerie nationale que 
vous avez mis à la disposition du citoyen 
Gigot, administrateur des subsistances, une 
somme de 3 oo,ooo livres en numéraire : 
notre premier mouvement était de proposerw 

à la Convention nationale d'annuler ret ar- 
rêté, mais avant de le faire nous avons 
voulu connaître vos motifs et vous engager 


à le révoquer vous-même. Vous vondre* 
donc bien nous donner des éclaircisscfmeiits 
là-dessus, et suspendre, s'il est encore 
temps, ce payement numéraire, qui est 
singulièrement précieux au Trésor national. 
D'ailleurs rintmdaction du payement en 
numéraire pour les dépenses publiques 
perdrait rÉlat, qui ne- peut plus s'en pro- 
curer. — Signé : MALuani, présidait; 
Rêii,, secrétéire; N. HAiissniSs,?) 
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Il devait tout renverser. Eh bien! on a attaqué leurs subsistances, et 
l’on est parvenu à les réduire à un tel état de pénurie que, hier, il a 
manqué cinquante-six mille rations. 

Depuis un mois nous appelons du secours; mais nous ne trouvons 
que des sourds ou des malveillants. 

Réduits à nous-mêmes, nous avons fait, il faut le dire, le sacri- 
fice de tout ce qui nous était personnel. Nous n’avons vu que l’armée; 
le désir de la sauver nous a fait braver toute responsabilité. Nous 
n’avons pas pu croire qu’il fût d’occasion plus intéressante, de besoin 
plus impérieux pour ouvrir le trésor public, pour en retirer du numé- 
raire, seul moyen d’obtenir des grains dans l’étranger. Voilà le crime, 
vous connaissez les coupables: prononcez, mais songez qu’un mot, 
s’il n’est pas suivi des plus mûres réflexions, peut tuer la chose pu- 
blique. 

Gsntil (du Mont-Blanc), Maichet. 

[Arcli. nal., AF ir, i 48 .] 


LES REPRESENTANTS À L’AfiMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU PRÉSIDENT DE U CONVENTION. 

Perpignan, a 3 juillet ijg3. 

[Gassanyès et Espert se plaignent que leur collègue Albitle et le {p^néral Gar- 
teaux aient retenu au Pont-Saint-Esprit deux bateaux de munitions destinés ù 
l'armée des Pyrénées orientales. — Arcb. nat., AF n, i 83 .] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, a 3 juillet tjgS. 

[«Beauvais et Baille annoncent qu’ils ont donné réquisition aux 4 , 000 itomnies 
destmés pour la Corse de se porter vers Perfug^an. Us demandent très iastam- 
meni que la Convention s’occupe de Marseille.^ — Arch. nat., AF n, 069. 
Analyse.} 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ah juillet tygd. 

Présents : Couthon, Barère, Prieur, Saint-Just, Thuriot et Hérault. 

1. Vu l’arrété pris le ai avril par les représentants du peuple dans 
le département de Corse, et le besoin urgent de pourvoir A la défense 
et à l’entretien des garnisons qui sont ou qui vont être envoyées dans 
ce département, la Trésorerie nationale, pour se conformer à l’arrêté 
pris par les représentaQts du peuplé, et d’après la nécessité de pourvoir 
à la subsistance des neuf mille hommes qui vont former ces garnisons , 
donnera des ordles pour qu’il soit envoyé au payeur général de l’ile 
de Corse jusqu’à concurrence de trois cent mille livres en espèces et 
de (sic) lui donner ordre de les employer à l’exécution de l’arrété pris 
par les représentants du peuple. 

B. Babère, Prieur (de le Marne), G. Couthon 

2. Les Comités de salut public et de sûreté générale de la Conven- 
tion nationale, réunis pour délibérer sur le parti à prendre pour 
calmer les mouvements qui se sont manifestés à Amiens depuis plu- 
sieurs jours, relativement aux subsistances qu’on y a arbitrairement 
taxées, arrêtent que deux de leurs membres se transportent sans délai 
à Amiens, oii ils assembleront les citoyens et leur feront connaître com- 
bien il serait dangereux de ne pas arrêter les mouvements auxquels 
la malveillance les ont portés, et les inviteront à rentrer dans l’ordre 
en respectant les propriétés. En conséquence les deux Comités ont 
nommé pour cette mission les citoyens Dumont et Chabot, qu’ils au- 
torisent à prendre toutes les mesures qu’ils croiront convenables et à 
requérir les corps civils et militaires, en cas de besoin, pour le main- 
tien de la tranquillité, la consemtion des propriétés, la sûreté des 
personnes et le respect à la loi. 

François Chabot, Duhont, G. Coutboh, Ahar, Thubiot, 
Laionelot, iNGBAfiD, B. Babère, Alqoibr, A.-Bcnolt 
Gdpfroy, Drouet®. 

Arch, nat., AF 11, 58. — Delà main de Barère, — Aitb. nat., AF u. fA. 
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3. Le Comité arrête qu’en l’exécution de son arrêté pris hier, la 
municipalité de Paris mettra à la disposition du ministre de la guerre 
tous les chevaux de luxe avec leurs harnais qui se trouvent h Paris, pour 
être employés par l’administration des relais militaires au service de 
la République. Ces chevaux et harnais seront déposés au Palais ci- 
devant Bourbon 


niuiSSIOM D’DN MEMBRE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance du sà juillet 

U 

Gasparin donne sa démission du Comité de salut public, par la 
lettre suivante : « 

«Ma santé ne me permettant plus de suivre les travaux du Comhé 
de salut public, je donne ma démission de membre de ce Comité. 

« Signé : Gaspabin. » 

[Procès-verbal, XVII, 178, et Moniteur, XVII, au.] 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE ET UNIÈME SÉANCE. 
ah juillet 1793. 

Lecture faite d’une lettre du maire de Paris, qui expose que le 
rassemblement qui précédera et suivra la fédération du t o va néces- 
siter une augmentation d’approvisionnements dans la ville de Paris, 
et qu’il serait très instant de faire pour cet objet une avance à la Com- 
mune de cinq cent quarante mille livres, savoir de trois cent mille 
livres pour des bœufs et deux cent cinquante mille livres pour du riz; 

Le Conseil, après en avoir d^ibéré, considérant combien il importe 
que cette viUe soit suffisamment aj^rovisionnée de tous les objets de 


Awk imL, AF II, a 86 . -- De, ta mm» de Prieur (de la Manie). 
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consommatian et qu aucun besoin ne se fasse sentir pendant les jours 
consacrés à cette grande fête nationale, 

Arrête que le ministre de rintérieur ordonnancera sur le fonds de 
six millions mis à la disposition du Conseil exécutif une somme de 
cinq cent quarante mille livres pour être remise, par avance, à la 
Commune de Paris, pour l’objet ci-dessus naentionné. 

Le Conseil exécutif, informé que la commune de Lagny s’est permis 
d’arrêter des grains destinés pour la ville de Paris et achetés par elle, 
arrête que la municipalité de Lagny sera tenue de donner un libre 
cours aux grains par elle arrêtés, et de remettre sur-le-champ en 
liberté le citoyen Dupetit Manieux, boulanger de Paris, chargé delà 
conduite desdits grains. 

Le Conseil exécutif rend le maire de Lagny personnellement res- 
[)onsab]e du refus qu’il pourrait faire de ^e conformer à la loi et au 
présent arrêté, ainsi que de la négligence ou de la faiblesse qu’il 
apporterait dans le moyen d’exécution. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LES REPRÉSENTANTS DANS LE DEPARTEMENT DK SEINE-ET-OÏ8E 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

VèrsailleSy üà juillet 17 g 3 . (Reçu le 26 juillet.) 

[Bonueval et Roux transmettent le détai^de leurs opérations dans le département 
de Seine-et-Oise , en vue d’approvisionner Paris. — Arch. nat. , AF n, i48.] 


LES REPRÉSENTANTS A LURMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

Cambrai^ üà juilki 17 g 3 . (Reçu le 3 août.) 

[Beffroy et Bollet adi*essent une réclaiiaatiori du i*" bataillon de Paris contre 
les dispositions de la loi du a 1 février et une plainte contre les agents chargés de 
faire parvenir les lois ainsi que ce qîii concerne la comptabilité des troopes. 
«Nous vous invitons h prendre ces objets dans la plus grande considération». — 
Arcb. nat., AF n, a33.J 

COMITé DE SAUÜT PUBLIC. — V. Îi3 


mi.KiucniK xatiqxami. 
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pour dëjouer toutes les iutrigues; mais nous connaissons nos devoirs, et nulle 
considération humaine ne nous fera fléchir. « — Arch. nat. AF n, afly.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARmEe DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AtJ PRESIDENT DE LA CONVENTION ET Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Bmjonne, üâ juillet ijgS. (Reçu le a8 juillet.) 

[Deux lettres de Garrau et J.-A. Lefiot : i® Ils transmettent à la Convention la 
relation que le général La Boiirdonnaye leur envoie d’un combat qu’il a livré la 
veille aux Espagnols. Parmi les prisonniers semble être le q)mte de Rouffignac, 
émigré. Si c’est bien lui, ffla sévérité des lois le fera servir d’exemple aux parri- 
cides ses complices. w — Ministère de la guerre; Amiée des Pyrénées, — a® Ils 
informent le Comité des mêmes événements et envoient des pièces relatives aux 
autorités constituées de Tarbes, que leur collègue Ysabeau a fait rentrer dans le 
devoir. — Arch. nat. AF ii, q6i.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 
Strasbourg y aû juillet tygS, (Reçu le 97 juillet.) 

[fflls font passer copie d’un ordre donné au citoyen Lanchère, entrepreneur de 
la fourniture des chevaux d’artillerie, parle générai de brigade Ravel, d’envoyer 
au Bas-Rhin /400 chevaux et de suite jusqu’h la concurrence de i, 5 oo. Co[)ie de 
l’étfU effectif des chevaux de l’équipage dudit Lancbèi'e, suivant les revues, mon- 
tant h 10 , 585 . Copie d une lettre dudit Lanchère au ministre de la guerre con- 
tenant des réclamations sur la solde de 45 sols par cheval, etc. Ils préviennent 
qu’ils seront obligés de pourvoir à des avances pécuniaires considérables pour ne 
point retarder les opérations du semee des armées. — Arch. nat., AF n, 9/17. 
Analyse. ] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Dijon, a â juillet lygd. 

Citoyens mes collègues , 

Je vous ai annoncé un grand développement de force et de courage 
dans celte cité contre les rebelles aux décrets de la Convention natio- 
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nale. Je dois vous faire une mention particulière des braves canonniers. 
Je leur demandais une compagnie; ils se sont tons présentés; deux 
cent quarante-deux sont inscrits. Je ne doute pas que la même ardeur 
ne se manifeste dans toute l’étendue du département. Les administrés 
sont aussi chauds que la plupart des administrateurs 'sont froids pour 
le triomphe de l’unité de la République. Et cependant il est à rcÉiar- 
quer qu’on fait tous scs efforts pour éteindre l’énergie du' peuple. 
Partout les états de secoure accordés par là loi ne sont pas encore 
faits. Les familles des braves volontaires que vous vouiez honorer et 
secourir sont dans la misère. Elles réclament en vain la dette sacrée 
qui leur a été si. solennellement promise. Au lieu des bénédictions 
que vous méritez, on soulève contre vous des murmures. 

J’ai sans doute rempli le plus cher de vos vœux en ordonnant, à 
mon arrivée dans chaque département, la distribution des secours 
pour cet effet. J’ai requis les payeurs généraux de verser les sommes 
nécessaires dans les caisses de district. Vous approuverez cette mesure ; 
elle est commandée par rhumanité, la justice et par les circonstances. 

J’ai cru devoir également ordonner le travail d’un tableau où seront 
inscrits les volontaires de chaque municipalité, les noms de leurs 
femmes, le nombre de leurs enfants, les actes de leur valeur et do 
et de leurs vertus dans les années. Ce tableau sera placé dans la salle 
de la commune et exposé aux regards et à la vénération publique. 

11 n’est pas "moins urgent et indispensable de faire payer, sans 
délai, toutes les petites renies fondées par les anciennes corporations. 
Les délais précipitent une foule de familles patriotes dans la misère, 
et l’accroissement rapide des denrées la rend encore plus affreuse. 
Vous voudrez bien faire ordonner un prompt rapport à cet égard. Si 
nous avons h nous plaindre du fédéralisme, il faut avouer pourtant 
que ce système nous procure aujourd’hui de grandes ressources à 
Dijon. Les magasins sont bien fournis en effets et équipements de 
guerre, tant pour l’infanterie que pour la cavalerie. Vous pouvez en 
disposer, ainsi que de 807 chevaux. Messieurs du directoire paraissent 
un peu étonnés de la direction que prend aujourd’hui l’esprit public. 

. FoDcaé, 

[Arch. nat., AF u, i83. — De lantam de Fouché.] 
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LES REPRESENTANTS DANS LA SAÔNE-ET-LOJRE , LE RfiÔNE-ET-LOIAE 
ET L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

MdcoUy üà juillet tygS. (Reçu le 28 juiüet.) 

[Sebastien Laporte et Reverchon ont reçu une nouvelle députation des Lyon- 
uais. rrNoiis avons déclaré h cette députation que nous persistions dans nos réso- 
lutions précédentes. Elle nous a répondu qu’incessamment les sections de Lyon 
reconnaîtraient la Convention nationale et ses décrets, et qu'elle espérait nous 
apporiei' lundi prochain l'acte qui en contiendra la déclaration formdle. Sur ce 
cjiic nous avons exigé que nos deux collègues détenus fussent incessamment mis 
en liberté, la députation nous a répondu que c'était chose fake. Nous avons exigé 
pareillement que le cours des procédures qui se poursuivent à Lyon et des exécu- 
tions qui continuent d’en être la suite fut arrêté sans délai, jusqu’à ce que de 
nouveaux juges , légalement établis, pussent examiner si ces procédures ont été bien 
ou mal intentées, et la députation nous a répondu qu’elle espérait que les sections 
déféreraient a cette demande. Nous avons qualifié d’assassinats toutes les exécutions 
oï donnérs par des juges auxquels le décret du 1 2 a enlevé tout caractère. Enfin la 
députation nous a déclaré que le peuple de Lyon avait faim, et nous a demandé 
une autorisation pour assurer le libre passage de deux bateaux de blé, qui appar- 
tiennent aux Lyonnais et qui étaient sur le point de passer h Maçon sur la rivière. 
Nous n'avons pas crû devoir nous refuser à celte demande. Nous avons senti l’hu- 
manité parler en faveur d’un peuple, égaré k la vérité, mais qui peut-être, sous 
peu de jours, rentrera dans le giron de la République. La députation n’avait pas 
de pouvoir par écrit, du moins elle ne nous en a montré aucun. Il est possible 
qu’on MOUS trompe et qu’on ne nous ait fait de belles promesses que pour obtenir 
plus aisément de nous la permission de laisser les deux bateaux passer outre; mais, 
si les Lyonnais nous trompent, iis n'en seront que plus coupables et ils n'auront 
pas grand chose h y gagner, car iiicessa minent nous serons en mesure de les serrer 
de très près, Dubois-Crancé et son année d’nn côté, et nous de l’autre, avec la force 
(jui se met en mouvements de toutes parts cl qui sera dirigée par le général que 
Dubois-Crancé va nous envoyer. Nous transmettons à la Convention nationale 
l’adresse que nous venons de recevoir des citoyens du canton de Buxy, district de 
Cbâ Ions-su r-Saône; elle vous donnera le ibcrmoraèlre de l’esprit public dans ce 
pays^*\ Nous vous faisons passer également l’adresse que nous avons faite aux 
Lyonnais Veuillez bien nous faire passer par le retour du courrier le plan ulté- 

On se rappelle que ces deux conven- tution et se prononçaient énergiquement 

tîonnels détenus par les Lyonnais étaient contre les rebelles de Lyon, ajontant qu’ils 

Sautayia et Dherbez-Lalour. Voir plus liant, étaient tous décidés à se rendre sans retard 

P* 955. ♦à Môcon pour y recevoir les ordres des re- 

Par cette lettre, qui est sans date, présentants et inareber contre les rebelles, 
les citoyens de Buxy annonçaient qu’ils ve- t») Dans célUs proclamation , datée de 

«aient d'aci opter unonîmement la consli- Mâcon le ea juillet 1798, Sébastien de 
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rieur de coiïdmle que noua avons à tenir avec îea Lyonniift* ÎBlea^ïioas jusqu’où 
nous devons aller et le terme auquel noua devons nous arrêter. Il vient d’arriver 
ici des députés extroordinairea de plusieurs cantons du dépaitonait de Rhône-et- 
Loire pour nous demander leur distraction de ce département et teur réunion à 
celui de Saône-el-Loire. Ces cantons ne sont éloignés de Màcon que de à ou 
3 lieues, tandis qu’ils sont éloignés de Lyon do 8, 9 et 10 lieues. Leur voeu a 
été fortement prononcé en assemblée de commune et de canton. Dites-^imus si non» 
devons, oui ou non, déférer à la demande par une autorisatiom provismra.?» 
Arcli. liât., AF H, 1 83 .] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DES PVRKNÉES OCCIDENTALE» 

• AU COMITÉ DE SALUT PUBLïC. 

Toulouse, a â juillet i'jgS, (Reçu le 7 aodt.) 

[ Chaudron -Roussau et Leyris auiioncent que Toulouse a accepté la constitu* 
lion. — Arch. uat., AF ii, 168.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOüCHES-DÜ-RHÔNE X LA CONVENTION. 
Du camp d'Avignon, aà juillet ijgS. (Reçu le 3o juillet.) 


aussi longue que désagréable, par les mon^- 
du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et de 
nous voici a notre poste. 


Citoyens nos collègues, 
Enfin, après. une route 
tagnes des déparlemenls 
r Ardèche pour éviter Lyon, 

Laporte et H(*vorclion disent aux Ljoniiais 
que c'est une faction qui les a pion^rés 
dans l'erreur et leur prépare des maux in- 
calculables. La Convention est libre, puis- 
qu’elle a donné au peuple une constitution 
républicaine. Elle est entière, puisqu’il est 
«de principe que aoo membres peuvent 
délibérer et faire des décrets»). Ils expli- 
quent les journées du 3 i mai et du 2 juin, 
où 3oo,uoo hommes ont pris les armes 
pour sauver la liberté. «Sans l’insurrection 
des Parisiens la France était perdue». Ils 
iuvitent les Lyonnais à ouvrir les yeux; ils 
leur représentent la conslituilon acceptée 


dans les départements «et par 600,000 
de nos frères d’armes qui combattent aux 
frontières». On attend avec impatience le 
10 août, oû «la grande famille des Fran- 
çais présentera ù Tunivers le spectacle 
d’un peuple réuni pour sanctionner Pacte 
qui doit faire son bonheur». Les Lyonna^ 
manqueront-ils à celle fête ? Les représ^- 
tants soupirent après «le mconent heureux 
do leur porter le baiser fraternelii. Mais Ils 
ne se rendront à Lyon que quand cetté 
ville se sera soumise h la Convention et 
quand leurs collègues détamis aurohi re- 
couvré la liberté. 
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Sur la nouvelle de la marche des rebelles marseillais et de leur 
coalition avec leurs complices de Lyon, les commissaires de la Con- 
vention auprès de l’armée des Alpes avaient détaché notre collègue 
Albitte avec un commencement d’armée commandée par le général de 
brigade Carleaux. Nous les avons vus au Pont-Saint-Esprit, ob était le 
quartier général. L’armée est renforcée par des détachements de la 
Drôme, qui sont animés du meilleur esprit. Celui de l’Ardèche a fourni 
1,800 hommes, et celui du Gard, qui est revenu aux meilleurs prin- 
cipes, a offert 1,000 hommes qui vont arriver au premier moment. 

Vous devez être instruits de l’infàme trahison du maire d’Avignon 
et de quelques officiers municipaux induits en erreur par les lettres 
de Duprat le jeune et de Minvielle l’aîné, députés à la Convention*'', 
que nous avons dans nos mains. Avant l’arrivée des Marseillais, il avait 
trouvé moyen de leur faire passer 36 , 000 cartouches et un tonneau 
de mitraille. Beaucoup de patriotes, voyant l’impossibilité de résister 
par le défaut de munitions, sont sortis de la ville pour aller demander 
du secours à leurs voisins. Nous en avons rencontré jusqu’au Puy, que 
nous avons ramenés avec nous. Les patriotes avignonnais, réduits à un 
très petit nombre et dépourvus de munitions, n’ayant que vingt-cinq 
boulets, se sont néanmoins présentés avec courage sur les bords de la 
Durance pour s’opposer au passage des Marseillais. Ils étaient sou- 
tenus par quelques détachements de patriotes du ci-devant Comtat. 
Mais les habitants de la commune de l’isle et de quelques communes 
voisines, vendus aux Marseillais et à l’aristocratie, s’étaient emparés 
d’avance du poste avantageux nommé lion Pas, d’où ils tenaient les 
Avignonnais en échec et les mettaient en quelque sorte entre deux feux. 
Un jeune Avignonnais de seize ans a été tué d’un coup de fusil au mo- 
ment où il allait couper la corde du Bac-à-Traille. 

Malgré le désavantage de leur position , les Avignonnais ont fait feu 
sur la borde marseillaise, qui leur a répondu , et se sont repliés en bon 
ordre et sans perte sur Avignon , dont ils ont fermé les portes. Mais le 
maire et ses complices ont eu la lâcheté le lendemain de livrer la ville, 
qui aurait pu tenir encore quelques jours. Tous les patriotes qui n’ont 
pas eu le temps de prendre la fuite ont été traînés en prison avec la 
dernière cruauté. Cependant la petit» armée commandée par le général 

Jcan Dupral el Pierre Mtewielin éUient tous deux d«8 RoufhcB-du-Rbtac à 

la Otiwenlion, 
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CarÜeaux s’approchait d’Avignon. À la Vtlc de 4^,dià88eÔrs, les îfàr- 
tseillais, qui avaient déjà abandonné Orange^ et se repliaient sur Avi- 
gnon, prennent la fuite, et les portes de la ville sont ouvertes à cw 
braves soldats, qui se sont empressés de délivrée les piisônniera. Mais 
le reste de leur troupe était trop éloigné pour assurer rette glorieuse 
conquête. Les Marseillais, instruits par des aristocrates d»Avignon, qui 
ont couru après eux, que la ville n’était occupée que par 4o bpnaii^, 
y rentrent au bout de 3 heures, et les à o Allobroges sortent avec 
courage sans que les Marseillais osent les attaquer. 

C’est alors que cette horde de cannibales s’est pPrtéo à des excès 
inouïs et qui font frémir la nature. On nous assure qu’en entrant dans * 
la ville, ils ont tiré des canons chargés à mitraille sur on peuple sans 
armes et sans défense, et qu’une multitude de femmes^et d’enfants y 
ont péri. Si ce fait atroce n’est pas confirmé, nous pouvons du moins 
certifier qu’aujourd’hui les patriotes ne sont plus traînés en prison. A 
mesure qu’gn les trouve dans les rues, ou qu’on les découvre dans les 
asiles oh ils se cachent, sur la désignation des aristocrates, ils sont 
massacrés à coups de fusils et de baïonnettes, et, après avoir promené 
leurs cadavres sanglants dans les rues pour exciter la joie barbare des 
aristocrates qui se repaissent avec volupté de ce spectacle affreux, on 
les entasse sous les décombres des maisons démolies, au milieu do la 
place de l’Horloge. Il serait difficile de nombrer les victimes que les 
cannibales marseillais ont immolé sur la désignation des aristocrates 
Avignonnais. Il suffit d’être patriote pour être sûr d’être égorgé. 

H est temps de mettre un terme à tant d’horreurs et d’exterminer 
ces monstres avant qu’ils puissent porter leurs ravages plus loin. Les 
troupes qui campent sous Avignon enragent de ne pouvoir venger 
encore le sang de tant de victimes innocentes. H est difficile de les 
contenir. Tous les jours, les soldats de la République vont affronter 
les Marseillais jusqu’aux portes de la ville. Mais leur impatience sera 
bientôt satisfaite. Déjà, la ville est presque entièrement cernée. La 
ville du Pont-Saint-Esprit, celle de Villeneuve-lès-Avignon sont au 
pouvoir de la République. La ville de Tlsle , qui avait arboré le drapeau 
blanc et proclamé Louis XVII, a été emportée hier d’assaut après un 
combat de quelques heures. 11 ne reste aux Marseillais qu’un sèul 
point de retraite, le Bac do Barbenlanne, d’où ils reçoivent journel- 
lement des secours. Ce poste leur sera bientôt enlevé. Le général 
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Cs^aàx est arrivé avant-hier au eamp avec je reste 4e Tannée, et 
ce soir il commence Tattaque d’Avignon. Bientôt les vils satellites de 
Barl)aroux et autres conspirateurs n’existeront plus. 

Il ne reste' plus qu’à répandre des consolations et des secours à un 
peuple fidèle et énergique que quatre années de malheurs et de trahi- 
sons n’ont pu rebuter. Il est temps de lui procurer la récompense de 
tant de travaux et de tant de pertes. Le tableau des patriotes fugitifs, 
des femmes et des enfants sans secours qui nous environnent, est fait 
pour déchirer Tâme la moins sensible. 

Nous vous demandons avec instance de mettre à notre disposition 
des sommes assez considérables pour secourir des milliers de familles 
qui n’ont eü jusqu’ici pour récompense que des persécutions et des 
calomnies, et que la cruauté marseillaise vient de réduire à la plus 
affreuse misère. 

Combien les députés du département des Bouches-du-Rhône vendus 
à la cons|)iralion, Brissot et notamment Duprat le jeune et Minvielle 
Tatné, sont coupables d’avoir armé les Marseillais! Los calamités sur 
lesquelles nous gémissons, les atrocités qui nous font frémir sont leur 
ouvrage. 

Nous remettons notre dépêche aux députés extraordinaires que la 
commune d’Orange envoie à la Convention pour lui faire part de Tac- 
ceptalion de la constitution. Nous n’osons la confier à la poste, qui ne 
peut passer que par Lyon. 11 serait essentiel d’établir un courrier qui 
de Valence irait au Puy, par Vernoux et Saint-Agrève. La distance 
n’e.sl que de 1 4 lieues. Il remettrait les dépêrhes qui vont du Puy à 
Clermont et elles arriveraient à Paris par Clermont, (iette route est 
sûre et n’est pas plus longue que Tautre. H ne s’agit que d’établir 
des relais sur un espace de i k lieues. 

Nou.s croyons devoir vous prévenir que, la constitution n’étant point 
encore parvenue officiellement dans plusieurs des districts et communes 
où nous avons passé et aux environs du liai où nous sommes, nous 
avons remis à ceux des districts et communes qui nous ont manifesté 
le désir de la recevoir des exemplaires de la constitution certifiés de 
nous, pour leur tenir lieu de l’envoi officiel qui aurait dû leur être 
fait, et nous avons autorisé les districts et municipalités à qui nous 
avons fait cette remise à convoquer les assemblées des citoyens de 
leur arrondissomcnl, pour pri^enter à leur acceptation l’acte coo- 
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8tHuiioiin€*l. Nous demandous que la Conteuttuu approuve notre eeu-* 
duite. - ^ 

RovÈaa, Poultisb. 

P.-S. Vous trouverez ci-joint une lettre des administrateurs du dis- 
trict d’Orange^^K Nous vous prions d'ordonner aux minififtrcs dy faire 
droit sur-le-champ, autrement notre armée ne pourrait marcher. Nous 
joignons encore une proclamation que nous avons fait distribuer à 
1 armée, la veille de l’attaque d’Avignon. 

[Arch. nat., AF n, i 83 .] 


UN DES REPHÉSENTANTS k L’ARMEE DES PVRl^NiES OHIENfALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Colliourej a4 juillet ijg3. (Reçu le k août.) 

[Fabre a pris des mesures pour envoyer à Toulon les canons qui restent h Âgde. 
lies Espagnols n’ont pas bougé depuis la dernière action. On leur a pris quelqiies 
bestiaux, ffj'ai cru devoir fixer ma principale résidence dans le lieu qui, à portée 
de Tennemi, requérait le plus la présence des représentants du peuple. Je savais 
d ailleurs que Fort- Ven Jres était le point le plus envié par les Espagnols. C’est 
aussi sur ce point que j’ai porté l’attention la plus scrupuleuse. La garnison de 
cette place et l’armée qui forme son camp avaient bien besoin d’ôtre prévenues 
contre les efforts des désorganisateurs. Le désordre régnait dans presque toutes 
les pallies. L’ordre s’y rétablit aujourd’hui; les troupes qui m’ont donné leur con- 
fiance se montreront dignes de défendre la République une et indivisible. Elles 
sauront les projets fédéralistes. La Convention nationale est leur point de rallie- 
ment, comme l’objet de leur espérance. Projean doit, aux termes de notre arrêté, 
se porter nu Mont-Libre J’ai toujours pensé que les représentants du peuple 
doivent se diviser. Placés sur un même point, ils ne voient qu’un même objet et 
U influent que sur un lieu; placés dans des points différents, ils répandeut partout 
les lumièi*es, partagent les surveillances et préviennent les desseins cachés de nos 
ennemis. Je n’ai point hésité à procéder seul. L’arrêté de la commission, en me 
séparant de mon collègue Bonnet, m’en faisait un devoir. J’espère que les an^tà 
que je vous ai transmis, en méritant votre approbation, vous montreront que jè 
u’ai jamais eu pour but que l’établissement de la République une et indivisible» 
L’assemblée primaire de Coilioure a accepté à i’imanimité la constitutioD. Je là 
présenterai demain à Tannée, et elle sera, j’aime à le croire, reçàe avec T^Mon 
de joie et de reconnaissance qu’elle doit inspirer. Il me tarde bien ijfae toutes tés 

Cotte pièce manque. — Mont-Lilire ou Moot-de-ia^Lîberté, tel était le nom révo- 
lulionnâirc de Mont-Louis (Pyrénées-Orientales). Voir plus iiaiil, lll, i64. 
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füi^ destinées pour ceüo armée soient arrivées. Avec leurs secoui*s nous pai^vienr- 
drons aisément, je l’espère, à chasser de notre territoire les satellites du despo- 
tisme.^ — Arch. liât., AF ii, 955.] 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-DEUXIÈME SÉANCE. 
a 5 juillet 1798 

0 

Sur la proposition du ministre de la marine, le Conseil arrête que 
le citoyen Redon-Beaupréaux , ordonnateur civil de la marine à Brest, 
sera mandé j)our donner au Conseil des renseignements nécc.ssaires 
sur différents objets. 

Le ministre de la marine a communiqué et le Conseil a approuvé 
un projet d’instruction sommaire pour les commandants des bâtiments 
armés, stationnaires sur les côtes. 

Le citoyen La Marlière s’est présenté au Conseil et a rendu compte 
de sa conduite, conformément à l’arrêté du 22 de ce mois. Le Conseil 
a arrêté que le citoyen La Marlière lui présentera ce compte par écrit, 
pour en être ensuite délibéré. 

Le ministre de la justice a [)ré5enté l’état des frais de garde et de 
nourriture de trois gendarmes établis pendant onze jours à la garde 
du citoyen Michet député, Icsdits frais, suivant la fixation du Comité 
de sûreté générale, montant â i65 livres. 

Le ministre a, en conséquence, demandé à être autorisé à acquitter 
celte somme. 

Le Conseil arrête que le ministre de la justice ordonnancera sur la 
Trésorerie nationale ladite somme de i65 livres, pour servir à l’ac- 
quittement desdits frais, conformément à l’évaluation du Comité de 
sûreté générale. 

On remarquera quHl eut pas , ce W Antoine Michet, dépiilë de Rhône*- 
jour-U, do séance du Comité de salut pu- «et-Loire à ta Convention, était un des si- 
hhc. ^alair^ de la protestation dite des 78. 
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l' ^ ^ , n 

REPRÉSENTANTS EN MISSION, 


.DISCRET RELATIF AUX MISSIONS AUX ARMEES DU NORD, DE LA MOSELLE 

ET DD RHIN. 

Convention nationale, séance du a 5 juillet 1798, 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public^*', décrète : 

Article 1". Il sera mis è la disposition du ministre de la guerre, 
parla Trésorerie nationale, la somme de a millions pourVexécütion 
des mesures extraordinaires qui ont été délibérées le a 3 de ce mois 
par le Comité de salut public relativement à la défense des frontières 
du Nord. 

Art. 2 . Les citoyens Delcher ® et Roux-Fazillac sont adjoints aux 
représentants du peuple [irès l’armée du Nord. 

Art. 3. Ils sont chargés spécialement de concerter, avec le général 
de cette armée, les réquisitions nécessaires pour lever sans délai et 
mettre en marche une force armée prise dans les départements du 
Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de la Seine-Inférieure, de 
l’Oise, de l’Aisne et des Ardennes. 

Art. a. Les citoyens Lacoste (du Cantal) et Guyardin ® sont ad- 
joints aux représentants du [>euple près les armées de la Moselle et du 
Rhin. 

Art. 5 . Ils sont chargés de se transporter dans les départements de 
la Haute-Marne, de la Meuse, de la Moselle, de la Meurthe, du Bas- 


Ce rapport fut fait par Barère. On 
ie trouve dans ie Moniteur, XVII, a Sa. 

W Delcher fut remplacé par Élie La- 
coste ie a 6 juillet Voir plus loin, p. 37 
(3) Louis Guyardin, né à Dammartin 
(Haute-Marne) le 21 janvier 1758, vicaire 
^néral de l’évéque de Langres, député » 
suppléant du clergé du bailliage de Lan- 
gres aux États-Généraux, admis à siéger 
le 7 décembre 1789 en remplacement de 


M. de la Luzerne, procureur de la com- 
mune de Langres, député de la Haute- 
Marne à la Convention nationale, député 
de TArdèche au Conseü des Cinq-Cents, 
président du tribunal criminel de la Haute- 
Marne sous le Consulat, coasser à la 
cour de Dij<m, proscrit en 1816, mort à 
Fribourg (Suiaae) ie tà avril 1816. (Bo- 
bert et Cougny^ Dictionnaire des parlement 
iaircs, ) 
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Rhin, de l’Aube, du Haut-Rhin et des Vosges, et d’y faire les réquisi- 
tions nécessaires pour le remplacement des garnisons dans les deux 
divisions de la Moselle et du Rhin. 


•h 


LES BEPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-ET-MARNE ET LE LOIRET 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Melun, a 5 juillet ijgS. (Reçu le 96 juillet.) 

[Du Bouchet et Maure reudent compte de leurs opérations an sujet des subsis- 
tances. — Arch. nat., AF ii, i 48 . — De la main de Maure.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L^ARMÉE DU NORD X LA CONVENTION. 

Maubeuge, a 5 juillet lygS. 

[Du Bois du Bais rectifie quelques-uns des détails qu il a déjà donnés h la Con- 
vention au sujet defaltaque, dans la nuit du lo au ii juillet, d’une redoute en- 
nemie voisine de Maubeuge. Il transmet une proclamation de Gobourg à foccasion 


de la prise de Gondé^*^ — Arcb. nat., G, 

Voici le texte de celte proclamation : 

( 7 Les viiie, forteresse et district de Condé 
ayant été soumis au pouvoir de fempereur 
et roi par les valeureuses troupes que j'ai 
l'honneur de commander, je déclare par la 
présente proclamation que j’en prends pos- 
session au nom de Sa Majesté Impéiialo et 
Royale, et que j'accorde à tous les bahi- 
tanU paisibles des pays conquis toute sû- 
reté et toute protection. Je déclare de pkis 
que je n'employerai l'autorité que j’exerce 
en vertu du droit de conquête que pour 
maintenir l'ordre public et la sûreté des 
des personnes et des propriétés. Et , voulant 
prendre les premières mesures nécessaii'es 
pour atteiadre ces objets importants, je dii- , 
clare ausri ([ue m’entends que tous clubs et 


260.] 

toutes assemblées non Biïton*sées, quels 
qu'ils puissent être, viennent à cesser 
sur-le-champ, étant dans la ferme ré.soln- 
iion de les faire dissoudre et réprimer par 
tons les moyens qui sont entre mes mains 
et faire punir sévèrement, militairement et 
exemplairement tous ceux qui tiendraient 
ces assemblées ou ces clubs chez eux, ceux 
qui les provoqueraient et ceux qui y assis- 
teraient, ceux qui de rnito 4 i par {Mirole in- 
sulteraient ou injurieraient quelque pei'- 
sonne que ce soit, et en un mot tous ceux 
qui, en manière quelconque, troubleraient 
l’ordre et la tranquillité publique. — Fait 
à mon quartier général è Henin , le 1 3 juil- 
let 1793. Signé : Prince CoBotino, ield* 
maréchal, n 
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LES BBniîSElITmS k L’ARMEE DU fiOBD AU GOWT^ üÈ SiLOt PUBLIC* 

Cambrai, a 5 juillet ij^3. (Reçu le 37 juillet.) 

*'• [De Sacy et Delbrel envoient et recommandent au Comité de salut public itûn 
jeune officier autrichien que le dégoût de la servitude et le désir de la liberté ont 
jeté dans le semde la Répuldique.” — Ministère de la guerre; Amie» du tford et 
des Ardennes.] 


DN DBS REPRÉSENTANTS k L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBUC, 

Lille y Q 5 juillet (Reçu ie 3 i juillet,) 

[Lesage-Séaault transmet un arrêté relatif aux approvisionnements de t*tnnée, 
— Arch. nat., AF u, i 48 .] 


UN DES BEPBÉSENTANTS \ L’ABMÉE DES PYEI^N^ES OCCIDENTALES 

AU comité' de salut public. 

Saint-Jean-Pied^-Pœ^ty a 5 juillet ijgS. (Reçu le 8 août.) 

[Deux lettres de Féraud : i® Il annonce que tri enthousiasme que montra la di- 
vision de Saint*Jean-Pied-de-Port, dimanche 21, lorsqu’il lui présenta la déclara- 
tion des droits et l’acte constitutionnel, a donné l’impulsion h tonte cette contrée’’. 
«fCe chef-d'œuvre de la raison et de la sagesse humaine a été couvert de fleurs et 
de bénédictions dans toutes les assemblées primaires des districts de Saint-Palais et 
de Mauléon. C’est un beau spectacle que les Français du bord des Pyrénées laissent 
à la postérité. Un ennemi fort en nombre, campé devant lui, ayant le fer et la 
flamme dans son sein, est là pour s’opposer h notre constitution républicaine, et 
c’est k sa vue que, méprisant toutes les craintes et tous les dangers, nous l’avons 
acceptée unanimement, et nous sommes prêts k verser notre sang jusqu'à sa der^ 
nière goutte pour la défendre, j) Il rectifle un passage d’une lettre de ses collègues, 
insérée dans le Bulletin du 1 9 de ce mois, où on exagère la part qu’il a prise dans 
lù défense de cette partie de la frontière. — Arch. nat. , AF ïi, t 68 . — a® Il an- 
nonce un avantage remporté près de Saint-Jean-de-Lu*. On a fait ptarieurs cen- 
taines de prisonniers. — Ministère de la guerre; Armée des Pyrénées.] 
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ÜN DES REPniSENTANTS À VARMBB DES PYRiNJÉES OCCrDBmiitS 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse^ ù 5 juillet l'jgS. (Reçu le 3i juillet.) 

[Chaiidron-'Roussau envoie des lelires venant de Toulon et qu’il a inlercep-- 
tëes : elles sont très propres h faire connaître l’esprit de cette ville troù deux de 
nos collègues sont dans les fers^'^ w. rrMon collègue Ysabeau vous aura instruit du 
succès de son voyage h Tarbes. Il y a fait exécuter le décret de la Convention. 11 
est aujourd’hui è Auch,oii j’ai élé appelé et où je n’ai pas pu me rendre, ma pré- 
sence étant devenue nécessaire ici pour déjouer toutes les menées liberticides des 
ennemis de la nouvelle constitution, qui osent encore levër leur tête hideuse au 
récit des mauvaises nouvelles ou des échecs que nous éprouvons et plus encore de- 
puis qu’ils savent que l’armée bordelaise est en route pour Toulouse. « Il transmet 
un arrêté qu’il a pris de concert avec Treilhard et Mathieu pour s’opposer h la 
marche des Bordelais. « Depuis longtemps je suis rappelé. Le décret du 1 5 me 
commande de me rendre à la Convention. Je compte m’y rendre pour le lo. Mais, 
citoyens collègues, je crois que vous devez, pour achever d’opérer une diversion 
très utile dans le Midi, maintenir votre décret du ai, qui a rt^labli le calme dans 
cette ville et m’y faire remplacer sur-le-champ. J’y ai rempli une tâche pénible, mais 
bien satisfaisante pour un républicain. Je me tais.?» — Arch. nat., AF ii, i83.] 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Landau, â 5 juillet lygS, 

[Dentzel a la douleur d’annoncer la capitulation de Mayence, ff La perspective la 
plus riante s’offrait à nos regards pour la délivrance de Mayence; l’ardeur de l’ar- 
mée est portée au plus haut point et ses derniers succès commençaient à en deve- 
nir le plus sùr garant. Si cette place eût tenu encore une quinzaine de jours, la 
République était sauvée dans ces contrées; les ennemis en auraient été entière- 
ment abattus et découragés, et la paix, si désirable en cet instant de crise, en se- 
rait indubitablement l’heureuse suite.» — Il transmet une lettre du général Bequ- 
harnais au général ennemi ; (t Vous y verrez avec quelle cruauté les ennemis agis- 
sent contre nos concitoyens.» — Arch. nat., D xui, 4.] 


Célaienl Baille et Beauvais. 
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‘•H 

LS SSPIuSsETiTANT X LA MANUFAGTURB DURttES RE SAlRT-l^TIENNE 
Aü COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saint^-Étienney q 5 juillet ijgS, (Reçu le 3o juillet.) 

[B. Lesterpt rend compte de ses opérations à Saint-Étienne. <rJe vous prie tou- 
jours de vous fixer un instant sur ma pénible position : je sois rappdléf point 
remplacé; Je décret de rappel ne m’a point été envoyé; vous tenez à mon égard 
un silence funeste à la chose publique; je demande ce que je dbis faire. Et au 
moins ne souffrez pas que Ton me mette dans la Convention au nombre de ceux 
qui abandonnent leur poste ou qui résistent au rappel. » — Arob. nat. , AF n , 
4ii.] • 


LE REPRESENTANT X LA MANUFACTURE D^ARMES DE TULLE 
Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Tulhy a5 juillet ijgS. (Reçu le a 8 juillet.) 

[Brival envoie copie d’une lettre de Bordeaux, qui annonce la marche en avant 
de la force départementale de la Gironde. — Arch. nat., AF ii, 168 . — De la 
main de BrivaL ] 


LES REPRESENTANTS AUX CÔTES DE LA MEDITERRANEE X LA CONVENTION. 

Lyon y fi 5 juillet 1798. 

[Brunei et Rouyer plaident la cause des Lyonnais; ils annoncent la mise en 
liberté de leur collègue Dherbez-Lalour et leur prochain retour à la Convention. 
— Arch. nat., DS 1 , 38; et Moniteur, XVII, a 5 9 .] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DES PYrEnEeS ORIENTALES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, a5 juillet tjgS* (Reçu le 5 août.) 

[Espert et Projean transmettent des arrêtés, dont Tun a pour objet d’empêcher 
^ le discrédit des assignats. — Arch. nat., AF 11 , a55.] 


a4 


COMITÉ DE SALÜT PÜDLIC. — V. 


iurtiiitaii «AtioMâvs. 
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IIÎS DES nErRESENTANTS EN CORSE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
Calvi^ Q 5 juillet tjgS. (Reçu le ig août.) 

[ Lacombo Saint-Michel demande au Comil(^ de faire confirmer par la Conven- 
tion un arrêté par lequel il a maintenu dans ses fonctions le général de brigade 
Raphaël Gasabianca. rrCel oflicier a reçu l’avis du ministre de la guerre qu'il 
n était plus au service de la République, et l’ordre de s’éloigner de 20 lieues de 
toute armée. Par cette disposition, il est exilé de son pays, ou livré entre les 
mains de Paoli, son ennemi. Ainsi donc Paoli, après avoir fait dévaster et confis- 
quer les possessions de cet officier, est parvenu, au moyen des intrigues qu’il en- 
tretient h Paris, h faire destituer Gasabianca , parce qu’il a refusé de se prêter à ses 
insinuations pour lui livrer la place de Bastia. Le voilà ruiné, presque déshonoré 
pour n’avoir pas vendu les intérêts de la France au scélérat Paoli. Et telle serait la 
récompense du service signalé qu’il a rendu à l’Elat lorsqu’à la retraite honteuse 
de Mons il a fait, à la tête du Ag" l'égiment qu’il commandait, une si belle résis- 
tance, lorsque ce régiment a chargé les ennemis à QuicWrain et soutenu seul tous 
les efforts des Autrichiens! Et telle serait encore la récompense do tous les désa- 
gréments qu’il a éprouvés à l’orgueilleuse et inepte expédition de Sardaigne , dans 
laquelle il n’était qu’un être passif et obéissant , où il a manqué d’être assassiné 
parcelle lâche hoi^e appelée la phalange marseillaise! Non, citoyens, je n’ai pas 
souffert qu’un ordre surpris à la bonne foi du Conseil exécutif, dont l’effet devait 
décourager tous les patriotes corses qui ont encore le courage d’être attachés à la 
République, fut mis à exécution; j’ai rendu au nom de la commission l’arrêté ci- 
joint je vous demande de le faire confirmer. Il ne faut pas cpie la Convention 
envoie des commissaires avec des pouvoirs illimités, si elle ne leur accorde aucun 
degi-é de confiance, et si des intrigants, fussent-ils législateurs corses, ont plus 
d’influence dans les Comités que des membres envoyés sur les lieux, qui, étrangers 
à tout parti et à toute intrigue , méritent quelque confiance. Pardonnez , chers col- 
lègues, à la rudesse de mon style; mais je croirai avoir rempli ma tâche si je vous 
ai dit la vérité. — Arch. nat., AF n, 282.] 


P«ir cet arrêté, daté de CaKi, le 
SS 4 juillet 1793, le représentant en mission 
liacombe Saint-Michel, «rconsidérant que 
la bonne foi du ministre a été surprise. 


réintègre provisoirement le général Casa- 
blanca dans ses fonctions et décide qu'il 
continuera à servir à Galvi sous les ordres ^ 
du général Saint-Martin n. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du s 6 juillet 1 y g3. 

Présents : Couthon, Barère, Saint-Just, Thuriot, Robespierfel*^’ 
Hérault de Sécholles. 

1 . D’après la lecture des dépêches des repi^éséntants du peuple près 
l’armée des côtes de la Rochelle et des administrateurs d’Indre-et- 
Loire , en date des» so, ai et a3 juillet , le Comité a arrêté les 
mesures suivantes , pour être exécutées sur-le-champ par le Conseil 
exécutif : 

11 sera procédé à l’épurement de l’état-major de l’armée des côtes 
de la Rochelle et des commissaires des guerres, pour y substituer des 
officiers généraux et des commissaires d’un patriotisme prononcé; 

Les généraux de l’armée des côtes de la Rochelle tiendront la 
main à l’exécution rigoureuse des lois rendues contre les déserteurs, 
les fuyards, les traîtres et ceux qui jettent les armes et vendent leurs 
habits; 

L’organisation des compagnies des pionniers et des ouvriers sera 
accélérée. Us seront choisis dans les communes les plus patriotes; 

Les généraux feront un choix pour former des corps de tirailleurs 
cl de chasseurs intrépides; 

Il sera envoyé par le ministre de la guerre des matières combus- 
tibles de toute espèce pour incendier les bois, les taillis et les genêts; 

Les forêts seront abattues, les repaires des rebelles seront dé- 
truits , les récoltes seront coupées par les compagnies d’ouvriers pour 
être portées sur les derrières de l’armée et les bestiaux seront saisis; 

Les femmes, les enfants et les vieillards seront conduits dans 
i’[ntérieur ; il sera pourvu à leur subsistance et à leur sûreté avec tous 
les égards dus à l’humanité; 

11 sera pris des mesures par le ministre de la guerre pour pré- 
parer tous les approvisionnements d’armes et de munitions de guerre 


On remarquera que Maximilien Robespierre ne fut adjoint au Comité de saiut public 
que par décret du lendemain 97 juillet 1 798. 
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et de bouche de l’armée, qui, à une époque prochaine, fera un mou- 
vement général sur les rebelles; 

Aussitôt que les approvisionnements seront faits , que l’armée sera 
réorganisée et qu’elle sera prête à marcher sur la Vendée, les repré- 
sentants du peuple se concerteront avec les administrations des dépar- 
tements circonvoisins qui se sont maintenues dans les bons principes, 
pour faire sonner le tocsin dans toutes les municipalités environnantes 
et faire marcher sur les rebelles les citoyens depuis l’âge de seize ans 
jusqu’à celui de soixante; 

La loi qui expulse les femmes de l’armée sera rigoureusement 
exécutée; les généraux en demeurent responsables < 

Les représentants du peuple et les généraux veilleront à ce que 
les voitures d’équipages à la suite de l’armée soient réduites au moindre 
nombre possible et ne soient employées qu’au transport des effets et 
des matières strictement nécessaires; 

Les généraux n’emploieront désormais pour mots d’ordre que des 
expressions patriotiques et que les noms des anciens républicains ou des 
martyrs de la liberté, et dans aucun cas le nom d’aucune personne 
vivante. 

Le présent arrêté sera envoyé sur-le-champ au Conseil exécutif, au 
ministre de la guerre et aux représentants du peuple près l’armée des 
cotes de la Rochelle 

2. Le Comité, après avoir reçu les renseignements .et les mémoires 
communiqués par le citoyen Lacuée sur la défense des Pyrénées 
orientales et occidentales, a arrêté que le citoyen Lacuée peut retour- 
ner dans son département et qu’il lui sera accordé par le ministre de 
la guerre deux mois de son précédent traitement. 

G. CoüTHow, Jeaitbon Saint-Amdré, Pbieür (de la Marne), 
Thuriot, b. Barère®. 


Il y a, aux Archives nationales, 
AF H, 378, deux minutes de cet arrête. 
La première, de la main de Barère, est 
sans signature. La seconde, de la mam 


d’un scribe, est signée par Prieur (de la 
Marne), Barère et Hérault. 

Arch. nat., AF u, a6A. — De la 
main de Barère. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-TROISIÈME SÉANCE. 
â6 juillet 1793. 

Il a été fait lecture d’une lettre du conseil général de la commune 
de Clermont-Ferrand renvoyée par le Comité de salut public au 
Conseil exécutif, par laquelle cetfe commune sollicite un secoure de 
1 5,000 livres pou» être employé aux travaux publics pour le soula- 
gement des pauvres. 

Le Conseil, considérant que de tout temps il a existé à Clermont- 
Ferrand un atelier de charité dont les fonds sont absolument épuisés, 
et que les pauvres de cette commune .souffrent de l’inaction dans 
laquelle ils se trouvent, arrête que le ministre de l’intérieur est auto- 
risé à remettre au conseil général de la commune do Clermont-Ferrand 
une somme de t 5 ,ooo livres, qui sera prise sur les 6 millions remis 
au ministre de l’intérieur et faisant partie des 10 millions mis à la 
disposition du Conseil. 

Le ministre des contributions a exposé que, la direction du dépar- 
tement des Basses-Alpes étant devenue vacante par la promotion du 
citoyen Fayon, qui en était pourvu, à celle de Poitiers, les régisseurs 
nationaux ont présenté , aux termes de la loi , trois sujets pour cette place ; 

Le Conseil, sur la proposition du ministre, l’a autorisé à nommer à 
cette direction le citoyen Martin, inspecteur au département de la 
Haute-Loire. 

Sur la proposition du ministre des contributions, le Conseil a éga- 
lement nommé le citoyen Lebon, inspecteur du département de la 
Haute-Garonne, à la direction du département de l’Ardèche, vacante 
par la promotion du citoyen Girard de la Porte, qui en était pourvu, 
à celle d’Angers. 

Lecture faite d’une lettre du citoyen Gazile, inspecteur des postes 
au département d’Ille-et-Vilaine, destitué par le directoire des postes 
et réintégré dans cette place par arrêté du Conseil du 18 de ce mois, 
qui réclame le ])ayemcnt de ses appointements pendant le temps qu’a 
duré sa destitution ; 
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Le Conseil, sur la proposition du ministre des contributions, arrête 
que le citoyen Gazile jouira de son traitement comme s’il n’eut pas été 
destitué. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BAUDOT DANS LE LOT ET D'ÉLIE LACOSTE À L'ABH^E DU NORD. 

^ Convention nationale, séance du a6 juil^M lygS. 

Sur le rapport du Comité de salut public, la Convention décrète 
que le citoyen Baudot, représentant du peuple, se rendra à Montau- 
ban, dans le département du Lot, et dans les départements voisins, 
pour remplacer Treilhard et Mathieu; le citoyen Lacoste remplacera 
Delcher dans la mission indiquée par le écret d’hier 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DU NORD À LA CONVENTION. 

Cambrai, a 6 juillet ijg3. (Reçu le a août.) 

Citoyens nos collègues. 

Ce serait manquer à la confiance dont vous nous avez honorés que 
de ne pas vous soumettre nos observations sur les décrets des 1 5 et 
19 de ce moisf'^', relatifs aux représentants du peuple députés aux 
armées. 

Vous avez réduit au nombre de quatre les représentants auprès de 
chaque armée. Ce nombre peut être suffisant auprès de quelques-unes, 
mais il est bien au-dessous de ce qu’il en faudrait dans l’armée du 
Nord. 

Cette armée se divise en quatre : une à Cambrai, une à Maubeuge, 
une à Lille, l’autre à Dunkerque. Faudra-t-il qu’il n’y ait qu’un de 
nous dans chaque division? * 

U •’agH d’Éüe liMonte, el non de jeeii-Ra{itktc Lacoste. Voir plus loin, p. 660, uno 
lellr# 8%u^« d« lui. ■ <»> Voir jdiis haut, p. s 65 et Sort. 
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S(Iais un seul pourra-t-il suffire? Mais aux termes de vos décrets 
un seul ne peut rien délibérer, rien arrêter, rien ordonner. A quoi se 
réduiront donc nos fonctions ici? Serons-nous bornés à une simple 
surveillance ? Mais , lorsque celte surveillance nous fera connaître des 
abus, quand nous nous trouverons dans des circonstances où il fau- 
drait pour ainsi dire saisir le coup de temps pour opérw le bien et où 
le succès des moyens dépend de la célérité à les employer, faudra-t-il 
que nous restions spectateurs passifs et impuissants au milieu dos évé- 
nements dont le salut de la République pourrait quelquefois dépendre ? 

Non sans doute, dans des moments de crise, dans les occasion^ 
périlleuses, nous , n’hésiterons point, quoique seuls, d’ordonner e4> 
d’arrêter ce que nous croirons urgent et convenable. Oui , chacun de 
nous aurait dans ces moments le courage de s’élever individuellement 
au-dessus de l’autorité que vous lui avez déléguée, dût-il payer de sa 
tête les erreurs où son zèle pourrait l’entraîner. Mais , si notre dévoue- 
ment nous met au-dessus de toutes les difficultés, ce n’est pas une 
raison pour que vous nous refusiez les moyens de remplir avec fruit la 
tâche qui nous est imposée. 

Nous savons que la plupart de vous sont dans l’idée qu’au moyen 
du ministre et des administrations militaires la machine est montée et 
qu’elle marche de son propre mouvement sans notre coopération. On 
croit que nous n’avons ici qu’è surveiller et è instruire. Eh bien! 
citoyens, détrompez-vous; le travail est immense pour prévenir, con- 
naître et arrêter tous les abus qui se présentent, et surtout pour assurer 
la subsistance, l’habillement et l’équipement des armées. Ceux de noos 
qui restent de la première nomination en ont fait une bien cruelle 
expérience; ceux qui arrivent en ont déjà assez vu pour reconnaître 
l’immensité de la carrière qui s’ouvre devant eux; ceux qui retournent 
dans votre sein vous diront ce qu’ils ont fait et ce qu’il reste à faire. 

Nous savons aussi qu’il est des hommes que notre présence impor- 
tune. Ces hommes sont ceux qui spéculent sur la misère publique, et 
iis fourmillent dans toutes les administrations militaires. Déjà ils ont 
critiqué nos opérations et calomnié nos intentions avec un acharne- 
ment incroyable. Sans doute, ils devaient rugir, les tigres qui voient 
enlever leur proie; mais qu’ils paraissent devant nous, qu’ils paraissent 
devant ceux de nos collègues qui vont quitter les armées pour rentrer 
au milieu de vous, ces hommes qui ont tant crié et tant conspiré 
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contre les mesures par nous employas; qu’ils parlent et ils seront 
confondus. Oui, nous osons le dire, oui, l’armée du Nord aurait péri 
sans les représentants du peuple. N’ont-ils pas suppléé par .dep moyens * 
prompts et efficaces à la lenteur, à la nullité même des moyens ordi- 
naires? Nous invoquons à cet égard le témoignage des administrateurs 
des départements, celui de l’armée, celui même du petit nombre 
d’agents fidèles et purs qui existent dans quelques administrations 
militaires. 

Ce que nos prédécesseurs ont fait, nous aurons h le faire encore. 
Dans une armée aussi considérable que celle-ci, où les besoins re- 
naissent sans cesse, le poids de nos occupations .restera toujours le 
même et nous ne saurions y suffire si vous ne laissez ici le même 
nombre de collaborateurs. 

La commission qui nous a précédés était divisée en quatre bureaux 
qui étaient ou auraient dû être de deux membres chacun liés par un 
bureau central. Il eût été possible de renouveler tous les mois un 
membre de chaque division. L’autre aurait resté pour mettre son nou- 
veau collègue au courant des travaux. Mais, si vous réduisez à quatre 
le nombre des représentants dans cette armée, si nous ne pouvons 
être qu’un seul dans chaque division , comment se perpétueront-elles 
dans la commission, les lumières que nous aurons acquises? Comment 
les nouveaux venus, à chaque renouvellement, pourront-ils avoir une 
marche concordante avec celle de leurs prédécesseurs? Dans les cir- 
constances actuelles, par exemple, vous rappelez les deux députés qui 
étaient à l’armée de Lille et le seul qui était è l’armée de Maubeuge. 
L’expérience que cés représentants avaient acquise dans ces deux divi- 
sions sera donc entièrement perdue pour nous, et il n’en résultera 
pour nous aucune instruction'. 

Citoyens, nous ne pouvons nous défendre d’un sentiment de dou- 
leur quand nous songeons aux suites funestes qui peuvent résulter de 
votre décret du 1 5 Juillet. Le Comité de salut public qui vous l’a pré- 
senté a été induit en erreur; c’est à vous, c’est à lui que nous en appe- 
lons quand vous aurez entendu ceux de nos collègues qui se retirent. 
Pardonnez-nous le ton de sensibilité avec lequel nous vous parlons : 
l’amour du bien public est le seul sbntiment qui nous anime. Peut-on 
s’exprimer froidement, quand on est pénétré de lu justice de ses récla- 
mations? 
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Une dernière réflexion vient se mêler à celles que nous vous avons 
déjà faites. Pourquoi faut-il que les représentants du peuple auprès de ^ 
l’année, du Nord se trouvent réduits à quatre, quand le Conseil exé- 
^if, quand un ministre, quand les commis sont ici représentés.par 
'une nuée de commissaires de tous les noms, de toutes les formes^ de 
toutes les couleurs? 

Citoyens, nous vous en conjurons, rendez-nous, au moins pour un 
mois, un de nos collègues de la division de Lille, un de la division 
de Cambrai et celui de la division de Manbeuge. Nous osons vous 
dire que le succès de notre mission, peut-être même le salut de l’ar- 
mée, en dépendent. Si vous ne daignez pas céder à nos instances, nous 
céderons è votre volonté; nous périrons, s’il le faut, sous le pOids des 
travaux et de la responsabilité que vous nous aurez imposés. Mais 
peut-être aurez-vous à regretter un jour de ne pas nous avoir laissé 
des coopérateurs dont les lumières et l’expérience auraient dirigé et 
soutenu notre zèle. 

Dklbbel, Le Todrnedb, Levasseüb. 

[Arch. nat., AF ii, 333.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, a 6 juillet l'jgS. (Reçu le 37 juillet.) 

Nous vous envoyons, citoyens nos collègues, un courrier extraordi- 
naire pour plusieurs objets intéressants et particulièrement pour ob- 
tenir de la Convention une décision qui nous parait de la plus hante 
importance. Voici le fait : un officier ennemi s’est présenté au poste 
avancé du lieu dit Saint-Amand pour proposer de la part du général 
commandant l’ennemi au général des troupes de la République de 
permettre réciproquement que les cultivateurs qui ont des possessions 
en deçà des armées puissent faire leur récolte avec tranquillité. Le 
général Guillemin n’a pas cru devoir prendre sur lui d’y consentir et 
vient de nous soumettre cette demande. D’après les renseignements 
les plus scrupuleux que nous avons pris, nous nous sommes convaincus 
qu’il en résulterait pour la République le plus grand danger. Malgré 
toutes les précautions prises par les généraux, les gens des campagne 
de ce pays en général sont si avides d’or que tous les jours l’ennemi 
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est instruit d’une grande partie de co qui se passe h nos années. Nous 
avons des villages tout entiers qui lui sont dévoués. Jugez de ce que 
ce serait, si nous permettions aux gens de campagne qui sont dans son 
enceinte de vivre au milieu de nous. L’humanité cependant exige que 
les nôtres soient indemnisés. La Convention pèsera dans sa sagesse 
cette observation et nous attendons la décision la plus prompte sur cét 
objet. 

Delbrel, Le Tourneur, Levasseur. 

[Arch. nat., AF ii, 933.] 


UN DES REPRESENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Maubetige^ q 6 juilkt ijgS. (Reçu le 3 août.) 

[Du Bois du Bais dénonce des administrateurs frqui emploient tout pour priver 
la ville de Maubeuge de ses approvisionnements en jjains et en farines qui lui sont 
essentiels dans ce moment et sont si pressants h faire’». Il demande de promptes 
mesures. — Arch. nat., AF 11, i 48 .] 


LES REPRÉSENTANTS DANS L’EURE, L’EURE-ET-LOIR ET LA SEINE-ET-OISE 
X LA CONVENTION ET AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Chartres' a 6 juillet (Reçu le 97 juillet.) 

[Deux lettres de Bonneval et Roux : i** Ils annoncent à la Convention que In loi 
sur le maximum a sa pleine exécution en Seine-et-Oise. A Chartres, ils ont trouvé 
de grandes ressources et ils vantent le patriotisme de Padministralion départemen- 
tale d’Eure-et-Loir. <rUn membre a fait ia motion que, pour subvenir à l’excessive 
consommation qu’occasionnera l’affluence des bons citoyens qui vont se réunir à 
Paris pour solenniser la fêle de fa liberté et de l’égalité du peuple français , les 
administrés fussent invités à fournir un sac de farine par chaque canton et h 
prendre les mesures convenables pour que ce convoi précédât immédiatement 
l’arrivée h Paris de ceux qui seront chargés de porter dans celte cité fameuse l’ex- 
pression des vœux de leurs concitoyens sur Pacte constitutionnel. Cette motion a 
été accueillie b Punanimité, et nous osons assurer, d’après le bon esprit qui règne 
dans ce département, que les administrés ts’empresseront de donner aux habitants 
de Paris cette nouvelle marque de fraternité.» — Arch, nat., G, aôo. — a® Ils 
donnent les tnémes nouveUes au Cumité de saint putdic, mais avec un peu moins 
d’optimisme. «rNous nous sommes déterminés ii passer h Chartres et j’espère que 
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nous y ferons une meilleure aflhire pour les subt^tanees de Paris. Ddjà plusieurs 
vmturcs de blés et farines sont en route pour Paris, et nous n’avons qu’à nous 
louer dv zèle des ndministraleurs du directoire du département. Nous aurons bien 
des choses à vous dire sur les ojyérations qui ont été faites sur les subsistances de 
Paris. Mais , en ce moment , nous croyons qu’on ne doit s’occuper que d’avoir des 
subsistances et que le mieux n’est pas praticable en cette affaire. Nous ne oblige- 
rons rien pour les assurer, ni pour connaître les causer des dépilations qui sont 
très multipliées en ce genre, — Arch. nat., AF 11, 168,] 


LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE DES GÔTKS DE CHERBOURG 
• AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

r 

EvreteXy ù 6 juillet ijgS. 

[Deux lettres de Bonnet, Du Roy et R. Lindet : iMls envoient deux proclama- 
tions qu’ils ont faites, Tune pour ramener les citoyens égarés lautre conceraaut 
le recouvrement du prix des domaines nationaux et des contributions publiques. 
— *1“ Ils transmettent diverses pièces d’un moindre intérêt. — Arcli. nal., AF ii, 
272 , et Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Ckerbour^f»] 


LES RÈPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PVRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET \ LA CONVENTION. 

Bayonne y ^6 juillet ijgS. (Reçu le 4 août.) 


[Deux lettres de Garrau et Lefiot: 1® Ils écrivent au Comité qu’ils ont été moins 
surpris qu’affligés de la mort tragique de leur collègue Marat, rrll aimait trop 
ardemment la liberté et le peuple pour qu’il n’éprouvât pas le sort de Le Peletier. 
Mais, s’il est de la destinée des patriotes de périr parle fer d’un lâche assassin, que 
leur mémoire passe au moins h nos neveux, hors do l’atteinte de la calomnie et 
(lu soupçon. Nous venons de voir avec indignation que le procès verbal de la 
séance du i 3 avril dernier, dans laquelle Marat a été décrété d’accusation, ne 


Daus celte proclamation , qui est sans 
(laie, Du Roy et R. Lindet rappelaient aux 
soldats de Wimpffcn et à tous les citoyens 
qui avaient pris les armes contre Paris, 
que le décret du a 6 juin leur ordonnait * 
de se séparer. Us leur promotlaienl sâreté, 
UheHé et protection; s’ils voulaient servir 
dans les armées de la République , on les 


accueillerait en frères. «L’armée ne s’avance 
que pour rétablir la liberté, édairer les 
citoyens égarés et réunir les citoyens fran- 
çais.’» Ceux qui persisteront dans leur ré- 
bellion seront immédiatement poursuivis 
comme traîtres à la patrie «par tous les 
moyens qui sènt à la disposition de la Ré- 
publique, w 
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contient oocun vestige de Yttppel nominal qui a eu lieu à ce sujet, et pourquoi cette 
omissiou perfide? On n a pas voulu sons doute que la postdritë connût les motifs 
qui déterminaient la minorité vertueuse des votants à refuser leur adhésion à cet 
acte d'une prévention injuste. Mais la postérité les connaîtra, et Marat sera vengé 
de ses détracteurs. Elle connaîtra aussi les raisons écrasantes de ceux qui, dans la 
séance du 1 5 janvier, eurent le courage de voter contre l’appel au peuple du juge- 
ment du traître Caipet, quoique la faction des hommes d’État, en possession 
presque immémoriale du bureau de la Convention nationale et de tous ses Comités, 
ait eu l’astuce, pour ne pas dire la scélératesse, de n’inscrire dans le procès-verbal 
que les opinions favorables à cette mesure liberticide. Pour cet effet, nous vous 
prions, citoyens nos collègues, de faire décréter : 1” que l’appel nominal, qui a 
eu lieu sur la question de savoir si Marat serait décrété d* accusation , sera imprimé 
h la suite du procès-verbal de la séance du i3 avril dernier; a* que le procès- 
verbal de celle du 1 5 janvier précédent sera revu par un Comité chargé d’insérer 
dans l’appel nominal qui a eu lieu, sur la question de savoir si le jugement de 
Louis Capet serait envoyé h la sanction du peuple, les opinions pour et contre qui 
ont été émises h la tribune, et cela d’apr^ le relevé qui en sera fait dans les jour- 
naux les moins infidèles du temps. 9» Ils entretiennent la Convention de divers 
objets relatifs aux assignats, aux subsistances et aux juges militaires. — Arch. nat. , 
AF H, 168. — 0^ Ils donnent au Comité des détails sur l’affaire du s 3 juillet, 
qui a été beaucoup plus funeste aux Espagnols qu’on ne l’avait cru d’abord. — 
Areh* nat., C, a65, et Moniteur, XVII, 3i6.] 


LES REPRESENTAINTS À L^ARMEE DU RHIN AU COMITE. DE SALUT PUBLIC. 

Au quartier général de Landau, ü 6 juillet 

(Reçu le 3o juillet.) 

[Deux lettres de ces représentants : 1® Pflieger et Louis écrivent que la modestie 
du général Diettmann lui a fait refuser le commandement en chef de l’armée du 
Nord et des Ardennes. Ils proposent à sa place le général Houchard et le général 
Landremont pour lui succéder h l’armée de la Moselle. Ce dernier général étant 
intimement lié avec le général Beauharnais, ils présument que leur réunion serait 
infiniment efficace contre les efforts de nos ennemis. — Ministère de la guerre; 
Armée de la Moselle, ~ a* Pflieger, Louis, Dentzei et Ruamps annoncent qu’ils 
n’ont pu s’emparer du poste de Germersheim, les ressources mises & la disposi- 
tion des généraux n’étimt pas suffisantes. Le générai Beauharnais doit avoir fait 
part des conférences qu'ils avaient eues «avec lui h ce sujet. Us annoncent que 
toutes les mesures en leur pouvoir ont été prises pour emj^dier une invasion de 
l’ennemi sur h territoire du dé[>airtement du Rhin. Ils ont chargé des commis- 
saires ci vils de i^eeuriHir tous les gmius, fourrages, bestiaux de l’extrême frontière 
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et de lee transporter dans la place de Landau, qui serait bien approvmonnde en 
cas de sièg^e. — Ministère de la gaore; Armée du JUm-] 


LES REPR^SENTtlpiTS H L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu, a 6 juillet t y g 3 . 

[Maribon-Montaut et Soubrany annoncent la capituiatim de Mayrace et 
peignent le désespoir de l’armée de la Moselle, qui était certaine de délivrer oette 
place sous huit jours. — Ministère de la guerre; Armée de la MoteUe.] 


LES REPR^SENTAETS X L’ARMÉE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC.! 

Grenoble, a 6 juillet lygS. (Reçu le ag juillet.) 

Citoyens nos collègues. 

Nous vous adressons copie des pièces concernant la destitution et 
mise en lieu de sûreté du générai de brigade Sériziat. 

Sa connivence avec les rebelles de Lyon nous a paru assez bien dé- 
montrée pour prendre è son égard ces précautions. C’est à la ConveO'- 
tion è décider s’il doit être transporté au tribunal révolutionnaire, 
comme complice des Lyonnais, ou s’il doit être élargi. 

Nous partons demain pour Bourg, où s’assemblent les troupes des- 
tinées à agir sur Lyon. Nous espérons que les frontières ne seront pas 
altérées par cette expédition ; nous avons pris toutes les mesures que la 
prudence et les circonstances permettent, et nous espérons célébrer le 
1 0 août dans Lyon. 

Nous vous envoyons aussi copie de notre arrêté concernant les deux 
frères Rossy, généraux divisionnaires. Depuis longtemps ces deux mi- 
litaires avaient perdu la confiance des troupes; ils ne pouvaient pas 
servir utilement la République; l’un d’eux, accusé de trahison, sera 
jugé par une cour martiale et nos préparatifs inquiètent les conspira- 
teurs, et le soin que nous avons pris de les isoler les a complètement 
atterrés. 

Nous savons qu’ils viennent d’écrire à la Convention qu’iU n’avaient 
jamais eu l’intenlioo de méco/maître son autorité, et les scélérats 
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viennent encore d’assassiner juridiquement un chef de légion et leur 
criminel tribunal poursuit scs vengeances ! Soyez fermes et comptez 
sur nos mesures, ordonnez-leur de livrer au glaive de la loi tous les 
conspirateurs, de nous apporter toutes leurs armes, de renouveler 
toutes les autorités; de chasser tous les é^çangers et de payer 30 mil- 
lions de contributions extraordinaires dans huitaine pour nous avoir 
fait perdre tous les avantages de la campagne. Voilà le seul moyen de 
punir tous ces égoïstes ennemis nés de la Révolution et de les em- 
pêcher de se soulever à la première occasion. 

Nous savons que les plus coupables s’occupent de s’évader, mais 
espérons qu’ils seront arrêtés aux frontières. 

Rappelez nos deux collègues Rouyer et Brunei; ils déshonorent la 
Convention vis-à-vis d’une prétendue administration on état de ré- 
volte. Nous agissons d’accord avec Reverchon et Laporte, et nous 
sommes fort étonnés de la conduite des autres qui, sans mission, se 
mêlent de tout et gâtent tout. 

Nous ignorons sous quel point de vue la Convention envisage la 
révolte des administrations de ce département; nous craignons qu’elle 
ait peur d’être sévère, et que, parce que les administrés se sont re- 
fusés à servir les projets liberlicides de leurs administrateurs, la Con- 
vention croie avoir étouffé tous les germes de dissension. La rage des 
malveillants est comprimée, mais elle n’est pas moins vive et prête à 
se nianifester; nous avons la preuve que, sans notre vigilance, tous 
les départements depuis la Gironde jusqu’au Jura n’auraient fait qu’une 
masse et que la liberté était noyée dans le sang des patriotes. 

Nous sommes convaincus, et il y a déjà longtemps, que les admi- 
nistrations de département seront tôt ou tard funestes à la Répu- 
blique et à l’unité de la représentation nationale, car jamais l’esprit de 
corps ne fut favorable à la liberté, et il suffit de la coalition de quatre 
ou cinq administrations perfides jmur occasionner une guerre civile et 
donner une secousse destructive des principes; mais, puisque la consti- 
tution a conservé ces dangereux établissements, il faut au moins que 
des lois subséquentes les réduisent à des fonctions purement admi- 
nistratives et combinées de manière qu’elles ne puissent exercer au- 
cune réaction contre les décrets des* Assemblées législatives. 

Or, à quoi servira cette constitution, si belle en principes, si facile 
à éluder par des lois en détail , si vous pennetlez que les administra- 
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teurs qui viennent d’arboi^er l’étendard de le révolte pumsent devenir 
à la prochaine législaturcics rédacteurs de ces lois? 

Frappez donc d anathème tou| les individus qui, soit dans le sein 
de la Convention, soit parmi les corps administratifs et judiciaires, ou 
dans les sections, ont pris part à cette coalition, et déclarea-les inca- 
pahles d’exercer avant dix ans aucune fonction publique. 

Si vous ne prenez pas ce parti avant de vous séparer, vous verre» 
dans la première législature tous ces hommes perfides, qui rongent 
aujourd’hui leur frein, se livrer, sous le prétexte d’ordre, à toutes leé 
mesures les plus liberticides et fabriquer des lois de vengeance et de 
sang contre tous c<iux qui ont fait et soutenu la Révolution. 

Nous avons fait notre devoir et nous croyons que, dans le canton 
où vous nous avez députés, nous avons rendu un service important è 
la République en coupant la chaîne des conspirations prêtes à incen- 
dier tout le midi. Mais ni vous ni nous n’échapperons h la vengeance 
de ces hommes que nous avons comprimés, s’ils peuvent prendre votre 
place. Songez-y bien, l’écueil est là; n’allez pas faire naufrage au port. 

DtBOis-CRANcé, Gauthier. 

[Arch. nat, AF n, qBq.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES PYRéNEES ORIENTALES 
AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Perpignan y aS juillet ijg 3 . 

[Espert et Projean transmettent des détails sur io capitulation de Bellegarde. 
— Moniteur, XVII, 3 18.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE D’ITALIE À LA CONVENTION. 

Nice, 26 juillet 17 gS. 

(Renvoyé au Comité de salut public le 21 août.) 

Citoyens collègues. 

Nous risqûons encore cette letlre, quoique depuis près de deux 
mois nous ayons la douloureuse certitude que toutes celles que nous 
vous avons écrites, et qui eussent peut-être prévenu de grands maux. 
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ont étë interceptées, soit par le département àes Bouches-du-Rhône, 
soit par celui des Basses-Alpes. Nous sommes depuis cette époque 
comme à six mille lieues de la Convention nationale; nous ignorons si 
elle existe encore. Nuis bulletins, nuis journaux ne pénètrent. Les 
mesures que le Comité de Salut public doit avoir prises pour étouffer 
la rébellion des départements coalisés nous sont inconnues. Pour 
comble de désespoir, Toulon vient d’abjurer les principes qu’il avait 
jusqu’ici professés avec tant d’énergie. Nos collègues Pierre Baille et 
Beauvais, qui s’y étaient rendus pour différents objets de leur mission, 
y sont incarcérés. Les sections et un comité central y sont établis. Ce 
changement a été opéré par des émissaires de la faction de Marseille, 
qui se sont introduits dans ses murs, et qui, se coalisant avec les oiB- 
ciers de marine et les bourgeois, ont achevé la contre-révolution. L’on 
a braqué denx pièces de canon contre le club, avec ordre de tirer sur 
tous les membres qui se présenteraient. La générale bat jour et nuit; 
toutes les troupes séduites sont sur pied; on a jeté dans les fers les 
plus ardents défenseurs de la liberté. Les patriotes marseillais, au 
nombre de plus de 5 oo, qui s’étaient réfugiés à Toulon et dans le dé- 
partement du Var, comme sur une terre hospitalière, pour échapper à 
l’oppression et à l’échafaud, sont indignement livrés à leurs bourreaux 
et reconduits enchaînés à Marseille. On a jeté un discrédit effrayant 
sur les assignats et renchéri excessivement les denrées, afin de profiter 
du mécontentement des ouvriers de l’arsenal, qui, au nombre de 
5 à 6,000, sont les sans-culottes de Toulon, quoique, sur une péti- 
tion présentée par eux, nous eussions, il y a près de deux mois, pen- 
dant le peu de séjour que nous avions fait dans cette ville, doublé en 
assignats le prix de leurs journées. Mais on les excitait tout bas à de- 
mander du numéraire. C’est ainsi qu’on nous mettait entre la loi et 
les murmures du peuple. Vous connaissez, chers collègues de la Mon- 
tagne, cette tactique infernale, cette arme à deux tranchants employée 
avec tant de succès contre plusieurs d’entre vous. Toulon alors se dis- 
tinguait par son patriotisme; le club s’était prononcé contre les agita- 
teurs de Marseille par des adresses vigoureuses; mais nous avons tenu 
ferme et rrfusé, conformément à la loi, de statuer sur la demande 
en numéraire, bien convaineus que*, si nous avions eu cette condescen- 
dance ou plutôt celte faiidesse, on n'eôt pas manqué d’exciter sous 
main l’armée d’Italie à élever les mômes piétentions. 
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f Mais c’était là que les riches, les aristocrates bourgeois, les nobles, 
les officiers de marine etjfeut-ôtre les Anglais (car ils sont aujourd’hui 
devant Toulon) nous attendaient; ils ont tout à coup payé les trois 
quarts du salaire des ouvriers en numéraire, et l’autre quart en assi- 
gnats, de manière que, lorsque tout a été disposé pour la contre-révo- 
lution, loin de s’y opposer, les ouvriers du port ont été les premiers 
à se féliciter d’un si heureux changement et à y donner la main. 

Un tribunal de sang vient, à l’exemple de celui de Marseille, de 
s’élever dans cette ville épouvantée. Sous peu de jours, 18 patriotes 
d’élite doivent être guillotinés. Déjà est tombée sous le fer assassin 
la tête d’un des n\eilleurs patriotes de Toulon, du citoyen Sevestre, 
un des fondateurs du club; celle du citoyen Jallaud llartbélémy, 
président du tribunal criminel du département du Var, est réservée 
au même supplice. Il a été exposé dernièrement deux heures à la 
grande place, pour le faire voir à tout le peuple, qui, trompé et exas- 
péré par les calomnies les plus atroces, demandait à grands cris sa 
mort. Les sections ont promis, comme par grâce, qu’il serait jugé. 
Un autre Barthélemy a déjà été égorgé à Marseille pour la cause de 
la liberté. . 

11 ne faut point omettre que ces exécrables Feuillants suivent la 
même marche qu’à Lyon et à Marseille; ils parlent |ans cesse do 
l’unité et de l’indivisibilité de la Béj)ublique, de la sûreté des personnes 
et du respect pour les proj)riétés; cl ils pillent, garotlent et poignar- 
dent sous les yèux de ce même peuple, triste jouet de l’erreur et de 
l’intrigue. Vous savez encore qu’au moment où les sections sc formèrent 
il y eut une fête solennelle à laquelle ])arlicipèrent tous les officiers de 
l’escadre. Le contre-amir/d Trogoff, qui la commande, donna le signal 
de déployer toutes les flanimes, et tous les vaisseaux qui la composent 
s’empressèrent, à re\em[)Io du vaisseau amiral, de rendre hommage 
à la souveraineté des sections par de nombreuses décharges d’artillerie, 
lui qui, lors de la revue (jue nous fîmes de l’escadre, affecta de ne 
faire rendre aucun Imunour à la représentation nationale, sous pré- 
texte qu’une loi ou un arrêté du Conseil exécutif interdit sévèrement 
le salut en mer à qui que ce soit, attendu la nécessité de ménager nos 
poudres. Si Louis XVII eût paril dans la rade, ou môme l’ancien 
gouverneur, ou l’ancien intendant de la ci-devant Provence, noua 
vous laissons à penser si Monsieur le comte de Trogoff eût fait les 
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mêmes diflicultês. Nous vous le signalons comme un des chefs 4e fe 
contre-révolution et nous le dénonçons à voh“e Comité dû salut puUic 
sur d’autres faits et articles aussi graves que sa complicité avec les 
meneurs des sections de Toulon. 

Il n’y a point d’outrages qu’on n’ait fait essuyer avec de grandes 
démonstrations de respect à nos collègues Pierre Baille et Beauvais. 
On est allé les prendre chez eux; on les a menés processionneilemenl 
et un cierge à la main dans la principale église, pour y assister à une 
grande messe et à un Te-Deum en réjouissance de l’ouverture des sec- 
tions; ensuite on s’est amusé de les promener de sections en sections. 
Là, ils ont voulu présenter l’acte constitutionnel çn garantissant son 
authenticité. On a répondu que, Toulon ne Tayant pas reçu officielle- 
ment du ministre de la justice, il n’y avait pas lieu à délibérer, et 
toutes les précautions avaient été prises d’avance pour intercepter à 
Ail cette même constitution. Depuis nous avons su que Pierre Baille 
et Beauvais sont détenus séparément et au secret dans les prisons do 
palais, autour duquel on a placé du canon et une garde nombreuse. 
On a parlé d’une procédure monstrueuse contre eux, et on a fait venir 
de Marseille des faux témoins contre Pierre Baille. 

Leur correspondance avec la Convention, qui a été interceptée à 
Aix , leur est imputée à crime et on craint qu’ils ne soient condamnés 
à mort. 

Une lettre en date du 97 juillet vous donnera le détail des risques 
que nous avons courus; nous en avons fait un récit à part pour ne pas 
confondre les objets. 

Dès que nous fûmes retournés à Nice, à travers mille dangers, nous 
primes des mesures vigoureuses. N’ayant connaissance d’aucun décret, 
nous ne primes conseil que des circonstances : 

1° Nous primes un arrêté qui accordait aux soldats, excédés par la 
chaleur du climat et par une soif dévorante, une pinte et demie de vin 
par semaine. Cet arrêté avait été précédé d’un autre qui augmentait 
de deux sols la paye du soldat. Ils sont tous deux imprimés et vous 
jugerez par vous-mêmes des motifs impérieux qui nous ont dirigés; 
d’autres non moins déterminants, et dont nous faisons part au Comité 
de salut public, nous décidèriSit. ‘ 

9* Nous écrivîmes la letb'e ci-jointe imprimée au général Brunet, 
afin d’ajqjrendre à l’armée l’attentat qui venait de se commettre. Elle 
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un fort bon efEet. Nous en ioondâmos les il^MirteiQeDls du 
Var et des Bouches-du-Rhône. • 

3® Nous avons ordonné sur-le-dbamp A toute ia gendannerie des 
«dépaitonents du Var et des Boucbes-du-Bbône et des Basses -Alpes 
de se rendre à l’armée d’Italie, et nous avons ordonné la 'suspension 
de son traitement en cas de désobéissance. Déjà huit brigades du Var 
nous sont arrivées, et toute la gendarmerie des Basses- Alpes est on 
marche pour nous joindre; nous l’attendons ici le 1 3 du courant* 

4° Nous avons ordonné à tout receveur do district, à tout percepteur 
de commune, à tout comptable et à tout contribuable de yers^ les 
fonds dans leurs caisses ou leurs contributions dans la caisse du payeiur 
général de l’armée d’Italie à Nice. Déjà , d’après notre arrêté , le recevenr 
dudit département du Var nous annonce une somme de ioo,onn livres 
et celui de Draguignan nous écrit qu’il va suivre son exemple. Cette 
mesure était d’autant plus urgente qu’il y a en caisse plus de huit 
millions destinés à l’armée d’Italie et que les Toulonnais retieanent. 
Ils viennent de consentir à l’envoi de trois millions , sur ia demande 
du générai Brunet, et ils promettent de laisser passer le reste, si on les 
laisse disposer librement des caisses de district. L’artifice est grMsier; 
ce serait pour garder l’un et l’autre. 

5* Nous avons fait défense, sous les peines les plus sévères, au 
payeur de l’armée d’Italie, qui se trouve à Toulon, d’obtempérer à 
attcime demande de fonds qui lui serait faite par les sections .oiu le 
Comité centrai', et nous lui déclarons que la nation aura son recouas 
contre tous aes biens, s’il désobéit. 

fi® Ayant appris que le contre-amiral Trogoff , qui a tout à fait levé 
le masque, nous saluant échappés, avait donné des ordres au com- 
mandant de la station de Vüiefcanche de n’obéir à d’antres réquisi- 
tions qu’aux stenues , et lui commandait de faire aur-le-dbamp pautir 
pour Toulon les bâtiments qui s’y trouvaient, savoir la frégate h Ve$- 
lak de 3'9, deux bricks armés en guerre et quelques tartanes; prér 
voyant bien qu’il voulait nous enlever toutes nos ressources pour 
asMirer nos envois et protéger nos correspondances avec Gémes aÎQÂ 
que notre commerce de côte à côte , nous avons mis l’embargo sur tons 
ces bâtiilients et fait défense aui capitaines d’obéir aux ordres dn 
Taïuiral Trogoff, et aucun bâtiment marchand ne soii des ponte w 
Nice, de Villefranche ou de Monaco, sauf notre autorisation. Notes 
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avons signifie les niâmes ordres et les mâmes défenses à deux frégates 
françaises qui se trouvent dans le port de Gènes, et le citoyen Tilly, 
notre chargé d’affaires à Gènes, nous a écrit pour nous assurer de 
leur obéissance. Par ce moyen,’ la mer ne nous est pas entièrement 
fermée, comme le voulait le traître Trogoff, et nous pouvons établir 
des croisières pour nous signaler l’apparition des escadres ennemies, 
ce qui ne manque pas de s’effectuer jour et nuit avec la plus grande 
(lonctualité. Nous ne serons pas du moins pris à l’improvi.stc. Il est à 
présumer, d’après l’époque où Trogoff écrivait, époque où les flottes 
anglaise et espagnole étaient devant Toulon, au nombre de 84 voiles, 
qu’il n’avait d’autre dessein que de les [sic) faire tonxber au pouvoir des 
ennemis, en attendant qu’il voie jour à leur livrer notre flotte entière; 
C’est donc autant de bâtiments que nous avons sauvés à la République, 
indépendamment de la protection conservée à notre commerce et à nos 
communications avec Gènes. 

7 “ Nous avons écrit aux sections de Toulon la lettre imprimée ci- 
jointe, dont nous avons fait livrer 4,oo() exemplaires en placards, 
que nous avons répandus dans l’armée, et que nous avons requis les 
districts de faire afficher dans toutes les communes. 

Nous avons pris un arrêté pour ordonner aux districts de protéger 
le passage de nos courriers et ceux de lu (ionvention. 

8 ° Nous avons fait imprimer avec une diligence incroyable 6,000 
exemplaires de l’acl(' constitutionnel sur un exemplaire envoyé officielle- 
ment à Avignon, et rapporté à Nice par des députés qu’avait envoyés 
à cet effet dans cette ville l’administration du département des Alpes- 
Maritimes. Nous les avons adressés au général Brunet, avec une lettre 
pour être mise à l’ordi e. Nous n'avons pas encore la nouvelle officielle 
que l’armée d’Italie l’ait acceptée, parce qu’il y a plusieurs corps qui" 
sont aux coups de fusil, et auxquels il n’a pas encore été possible d’en 
donner lecture ; mais nous sommes assurés que déjà la grande majorité 
de l’armée s’est prononcée en faveur de la constitution, et nous pou- 
vons garantir à la Convention nationale qu’il n’y a dans l’armée qu’un 
vœu unanime à cel égard. Nous avions déjà donné le mouvement 
dans la ville. Le département des Alpes-Maritimes, trois jours après 
notre arrivée, convoqtia les a-ssemblées primaires, et la constitution a 
été acct^plee. Cette acceptation prompte a déjoué tous les projets de se 
former en sections permanentes comme à Toulon et à Marseille. Alors 
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nous n^us sommes transportés dans plusieurs bataillons; nous avons 
fait rassembler la garnison; partout nous avons prononcé des dis- 
cours analogues et ])artout nous avons été témoins de l’enthousiasme 
qu’excitait dans tous les cœurs ce bienfait de la Convention nationale. 
Le canon a été tiré, la ville illuminée, les farandoles dansées, et 
nous avons assisté à des banquets civiques avec nos frères d’armes, où 
mille cris répétaient : Vive la Convenlion natiomle! Vive la Montagne! 
Vivent nos représentants! Vive la constitution du ^/j juin ijg 3 ! 

Forts de cette impulsion, nous avons adressé 000 exemplaires de 
l’acte constitutionnel aux administrateurs dos 9 districts du dépar- 
tement du Var, que Toulon voulait entraîner dans la révolte. Nos 
réquisitions, nos proclamations, le voisinage de l’année, l’exemple de 
Nice, ont produit un tel (‘flet, que, sur 9 districts qui composent le 
département du Var. G ont acccjMé l’acte constitutionnel, savoir : les 
districts do Grasse, de Fréjus, de Saint-Paul du Var, dv Urignolcs, de 
Saint-Maxirnin et de Draguignan. Ueslent les districts de BarjoJs (ville 
absolument contre-révolutionnaire et (|ui avait formé ses sections 
avant Toulon), d’Hjères et de Toulon; encore espérons-nous réduire 
Toulon à l’enceinte de scs murailles. . 

Nous avons retenu d’une main m^rvcusi» le départerneuls du Var, 
prêt à s’abîmer dans la guerre civile et nous soinnivs parvenus, par 
la vigueur et l’aclivilé des mesures (|iie nous avons dé[)loyécs, à dé- 
tacher 6 districts de la coalition départementale. Nous avons bien 
senti que la constitution était la massue qui devait écraser les conspi- 
rateurs. 

9" Après avoir ainsi isolé Toulon, nous avons allaqiié directement 
l’administration du dé[)arteincnt du Var, et nous avons déclaré nuis 
tous ses arrêtés, et nous avons ordonné que j)our la soustraire à la 
faction qui 1 opprirmî elle se transporterait à Grasse, (^onime il n’y a que 
quelques aduiimstraleurs qui aient obéi, nous allons y nommer nous- 
mêmes et procéder a une installation, (^ei arrêté a lait généralement 
plaisir à la majorité des districts, qui sont cliarinés de se soustraire à 
la tyrannie de Toulon. 

II n’élait pas inutile au succès de toutes ces mesures de présenter 
quelques forces, afin de contenir les malveillants* Aussi nous sommes^ 
nous concertés avec le général en chef de l’armée d’Italie pour faire 
avancer jusqu’à Antibes deux bataillons de voloritairps avec 100 dra** 
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gons; nous comptons grossir ces forces sons peu de jours et<opdrer 
notre jonction avec le général Carteaux ; elle sera effectuée quand vous 
recevrez cette lettre; Marseille réduite, Toulon, déjà abandonné de 
presque tous ses districts, tombera de lui-méme, et nous ne doutons 
pas que l’ordre soit rétabli avant la fin du mois. De grandes mesures 
sont prises, et elles vont être décisives. Les districts qui ont accepté 
librement la constitution, et qui ont juré fidélité à la Convention 
nationale, sont intéressés aujourd’hui à soutenir l’une et l’autre, et 
ndus comptons, au premier coup de toscin, sur bon nombre de défen- 
seurs de la liberté. Nous venons de mettre en réquisition permanente 
toutes les gardes nationales du département, et nc^mment celles des 
districts constitutionnels. Déjà tout un village considérable s’est ébranlé. 
Le Beausset, situé à quatre lieues de Toulon , sur la route de Marseille, 
vient de nous envoyer 5 00 hommes bien armés, avec 9 pièces de canon. 
Toulon leur avait envoyé des commissaires pour marcher au secours 
des Marseillais, et pour, sur leur refus, les désarmer; ils n’ont ré- 
pondu qu’en saisissant leurs armes et en embrassant leurs femmes et 
leurs enfants, et qu’en arrivant par une marche forcée, de nuit et de 
jour, auprès des représentants du peuple. Il faut observer que Le 
Beausset est situé entre Toulon et Marseille, par conséquent entre deux 
feux , que ces braves citoyens de la campagne , qui ont déjà fait trembler 
Toulon dans plusieurs circonstances, se dévouent à la cause de la 
liberté avec la certitude de faire le sacrifice de leurs femmes, de leurs 
enfants et de leurs propriétés. Rien n’est plus beau dans l’histoire an- 
cienne et moderne que cette démarche et cette attitude. Ils brûlent de 
punir les massacres dont Toulon et. Marseille §ont le théâtre. Nous 
sommes obligés de modérer leur ardeur impatieôte. Pour ne point 
affaiblir l’armée d’Italie et lui conserver toujours la possession des 
postes qu’elle occupe dans les montagnes, et en même temps pour tirer 
parti d’un grand nombre de patriotes proscrits par Toulon et Marseille, 
qui sont venus se réfugier à Nice sous notre sauvegarde, nous avons 
formé une légion de sans -culottes, défenseurs de la constitution de 
1798. Les msdheureux patriotes accourent en foule; ils ont un point 
de ralliement; déjà deux compagnies sont organisées, et nous ne 
doutons point que cette légion ne* soit le noyau d’une armée consi- 
dérable, destiné, sans diminuer celie if Italie, qui tiendra toujours en 
r®pect les Kémoittais, à combattre les ennemis de l’intérieur. 
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Noire j^roclamotion sur la formatiau de . cette y^on est imprimée, 
affichée avec profusion dans toutes les communes du département du 
Var, excepté dans les 8 districts coalisés (elle est cotée n* la). 

Voilà, citoyens collègues, un tableau rapide de nos opérations. 
Voilà ce que deux représentants du peuple, privés de quatre de leurs 
collègues, et abandonnés à eu^-mêmes, à leurs seules ressources, 
à leur seule énergie ont fait en huit jours, à travers mille entraves, 
mille calomnies, mille poignards. Nous ne voyons que la constitu- 
tion à soutenir, la rébellion à étouffer et les mânes de nos frères à 
venger; nous périrons sous les murs de Toulon, de Marseille, ou le 
Midi sera sauvé. 

Nous nous sommes trouvés dans une position bien extraordinaire. 
Barras, l’un de nous, était resté seul représentant du peuple près 
l’armée d’Italie , nommé par décret de la Convention nationale. Comme 
Fréron avait été adjoint précédemment par un arrêté d(! tous nos 
collègues, à l’exercice de nos pouvoirs, mais que pourtant un brevet 
ne le nommait point ad hoc, la circonstance de la fuite de Despinassy 
et de l’arrestation de Pierre Baille et de Beauvais a failli paralyser la 
commission. Barras a maintenu pour son adjoint et considéré comme 
représentant du peuple, ainsi que lui, le citoyen Fréron, qui lui 
devenait si nécessaire dans une crise aussi terrible. Nous espérons que 
là Convention nationale ne désapprouvera pas sa conduite à cet égard, 
le salut du peuple étant la loi suprême. Il est même de la plus grande 
importance poür la chose publique, afin de donner au citoyen Fréron 
plus de consistance et de caractère et afin qu’on ne lui conteste pas 
l’exercice des pouvoirs qu’il partage avec Barras, qu’un décret formel 
ratifie l’arrêté qui l’a adjoint. Il se trouvera naturellement remplacer 
Beauvais, et, si Robespierre cadet et Ricord sont arrêtés en route, ce 
qui peut fort bien arriver. Barras ne se trouvera pas seul, et, comme 
ils sont parfaitement d’accord sur les grandes mesures do salut public’, 
comme ils viennent de le prouver par leur conduite, la chose publique 
ne peut qu’y gagner. 

Nous vous envoyons tous les titres de rébellion qu’a fait imprimer 
Toulon. Cette ville ne garde plus de frein, les parlementaires anglais 
entrent à toute heure dans la rade; on a fait serment de ne plus recon- 
naître la Convention nationale , le tribunal entasse ses victimes. Bar- 
thélemy a été guillotiné aujourd’hui fi août, d’antres en quantité vont 



392 ' COMITÉ DE SALUT PUBLIC. [37 juillet 1798.] 

accompagner son ombre. L’insolence et l’oppression sont au ctimble. 
Nous marchons. 

Les représentants du peuple près l’armée d’Italie, 

Paul Barras, Fréron, 

membre de la Convention nationale, 
adjoint à la Commission, 

Nous envoyons toutes les pièces au Comité de salut public 
[Arch. nat,, D xlii, 6.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a juillet lygS. 

Présents : Couthon, Barèrc, Saint-J ust, Robespierre, Thuriot et 
Hérault de Séchelle. 

Le Comité de salut public, ayant pris connaissance d’un mémoire à 
lui présenté par les citoyens Saliceti, Casabianca et Moltedo, députés 
du département de Corse è la Convention, ayant [)our objet de de- 
mander une modification dans l’exécution du décret du i®** de ce mois^^'^ 
qui, s’il était exécuté a la lettre, serait infiniment dispendieux et 
presque inutile au département en faveur duquel il est rendu; 

Arrête : 

1” Le ministre de l’intérieur, au lieu de faire traduire en italien et 
imprimer dans la même langue toutes les lois, adresses, bulletins, 
pour les faire passer en Corse, ne fera traduire que les lois qui con- 
cernent directement la Corse et celles qui, étant susceptibles d’exé- 


Nous n’avons aucune des pièces an- 
noncées dans lettre. 

Il de TaHiele 5 du décret du 
1*^ juillet 179H, dont Tobjet principal était 
de diviser la Corw* en deux départements, 
(let aj’tirie 5 était ainsi conçu : But- 


letins de la Convention, les adresses, les 
lois et l’acte constitutionnel seront traduits 
* et imprimés en italien, au nombre de 
6ôo exemplaires, pour être envoyés dans 
b département do Corse, w {Procètt ^verbal, 
XV, 29). 
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cutioè^ans ledit département, devront y être exécutées ainsi que dans 
toute la République. ' • 

a"* II fera rédiger un bulletin en langue italienne, sous le nom 
de Bulletin national, qui sera divisé en six articles, ainsi qu*il suit ; 
1“ Adresses, Cette adresse (sic) contiendra la nomenclature des endroits , 
qui auront envoyé des adresses et adhésions à la Convention nationale. 
a° Correspondance des représetiUints du peuple près des armées, 3 ® Cor- 
respondancc des généraux. Ces deux articles contiendront fabrégé des- 
dites correspondances, i** Adresses des corps admmistràttfs, Sociétés 
laires, etc. Celui-ci contiendra Tabrégé desdites adresses. 5 .® Dons 
patriotiques et pétitions. Il indiquera la valeur, le nombre des dons et' 
le genre de pétitions. 6® Décrets, Cet article enfin contiendra, et en 
entier, les décrets de la Convention qui concerneront la Corse en 
particulier, ainsi que ceux qui, communs à toute la République , pour- 
ront et devront être exécutés dans ledit département, et la simple 
nomenclature des autres. 

Au lieu de 600 exemplaires, il en enverra 1,200, dont 600 en 
placard et 600 en cahier, et invitera les maires des villages, etc.., de 
les lire ou faire lire par les curés au peuple et de les conserver dans 
leurs archives. Et cette mesure aura lieu également pour la traduction 
allemande. 

. ♦ 

DECRET RELATIF Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale, séance da 2 y juillet lygS. 

La Convention nationale décrète (jue le citoyen Robespierre l’aîné 
remplacera au Comité de salut public le citoyen Gasparin, qui, à rai- 
son de sa mauvaise santé, a donné sa démission 


Ce décret fut rendu sur le rapport do Jcanl)on Saint-André, au nom du Comité de 
salut public. [Moniteur, XVII, a 50.) 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

décret relatif X LA MISSION À L’ARMEE DE LA MOSELLE. 

Conventioa nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète qu’attendu l’erreur de nom qui 
s’est glissée dans la nomination du citoyen Ehrmann et qui a fait 
croire au citoyen Harmann qu’il était désigné pour représentant du 
peuple auprès de l’armée de la Moselle, le citoyen Harmann retour- 
nera è son poste au sein de la Convention, et que K: citoyen Ehrmann 
se rendra incessamment à sa destination. 


DISCRET RELATIF À LA MISSION À L’ARMEE DU NORD. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète que le citoyen Peyssard remplace 
Roux-Fazillac pour la commission à l’armée du Nord. 


UN DES REPRÉSENTANTS À L’ifhMÉE DU’NORD AU COMITE* DE SALUT PUBLIC. 

Bergues, ay juillet lygS. 

[ir Carnot donne des renseignements sur la visite des armées et des camps {>ar 
le général Custine. Il réclame de nouveau des fusils, des sabres, des chevaux et 
de la poudre. Il fiât des observations sur les plans d’attaque et de défense du gé- 
néral.» — Arch. nat., AF h, 333. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DR SALUT PUBLIC. 

Cambrai, ay juillet tygS. (Reçu le 3 août.) 

[Trois lettres de ces représentants. 1’ «rlts annoncent avoir adressé au Comité 
un jeune officier autrichieu échappé du camp de Cobourg. Ils demandent une dé- 
cision tant & sou égard qne pour tous les ëtrangers amateurs de la liberté française 

C' Vwr plus haut, p. 387, k décret du sa judkt 1798. — '*• Il n’y avait pas de con- 
vcntunuael du nam d’Harnumn. U «’i^t sans doute d’Harmand (de la Meuse). * 
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raiativeiueiit aux grades qa'iis devront avoir dans aoe amnSea, et âa penaent 
so-Mt juste de leur donner le 'même qu'ils avaient dans leur patrie.» — Ardu» 
nai, AF ii, n 33 . Analyse. — a* Levasseur (de la 8arthe^ uinanoe que ses col- 
lègues et lui ont continué de visiter l'armée et que la prodamaiion qn^s ont finie 
a produit un bon effet Un seul détachement du bataiÙon (TIlliEHet-Vilaiae a rode- 
■ mandé Gustine. H se ptaifit de ce que Tancienne cavalerie n'est pas ctmiléB, et smv 
tout les braves hussards de Ghainborant, tandis que tous les aou^enn eoaps ne 
manquent de rien. — 3 ° Levasseur, Lelourneur et Delbrel réclament des daêntanst 
et des pièces d’artillerie. Le bruit se répand que Valenciennes etMaymiee ont eapi- 
tnlé. — Ministère de la guerre; Armée» du Nord et de» Ardetme».] 


LES RBPRiSEETANTS DANS L'EURE-ET-LOIR 
AU PRifsiDENT DE LA CONVENTION. 

Chta-tres, aj juiîkl l'jgS. (Reçu le 99 juillet.) 

[Bonneval et Roux annonceut que des blés ont été expédiés le jour même pour 
l'aris et louent le zèle du département d’Eure-etr-Loir. — Arcb. nat. G, afin.] 


UN DES REPR^SENTANT.S DANS LA SElNE-lNPiBIEURE 
ET AUTRES DJ^PARTEMENTS À LA CONVENTION. 

Les Andelys, 37 juiUet ijgS. (Reçu le a août) 

Citoyens nos collègues , 

Une disette réelle menaçait la ville de Rouen. Ses effets terrâbles 
allaient attaquer cette classe précieuse de citoyens qui .a fait tant de 
sacrifices pour la Révolution et qui la soutient avec tant de courage, 
la classe indigente. La malveillance, toujours active, en exagérait le 
mal dans la vue d'exaspérer les patriotes et de ne leur faire envisager 
le remède à leurs maux qu’en se coalisant à la révolte du Calvados. 
Frappés de la réalité des besoins, apercevant le piège qu’on tendait 
aux bons citoyens de Rouen, notre premier soin, avec mon et^gae 
Pocholle, fut de les prémunir contre les tentatives des malveillai^, 
et, pour mieux les déjouer, nous primes avec tontes les autorités con- 
slituées de Rouen, les mesures les plus efficaces pour faire cessM*. ta 
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causé des inquitUudes. Nous fûmes instammenl invités à concourir 
nous-mêmes à rapprovisionnement urgent des subsistances. Nous cé- 
dâmes à celte invitation. Pocholle prit la route du Havre. Je dirigeai 
la mienne dans le département de l’Eure. 

. J’ai passé par Evreux. J’y ai vu l’armée de la République brûlant 
du plus pur civisme. Je m’y suis concerté avec nies collègues Lindet, 
Du Roy et Bonnet, sur les mesures les plus efficaces à prendre pour 
démembrer lé royaume de Buzot et empêcher la fuite de ce traître et 
des autres conjurés qui marchent sous ses étendards. Je suis arrivé 
aux Andelys pour l’approvisionnement des subsistances avec des com- 
missaires pris dans les autorités constituées de Rouen. En arrivant, 
nous avons vu se réaliser la fable de Tantale. Nous avons trouvé les 
citoyens des Andelys prêts à sentir les horreurs de la disette au milieu 
de la plus grande abondance. Nous nous sommes rendus au district. 
Le spectacle d’un directoire animé du républicanisme le plus pro- 
noncé, mais paralysé jusqu’alors par une administration, départemen- 
tale en révolte contre la patrie et par une municipalité vouée à cette 
rébellion, s’est offert à nos yeux. A peine avons-nous annoncé aux ad- 
ministrateurs l’objet de notre mission, cju’ils ont décidé h runanimité 
de se transporter avec nous dans les communes de leur arrondisse- 
ment pour procurer à leurs frères de Rouen les subsistances qu’il 
serait en leur^pouvoir de leur fournir. Nous avons ensuite exposé en 
leur présence, dans le sein de la Société populair(‘, au milieu de tout 
le peuple des Andelys, les besoins pressants de la ville de Rouen. Nous 
avons eu la touchante satisfaction de n’entendre qu’un seul cri de la 
part de ce peuple, bon, généreux et vraiment ()atriote : Secourons nos- 
frères de Rouen, partageons toutes nos subsistances avec eux! 5? Des 
sentiments d’une fraternité si douce, d’un patriotisme aussi humain 
méritent une place (lans*les fastes de notre Révolution. Mon cœur n’a 
jamais partagé de joie plus sensible que celle que j’ai éprouvée au 
milieu des citoyens des Andelys. Je n’ai jamais connu de peuple plus 
dévoué à la cause de l’humanité, de la fraternité et de la Révolution. 
Nous nous sommes livré.s à des recherches sur les subsistances. Les 
résultats vont au delà de notre attente, sans cependant présenter une 
grande masse de secours. Nous les* procurerons à nos frères des An- 
deUs et de Rouen. Mais que celte ressource ne dérange point les vues 
de bienfaisance et de justice que vous devez étendre sur Rouen. Ses 



3917 


[ia? JüiuET 1793.] REPRÉSENTANTS EN; mission: 

besoins sont plus grands et plus pressants que nous ne saurions vous 
les peindre. 

Le district des Andelys nous a le premier avertis des dangers qui 
menaçaient la liberté nationale dans son département et dans celui du. 
Calvados. Il s’est levé le premier en masse pour en arrêter les prog^ 
funestes. Il a combattu vaillamment pour la défense de i’unité dejla 
République. La Société des Andelys m’invite à vous adresser une q>ëti- 
tion qui renfôrme des réclamations. Je les crois très justes. Je joins meà 
vives instances aux siennes pour en obtenir le plus favorable accueil. 
Je pars à l’instant pour me porter à l’endroit le plus propre, quoique 
un peu périlleux, à, arrêter les projets liberticides et secrets combinés 
par Buzot et ses infâmes adhérents. 

Salut, fraternité, égalité. Carrieb. 

[Arch. uat., AF n, 168.] 

' ■ ' ■ ' • I 

UN, DES représentants DANS LES DÉPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L?ODE8T 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, a j juillet fjQS. 

• 

[frPhilippeaux annonce que la lachelt^ a hé cause de la prise des Ponts-de-Gë par 
les rebelles. 11 en accuse les bâtaillnns parisiens, qui poussent la perfidie jusqu'à 
faire n^trograder les citoyens qui viennent réparer nos désastres, qui mettent le 
désordre partout et .dont l’un d’eux a crié : Vive le roi! Cependant il a fait une 
proclamation qui a ranimé le courage et qui a produit un si bon effet qu’en ce 
moment il marche contre les ennemis avec à,ooo à 5 ,ooo hommes, w — Arcb. 
nat., AF n, 267. Analyse. ) 


LES UEPHÉSENTANTS À I/ABMEE DES CÔTES DE L\ ROCHELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC» 

Chinon, 37 juillet 17 9S. 

[cfTallmn et Turreau transmettent au Comité l’acceptation de l'acte constitution- 
nel par le q* bataillon des Gravilliers, et une lettre adressée au bataillon du Bàs- 
Rhin h l’effet de l’invitei* à rester sous les drapeaux de la patrie. Ils annoncent que 
le général La Baroîière leur a fait part dft désir que témoignent les troupes qu’il 
commande de recevoir l’acte constitutionnel.» — Arch. nat , AF 11, 267, Analyse*] 
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LES nEPRéSENTANTS À L’ABlliE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PÜRLIC. 

• Sam lieu, a y juillet îygS. 

[trChoiidieu et Ridiard dooRent des détails sar la malbeureose affaire «qui a eu 
]iea aux Poats--de--Gé et transmettent au Comité la co|)ie d'une lettre des adminis* 
trateurs du département de Maine-et-Loire, qui réclament des secours. i» — Arch. 
nat, AF ii, 367. Analyse.] 


LES REPR^SEETAETS \ DES CÔTES DE LA ROCHELLE 

' AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, a y juillet 17^5. (Reçu le 3 i juillet.) 

[Auguis et Goupilleaû (de Fontenay) font passer au Coiiiité la relation envoyée 
par le général Tuncq du combat qui a eu lieu le a 5 de ce mois, et transmettent 
on airété devant Macorse au grade de général de brigade — Mimsière de la 
guerre; Armée des Gâtes. de k Roekelk:; et Arch» imt, AF 11, a 67.] 


UE DES REPRESENTANTS A L^ARIléE DES PYRENEES OCCIDENTALES 

AU comré de salut public. 

Toulouse, ü y juillet tygS. (Reçu le 6 août.) 

[Deux lettres de Chaudron-Roussau : 1° Il transmet un état de la solde payée 
aux troopes. — Arch. nal,, AF 11, a 55 . — a® I! transmet des lettres relatives k la 
sédition bordelaise. — Arch. nat., AF ii, i 83 .] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA s8AÔNE-ET-LOIRE , LE RHÔNE-ET-LOîRE 
ET L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mâcon, ay juület lygS. (Beçu le 3 août.) 

[Sébastien de Laporté et Beverdbon ^ansmettent la dépécbe qu'ils viennent de 
recevoir de là comntiisioii populaire de Lyon. trEile consiste : 1° dans une lettre 


Ces inatiqiteni. 
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d^envoi signëe Bambaud^ président; dans nit arrêlé pris par b eomimssimi b 
95 juillet. Vous y veirez que b coroiBissîtui rqfelte^ poi» ainsi dire» tout le ^ 
bMme qu'elle a encouru, en levant l’étendard de b idbeQidn» sur les eofpa admi- 
nistratifs qui ont convoqué les assemblées primait^ ^ appelé des député de dbaque 
canton et excité ces députés à délibérer sur des mesures de, salut public* Vqps y 
verrez également que Ja commission reconnaît la Oonvendon natie^e et ses dé- 
crets rendus coucernant l’intérét général de la Bépublique, qu’en eUuséÿieiioe elb 
invite le peuple de Bhène-etrLoire \ se rallier autour de ia Cornmntioàs eoMie 
autour du point central de rautorité, en déclarant néanmoins qqa b départemeûii 
de Bh5ne-et-Loire, restant opprimé sous le poids des décrets paréouliers amjxris, 
dit-elle, h la Convention sur de faux rapports, restera en de r^àstauoe k 
l’oppression jusqu’au rapport de ces décrets. L’inconséquence de Cetta conduite ne 
pourrait pas s'expliquer, si on ne voyait d’abord dans l’arrêté dont il s’agit qpe 
l’inquiétude de ceux sur la tête desquels le glaive de la lot va s’appesantir l’em- 
porte sur tout autre sentiment. Au reste , c’est h vous à nous dicter la conduite que 
nous avons à tenir, et dans notre opinion nous ne pensons pas que ia Conventmn 
nationale puisse honorablement transiger avec une poignée de factieux, qui, déses- 
pérant d’entraîner le peuple de Rhêne-et-Loire dans le gouffi*e de la contre-révo- 
lution, ne persistent dans leur résistance que par l’espoir de foire rapporter uu 
décret qui les déclare traîtres à ia patrie. Nous attendons vos instructions ,par b 
retour du comrier. Si l’on nous tient parole, nous recevrons lundi une déclirntiou 
formelle de la part des sections, par laquelle la Convention et ses décrets seront 
reconnus sans restriction. Le même aiTêté doit contenir la destitittion de toutes ba 
autorités de Lyon. Nous nous attendons bbn que les sections aussi demandent b 
rapport du d^ret du i a juillet. Mais nous esjiérons qu’elles n’en feront pas une 
condition sine qua non, comme vient de le faire la commission. Le département de 
Bbêne-etrLoire doit s’abandonner absolument à la clémence nationale, et nous 
sommes convaincus que la Convention^ en ce cas, se hâtera de rendre un nouveau 
décret qui rapportera celui du i a , en ce qu’il peut avoir de gênant peur le coai«' 
meroe des Lyonnais. Mais nous ne croyons pas qn’elle se détermine jamais à fome 
grâce aux autorités qui ne se rendent aujourd’hui à leur devoir que parce ^’dbs 
se voient au moment d’y être contraintes par la force des armes. Parmi les auto- 
rités, il en est de plus ou moins coupables, et nous pensons que la Conventiuii 
nationale saura bien discerner les meneurs, qui trompent, des hommes rimpleB, 
qui se laissent tromper. Nous pensons que le nouveau décret à rendre, lorsque les 
Iseciions auront reconnu k Convention et ses décrets sans restriction, devra ^porter 
sur cette base. Au reste, c’est à vous k noos dicter celte marche, et nous atti^ens 
totyours vos instructions. Nous n'avons pas cru devoir faire à b oomutissioa 
d’autre réponse qu’en lui envoyant des exemplaires des décrets du i a et âes pb- 
cards contenant notre proclamation.» — Arcb. nal., AP ii, t83*] 
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LES REPHE'sENTANTS A L’ARMEE DES PYRENIÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

♦ Perpignauy ay juiïlst t^gS. 

[Espert et Projean traasmetlenl des arrêtas. crL’armëe manquera bientôt de 
vivres, sî nous ne recevons pas la r( 5 ponse h la lettre que nous vous avons adi*essde, 
le 12, par un courrier extraordinaire. On a signalé aujourd’hui six vaisseaux, 
quatre frégates et quelques bricks que l’on croit espagnols. — Arch. nal., AF n, 
255 .] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE D’ITALIE \ LA CONVENTION. 

Ntce^ y juillet 17 g3. 

Citoyens nos collègues, 

La copie imprimée d’une lettre que nous avons écrite au général 
Brunet vous instruira du complot qui était formé aussi contre notre 
liberté. La municipalité de Pignans, district de Brignoles, influencée 
par les sections de Toulon et asservie à ses volontés, a essayé de nous 
mettre en état d’arrestation. Nous ne sommes échappés h ce péril 
imminent qu’en mettant le sabre à la main. Le général Lapoype, mon- 
tagnard dans lame, et que les Feuillants, qui sont en grand nombre 
ici, qualifient de désorganisateur, de maratiste, parce que, dès son 
arrivée à l’armée dTtalie, il a proclamé hautement les principes Cor- 
deliers dont il ne s’est jamais départi depuis la Révolution, protégea 
notre retraite, et, abandoiinani ses chevaux, ses équipages, sa femme 
enceinte et un enfant de cinq ans, retenus a Pighans en otage, et de là 
traînés, dit-on, à Toulon par ordre du Comité central (d’où nous n’en 
avons plus aucune nouvelle), il ne fut tranquille et rassuré que lors- 
qu’il se fut jeté avec nous dans une barque de pécheurs et qu’il nous 
eut ramenés à Nice, en s’applaudissant d’avoir sauvé une partie de la 
représentation nationale. Sur huit dragons qui nous escortaient au 
sortir de Pignans, six, intimidés à l’aspect du peuple et des écharpes 
et par les sommations des municipaux : Au nom de h bi, rendez-vous^ 
nous vom arrêtons, nous lâchèrent pied. Deux nous restèrent fidèles. 
Nous avons récompensé cet acte de civisme par une gratification de 
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600 livres pour cliacutî* Nous "deraaDMions* pour f exemple, quë la 
Convention nationale décrète une plus forte récompense, avec meif** 
tion honorable de leur conduite et insertion au BulUtin, et les nomme 
officiers à la suite de leurs corps. Ces citoyens s’appellent Lassalle et 
Montmajor, dragons au 1 5 * régiment 

A l’instant même où nous échappions au danger d’être arrêtés et 
conduits k Toulon pour partager le sort de nos collègues, des cour^ 
riers furent expédiés dans toutes les communes sur notre^ passage, au 
Luc, à Vidauban, au Muy, à Fréjus, à Cannés et à Antibes; mais 
nous avions pris des routes de traverse jusqu’à la mer. Arrivés à^ 
Saint-Tropez, noup nous rendîmes au conseil général de la commune,*^ 
qui était assemblé. Là nous ne parlâmes point de notre aventure; 
nous justifiâmes que nous étions représentants du peuple, et le géné- 
ral Lapoype, à qui le commandement des côtes était confié, dit qu’il 
venait avec nous examiner la situation et l’état de défense de Saint- 
Tropez, On ne nous en demanda pas davantage; nous priâmes la 
municipalité de nous faire préparer un canot pour nous rendre cette 
nuit même (c’était le 16 juillet au soir) aux îles Sainte-Marguerite. 

Comme nous retournions à notre auberge, le maire et un officier 
municipal qui nous reconduisaient nous dirent, en nous serrant la 
main, et tout bas : Que les patriotes sont malheureux ici! Les sections s*éta- 
blissent demain, le club est fermé. Nous sommes journellement en butte à 
mille vexations de la part des aristocrates qui égarent le peuple comme Von 
na que trop réussi à Marseille. 

Nous cherchâmes à les consoler par la perspective d’un avenir plus 
heureux; ils nous quittèrent pour faire préparer la barque; mais, en 
venant nous chercher pour nous y conduire, ils nous dirent qu’un 
courrier, expédié par les municipalités de Pignans et de toute la route, 
venait de leur apporter l’ordre de nous arrêter comme suspects. Nos 
signalements, notre escorte, tout était bien désigné. Nous leur justi- 
fiâmes une seconde fois de nos titres; ils ne nous laissèrent pas le 
temps d’achever : Vous êtes montagnards de la Convention, nous dirent- 
ils, nous ne vous demandons point votre secret, mais partez au plus tôt; k 

•(0 Par décret du 9 septembre 1793, à l'evancement aux citoyens Lassalle et Mont- 
la suite d'un rapport de Jeanbon Saint- * major et elle ordonna que les placiers rnu- 
André, la Convention nolionale accéda au nicipaux et le maire de Pignans fussent 
vcBu de Barras et de Fréron : elle chargea traduits devtmt le tribunal révolutionnaire, 
le ministre de la guerre de donner de {Moniteur, XVÏÏ, 630.) 

coMiré ne salut public. — v. gg 
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courrier est là, nous seuls avons connaissance de celte leltrel partez avant 
qu’elle soit puldique; venez, le bateau vous attend. Ils nous conduisirent 
eux-mêmes au port, ordonnèrent au patron de faire diligence, et, nous 
serrant dans leurs bras à plusieurs reprises, ils présidèrent à notre 
embarquement. Non contents de cette sollicitude tutélaire, nous avons 
su depuis qu’ils ne voulurent point souffrir gu’aucune dépense,- soit 
pour les chevaux du général, soit pour les dragons qui passèrent la 
nuit à Saint-Tropez, fût payée par eux. Le lendemain, la vérité fut 
connue à Saint-Tropez, et, pour prix d’un zèle si généreux, ils se sont 
vus accablés d’outrages par les sectionnaires et sur le point d’être 
pendus comme complices des trois scélérats dont jls avaient favorisé 
la fuite. Nous demandons pour la conduite de ces braves municipaux 
la mention la plus honorable qui les venge sous les yeux de la France 
entière des persécutions auxquelles ils se sont exposés pour nous avec 
un dévouement si noble 

Le maître de poste de Pignans fut un des plus ardents à nous 
poursuivre. Nous demandons qu’il soit fait de ce mauvais citoyen un 
exemple sévère, ainsi que des officiers municipaux qui, déshonorant 
l’écharpe, ont voulu attenter à la représentation nationale et ont 
excité contre nous la rage aveugle du peuple. Si vous ne portez pas 
un décret vigoureux contre tout individu, tout fonctionnaire public, 
quel qu’il soit, toute municipalité qui osera se permettre de contester 
les pouvoirs de vos commissaires, de leur signifier des ordres ou de 
porter une main audacieuse sur leurs personnes, c’en est fait de la 
représentation nationale. Si ces attentats sont impunis, il n’y aura 
pas de petit village dans l’étendue de lu République qui ne courre sus 
à vos commissaires, comme sur des bêtes fauves. 11 faut un exemple, 
et que cet exemple soit terrible. 

Les fonctionnaires de Toulon étaient instruits par nos collègues 
eux-mêmes de notre prochaine arrivée dans cette ville; déjà Despi- 
nassy et Roubaud (ce dernier ayant été adjoint à la commission avec 
Fréron par un arrêté pris en commun), vu l’impossibilité de retourner 
à la Convention sans risquer d’être saisis et enchaînés, étaient absents 
de leur poste depuis plus d’un mois et ils le sont encore. 

La commission était donc réduitè à quatre, Fréron compris. C’était 

Pau* te tûèm décret du 9 eeptembre 1798, h Oonveotion décerne une mention ho- 
norable mumcî|ninx de Seint-Tropez. — Voir plus haut, p. Sgi, 
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un grand coup de parti pour Toulon et Marseille ^ qui cherchaient par 
tous les moyens possibles à faire prédominer leurs principes dans 
l’armée d’Italie, afin de s’assurer au moins de sa neutralité, que de 
lui enlever les quatre représentants du peuple qui pouvaient l’éclairer 
chaque jour sur le but de leurs intrigues et donner à cette bonne 
armée une direction contraire à leurs vues criminelles. D^à Pierre 
Baille et Beauvais étaient tombés en leur pouvoir; nous restions et. 
nous venions de nous-mêmes au devant du coup qui devait nous frap- 
per. Il fallait préparer par de sourdes calomnies le peuple A se sou- 
lever contre nous et à coopérer à notre arrestation. Aussi ôn lui per- 
suada sans peine que le général Lapoype, qui se rendait à Toulon sur 
les ordres du général Brunet, était suivi de i5,ooo hommes; qu’il 
emportait a millions en numéraire et nous lo millions en assignats, 
pour livrer aux Anglais le port de Toulon, et que nous avions fait filer 
vers cette ville des caisses remplies de poignards et arrêtées au Muy 
(c’est une chose que nous avons apprise à notre arrivée à Nice et qui 
parait constante). Le citoyen Lacour, apothicaire -major à l’armée 
d’Italie, nous a certifié avoir vu au Muy une de ces caisses remplies 
de poignards arrivant de Gênes et destinés pour l’intérieur. Le Génois 
qui conduisait la voiture a été arrêté à Draguignan, il a subi un 
interrogatoire dont nous n’avohs point connaissance. Ce ne peut être 
qu’une commande faite à Gênes par les contre-révolutionnaires du 
Midi pour faire, une Saint-Barthélemy des patriotes. Quant à nous, 
c’est une scélératesse de plus, mais familière aux aristocrates, que 
d’imputer à des patriotes éprouvés leurs propres crimes. C*e.st avec 
ces moyens que nous devions, disait-on , faire massacrer dans une nuit 
tous les Toulonnais. Les bruits les plus absurdes sont toujours ac- 
cueillis avec avidité. Nos voitures furent saisies et inventoriées, ainsi 
que les équipages du général Lapoype, et on n’y trouva que 9 francs 
en argent avec nos vêtements. Voilà pourtant les trésors et les armes 
que nous emportions! (iette atroce calomnie s’est propagée de com- 
mune en commune, afin d’entretenir contre nous la défiance et la 
fureur du peuple. Nous venons d’apprendre qu’un placard est afiiché 
avec profusion dans Marseille, où l’on renouvelle contre nous ces im- 
putations scélérates, et où il est dit, entre autres choses, qm les deux 
cannibales Barras et Fréron venaient à Toulon pour y mettre à exécu- 
tion les complots libcrticides qu’ils avaient cherché à exécuter dans lo 
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département des Basses- Alpes. Vainement avons -nous réclamé nos 
effets, notre voiture et nos papiers. Rien ne nous a encore été res- 
titué, et nous sommes arrivés à Nice dans un dénuement absolu, et ce 
peuple ne réfléchit pas que nos calomniateurs, qui prêchent tant le 
respect des propriétés , se sont emparés des nôtres ; eux qui prêchent tant 
la sûreté des personnes, ont non seulement porté atteinte à ce droit 
.sacré de l’homme , mais encore violé sous ses yeux la représentation 
nationale, par l’arrestation de deux de ses représentants; il ne réfléchit 
point qu’il n’a pas été vu sur toute la route, nous ne disons pas un 
bataillon , mais une compagnie ni un détachement ù la suite du gé- 
néral Lapoype; que l’ouverture publique faite de nos malles, à Tou- 
lon, a démenti tous ces bruits injurieux; il ne réfléchit pas que c’est 
lui, peuple, qu’on outrage, que c’est lui qu’on immole, que c’est lui 
qu’on tue dans la personne de ses représentants; il ne réfléchit pas 
que les scctionnaires de Toulon sont les véritables brigands, puisqu’ils 
retiennent dans la caisse du payeur général les fonds destinés à l’ar- 
mée d’Italie et tous nos effets; les véritables assassins, puisque à l’aide 
d’un tribunal exécrable ils font ruisseler chaque jour sur l’échafaud le 
sang des patriotes; les véritables traîtres, puisque incontinent après 
l’ouverture des sections la flotte anglaise a paru devant Toulon, (‘t un 
parlementaire est entré dans le port avec le pavillon blanc. Ô peuple! 
peuple! quand on voit un aveuglement si opiniâtre, qu’il faut de 
vertu , qu’il faut de courage |)our no pas désespérer de ton salut ! 

Citoyens nos collègues , voilà le détail véridique des événements qui 
se sont passés. Puisse leur récit, rendu public, éclairer nos concitoyens 
et les détacher de la cause des scélérats qui les poussent dans le pré- 
cipice ! Puisse la Convention nationale honorer nos efforts et nos tra- 
vaux de son approbation ! Ce sera pour nous la plus douce récompense. 

Nous la prions de ne point oublier la conduite vraiment civique 
du général Lapoype, conduite qui ne lui a attiré que de nouvelles 
persécutions, qui nous ont déterminés, pour l’y soustraire, à le faire 
passer à Grenoble dans l’armée des Alpes. 

Les représentants du peuple près l’armée d’Italie, 

Paul Babbas, , Faéaow, 

membre de la Convention nationale, 
1 Awh. «lit, O xi.h,6.] adjoint à la eommiesioH. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a 8 juillet t y g3. 

1 . D*après les dépêches envoyées par les représentants du peuple 
près de l’armée de la Moselle en date du 36 juillet, et celle adressée 
par le général Houchard au ministre de la guerre, dont il a donné 
communication au Comité de salut public, ledit Comité arrête que le' 
ministre de la guerre et le maire de Paris se concerteront pour faire 
mettre sur-le-champ en état d’arrestation dans une maison de sûreté 
les généraux destitués et suspendus, soit par décret ou par arrêté des 
représentants du peuple près des armées, soit par arrêté du Conseil 
exécutif provisoire ou par le ministre de la guerre; et des scellés 
seront en même temps apposés sur leurs papiers. 

2. Le fils du général Custine sera mis en état d’arrestation dans une 
maison de sûreté et les scellés seront apposés sur ses papiers, sur ceux 
de son secrétaire et de toutes les personnes de sa maison. 

3. Tous les officiers de grade quelconque de la République, tant 
de terre que de mer, qui sont actuellement à Paris sans autorisation 
expresse et légale, seront mis en état d’arrestation dans une maison de 
sûreté. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-QUATRIÈME SÉANCE. 

38 juillet 1793. 

Le ministre de l’intérieur est entré en exercice de la présidence. 

Le ministre de la marine a exposé que le Conseil , par son arrêté 
du 5 de ce mois, l’a autorisé à faire conduire de brigade en brigade 
dans les bagnes les plus voisins les prisonniers condamnés aux fers, 
sans attendre le passage des chaînes. 
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Mais par ce moyen cela ne peut avoir lieu ; 

Parce que la gendarmerie nationale est répartie dans les diffé- 
rentes armées de la République; 

2® Parce que la garde nationale, qui seule serait susceptible de 
remplir ce service, étant continuellement en permanence, exigerait 
pendant la route Pétape et le logement de commune en commune voi- 
sine, ce qui deviendrait très dispendieux et ne présenterait pas la 
même sûreté pour la conduite de ces malfaiteurs, qu’il est de toute 
nécessité d’envoyer à Toulon pour être employés aux grands travaux 
de ce port de préférence à tout autre, attendu les circonstances. 

Le ministre a en conséquence proposé de donner des ordres aux 
accusateurs publics dans les divers départements ou se trouvent ras- 
semblés les condamnés, pour qu’ils les fassent traduire de brigade en 
brigade sur la route que tiendra la chaîne qui doit être expédiée pour 
Toulon. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte la proposition du mi- 
nistre de la marine et l’autorise à donner les ordres nécessaires pour 
l’exécution de cette mesure.- 

Il a été fait lecture d’un mémoire de la citoyenne Vinezac, qui 
réclame contre un arrêté du département de Paris du 26 de ce mois, 
qui , en lui accordant la main-levée des scellés qui avaient été mis 
sur sa maison le 2 A décembre dernier pendant un voyage qu’elle 
avait fait au Havre, a décidé en même temps qu’elle ne pourrait être 
réintégrée dans la possession de ses meubles et effets qu’en payant 
les frais de séquestre et d’administration. 

La citoyenne Vinezac demande à n’être point assujettie à ces frais, 
qui sont considérables et que la perte de sa fortune en Amérique ne 
lui permet point de payer. 

Sur ce rapport, le Conseil avant de statuer, arrête que la citoyenne 
Vinezac remettra l’arrêté du département qui a ordonné la main-levée 
desdits scellés. 

Le ministre de la justice a présenté l’état des dépenses faites par le 
citoyen Andrieux, lieutenant de la gendarmerie de la Dordogne, accom- 
pagné d’un brigadier et d’un gendarme, pour conduire à Paris le ci- 
îo)cn liéonard Pipud, procureur général syndic du département de la 
Dordogne, ledit état pour frais de trandation, de nourriture et autres 
menues déposer montant à onze cent soixante sept livres dix sols. 
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Le Conseil arrête que le ministre de la justice ordonnancera ladite 
somme de onze cent soixante-sept livres dix sols sur la trésorerie natio- 
nale pour servir à l’acquittement desdits frais. 

Le ministre des affaires étrangères a donné lecture 

1° D’un mémoire pour servir d’instructions aux citoyens Forster et 
Pétry, nommés parle Conseil exécutif provisoire, pour négocier avec 
le général Murray un cartel d’échange pour les prisonniers de guwTe*^, 
et d’un arrêté approbatif du Comité de salut public du a i juillet; 

2® D’un projet d’instruction concernant le cartel d’échange J négo- 
cier avec le général Murray, approuvé par un arrêté du Comité de 
salut public du at juillet, sauf la ratification ultérieure des frais de 
conduite et de passage qui serout convenus entre les commissaires 
respectifs. 

Le Conseil a adopté ces deux projets d’instruction. 

Le Conseil, délibérant sur la nomination du secrétaire, en consé- 
quence du décret du 8 de ce mois qui l’autorise à nommer à cette 
place, après avoir été aux voix sur la liste des candidats, a fait choix 
du citoyen Paré, membre du Conseil de justice et vice-président du 
tribunal criminel de Paris. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MI.SS10N DE CHXBOT ET D'XNOnÉ DUMONT DANS LA SOMME. 

Convention nationale, séance du ;i8 juillet ijgS. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, confirme la nomination de (sic) l’envoi des citoyens 
Chabot et Dumont dans le département de la Somme®, en qualité de 
représentants du peuple, et leur délègue les mêmes pouvoirs que 
ceux qui ont déj<i été donnés aux autres représentants du peuple. 


Voir plus haut, p. 3a4. — Voir plus haut, p. 35i. 
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LE COMITE DE SALUT PUBLIC 
AUX REPRISSENTANTS X L^ABMEE DE LA MOSELLE. 

Paris y a 8 juillet ijg3 

Vous pouvez vous tranquilliser, citoyens collègues, et continuer 
paisiblement la mission dont vous êtes chargés, sans craindre d’être 
divisés. Le citoyen Cusset n’est pas compris dans la nouvelle liste des 
représentants du peuple députés près les armées , et il doit se rendre 
au sein de la Convention qui rappelle les commissaires dont elle n’a 
pas nominativement continué les pouvoirs. N’appréhendez donc plus 
d’être troublés dans vos opérations et persévérez dans la conduite que 
vous avez tenue jusqu’à ce moment; c’est le moyen de vous environner 
du respect qui vous est nécessaire pour le succès de vos projets. 

[Arch. nat, AF ii, ià 8 .] 


LES REPRESENTANTS DANS LA SEINE-ET-MARNB ET LE LOIRET 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

MeanXy 28 juillet l'jgS. (Reçu le 3 août.) 

[Du Bouchet et Maure exposent leurs opérations h Meaux en vue de faire en- 
voyer h Paris i,5oo sacs de farine. Ds ont visité aussi les établissements militaires. 
Ils transmettent une pétition de la légion batave , qui est presque nue et sans 
armes. — Arch. nat., AF ii, i83.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, 28 juilkt ijg 3 . (Reçu le a août.) 

[Deux lettres de Delbrel, Levasseur et Le Tourneur : 1 ® Ils témoignent des 
regrets au Comité sur la presque désorganisation de la commission et donnent 
des détails sur les besoins et les ressources de celte armée. Ils demandent à être 
wîcondés pour subvenir à ses besoins. Ils annoncent que les chevaux des charrois 
manquent, et font des observations sur l’arrêté du 28 relatif aux troupes h em- 
prunter à l’armée des Ardeimee. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et 
des Ardmms, — Cette Jettre a été insérée dans le Becueil Legros. — 2 ® «Ils an- 

C’esf ropoiisc à Irur lettré du i3 juiilet 1798. 
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nooceot : i** que les ol&ciers des troupes de i%ue out prévenu fortoiiKaluitr au diaf 
de Tarmée qu'ils ue pouvaient pas satisfaire h la Id du 6 maïf ^ leur prescril 
une époque tixe pour s’habiller en bleu; a"" qu’ils ont donné des ordres à l’eOet 
de faire délivrer des draps bleus par les magasins de la Répobiique, pour Taxé- 
cution de la loi.» — Areh. nat, AF 11 , a38. Analyse.] 


UN DES UEPBÉSËNTANTS X L^AEUéE DU NORD AU COUlTlî DS SALUT JPUSLIG. 

Lille y ü8 juiüet îjg 3 . 

[irLesage-Sénault t.'ansmet au Comité les copies d’un procès-veibal d’arresta^ 
tion de deux trompettes hollandais et de la lettre du générai major ennand au 
commandant de nos avant-postes Il observe que ie génént I^poni rédame 
des généraux.» — Arch. nat., AF ii, a33. Analyse.] 


UN DES REPRl^SENTANTS X L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITIÎ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, a 8 juillet 17 g 3 , 

[rr Calés donne des détails sur l’esprit public qui règne dans ces départements 
et sur les bonnes dispositions des soldats de la liberté, qui n’ont plus pour leurs 
chefs que l’obéissance sons l’idolâtrie. Il annonce que les généraux et les soldats 
se plaignent des nouveaux corps et exposent les inconvénients qui pourraient ré- 
sulter pour la République si la Convention ne détermine pas aux officiers géné- 
raux un moyen d’existence è la fin de la guerre. H attire l’attention du Comité sur 
le mauvais état de la cavalerie.» — Arcli. nat., AF ii, aâa. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST 
X LA CONVENTION. 

Ancenis, a8 juillet I 7 g 3 » 

[Deux lettres de Cavaignac : 1 “ Il anponce que la constitution a été soumise k 
l'armée. — a* 11 envoie les procès-verbaux d’acceptation de cette constilution par 

Ces pièces manquent. 
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lannëe et les actes par lesquels les départements du Finistèi^, du Morbihan, des 
Gèles -du -Nord et de llUe- et -Vilaine ont rétracté leurs arrêtés fédéralistes. — 
Ministère de la guerre; Année des Cotes de la Bochelle.] 


DES REPRÉSENTAKTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OÜEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers y 3t8 juillet lygS. 

Citoyens collègues, ^ 

Tout est changé depuis mon arrivée à Angers. 

L’ennemi s’élait avancé jusqu’au milieu de la chaussée, à une demi- 
lieue de cette ville. On regardait tout comme désespéré. Ce que j’ai 
fait le premier jour a épouvanté l’ennemi, qui a battu en retraite sur 
les Ponts-de-Cé , où il s’est retranché en coupant le premier pont et 
en s’emparant du château. 

J’ai voulu, ce matin, voir de près la moustache de ces gredins-la. 
Je me suis porté jusqu’à la pointe du pont. Quelques balles de cou- 
leuvrine m’ont siflBé aux oreilles : l’une d’elles a caressé mon panache ; 
j’y ai répondu par l’hymne des Marseillais, que j’ai fait chanter aux 
braves qui m’accompagnaient. Ils brûlaient d’en venir aux mains. J ai 
fait rétablir le pont. Une attaque impétueuse a remis le château en 
notre pouvoir. Le premier succès a enflammé leur (s/c) courage. 

Nous nous sommes avancés avec audace, faisant tout ployer à droite 
et à gauche, jusque sur les hauteurs désignées, où l’ennemi a été 
complètement vaincu, après avoir disputé le terrain pied à pied. Il 
avait l’avantage des redoutes, de la situation, du nombre. Cependant 
il n’a fallu que 5oo hommes, des s,ooo hommes qu’il avait battus 
deux jours auparavant, pour reprendre notre ancienne position. Il a 
été poursuivi jusqu’au delà de sa demeure, la baïonnette dans les 
reins. Sans la nuit, qui a séparé les combattants, nous l’eussions mené 
beaucoup plus loin. Il a perdu beaucoup de monde. Le prêtre qui 
avait donné l’absolution aux brigands a été tué sur le champ de ba- 
taille. Nous n’avons que deux blessés, parce qu’il existe une divinité 
protectrice pour les hommes braves. 

Nous avons appris par les prisonniers que le dessein de l’ennemi a 
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él<5 (l’envahir h la fois Angers et Saumur : cet évAneinent va boule- 
verser son plan de campagne. Je vais ce matin oi^niser les bons 
villageois qui sont accourus ici à la nouvelle du danger. Je ne puis 
vous exprimer ma joie et mon bonheur. Ça ira, ça va, vive la Répu- 
blique! Les bataillons de la Sarthe et de Jemappes ont fait des pro- 
diges de valeur. 

pHiLipmux. 

[Ministère de la gueire; Armée des Côtes de la Rochelle.] 


LES représentants X L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROGHÉLLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours, a8 juillet lygS. (Reçu le 3i juillet.) 

[Deux lettres de Choudieu et Richard : 1® Ils annoncent qu’ils n’ont point per- 
sonnellement de détails exacts sur l’affaire des Ponts-de-Cé, et transmettent au 
Comité la copie d’une lettre du général Duclozeaux sur cette affaire et celle des 
administrateurs du département de Maine-et-Loire. — Ministère de la guerre; 
Année des Côtes de la Rochelle ^ et Arch. nat., AF ii» 967. — 9® Les mêmes trans- 
mettent de nouveaux détails sur l’affaire des Ponts- de- Cé. Ils les tiennent du 
général Duhoux. — Ibtd.] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, q 8 juillet î'jgS. 

[GoupiÜeau (de Fontenay) apprend par son collègue Gaudin ffque toutes leurs 
démarches et lêui's exhortatious pour retenir les deux bataillons de Bordeaux dans 
l’armée ont été vaincs. La moitié environ avait déjà déserté par petits détache- 
ments : le reste s’est mis en^raarche comme s’il eut eu un ordre de route. « — 
Ministère de la guerre; Armée des Côtes de la Rochelle. — De la main de Goupil-- 
leau, ] 


Gaudin opérait alors aux Sables-d’Olonne. 
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LES REPBiSSENTANTS À L’ARMEE DES PTR^KiES OCCIDENTALES 
AD COMITÉ DE 8ALDT PUBLIC. 

Bayonne, ü 8 juükt ijgS. (Reçu le 8 août.) 

[Garrau et Le6ot transmettent au Comité plusieurs demandes des marchands 
de Bayonne, qui voudraient faire transporter sur des vaisseaux neutres des comes- 
tibles, Ds adressent «paiement les déclarations faites par Masson, natif de Mire- 
court, sous-lieutenant de vaisseau au service de l'Espagne, chassé de ce pays 
avec d'autres Français. — Arcb. nat, AF u, 297.] 


LES BBPBÉSENTANTS DANS LA SAÔNB-ET-LOIRE , LE KHÔNE-ET-LOIRE 
ET L’AIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Mâcon, ü 8 juillet ijg 3 . (Reçu le 2 août.) 

[Sébastien de Laporte , Claude Javogues et Reverchon demandent le remplace- 
nienl de l'adniinistrateur et du directeur de la fonderie du Creusot — Arch. nat. , 
AFh, 4 ii.] 


LE REPRÉSENTANT A LA MANÜEACTÜRE D’ARMES DE TULLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Montauban, 28 juillet lygS. (Reçu le 3 août.) 

[Biival est arrivé la veille au soir h Montauban. irj’y ai vu les autorités corisli- 
tuifes. Nos collègues Mathieu et Ireilhard étaient partis depuis le matin. Nous nous 
sommes croisés en route sans nous conualti'e. Je n'ai que le temps de vous dire 
que tout annonce qu’il n’y a rien h craindre de la pari des Bordelais. Le courrier 
part; s’il arrivait quelque chose de nouveiiu, ce dont je doute, je vous dépédierais 
un courrier.’» — Arcb. nat., AF u, 168. — De la main de BrimL] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 28 juiUkt (Reçu le h août.) 

[ Es()eri et Projean annoncent que leurs collègues de l’année des Alpes ont 
dirigé aur Marseille les neui batatilons et là légion des Allobroges primitivement 
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destinés h Tafniée des Pyrénées orientales. Ils eràigiieat que les Espagnols ne 
ÿéendent jusqu'à Viflefranche. rrUs seront bientôt à veulent, 

puisque les citoyens de cette ville les sollicitent d’y aller. Le peu de patriotes 
de cette partie du département, se voyant abandonnés à leurs propres moyens, 
quittent leurs foyers. ?» — Arcb. nat. , AF ii , 1 83. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


• Séance du ag juillet i jg3. 

Présents : Gouthon, Barère, Saint-Just, Robespierre, Thuriot et 
Hérault de Séchelle. 

1. Le Comité arrête que le citoyen Montané, président du tribunal 
révolutionnaire , sera mis sur-le-champ en état d’arrestation dans une 
maison de sûreté et que les scellés seront apposés sur ses papiers. 

B. Babère, Hérault, Robespierre, Prieur (de la Marne), 
Jeanbon Saiwt-André, Thuriot 

2. Sur la communication d’une lettre et autres pièces données par 
un citoyen , lesquelles sont relatives h un complot tramé contre la sû- 

^ rcté de la République, le Comité a arrêté ; 

Qu’il serait envoyé sur-le-champ deux commissaires avec un secré- 
taire qui parle anglais, lesquels commissaires sont chargés de se rendre 
sur-le-champ à Saint-Omer, Dunkerque, Lille, Boulogne, Arras et 
Cambrai, pour y faire toutes les recherches nécessaires, mettre en état 
d’arrestation toutes les personnes suspectes et faire apposer les scellés 
sur leurs papiers qu’ils feront apporter à Paris. Les commissaires 
nommés pour cette expédition sont Billaud-Varenne et Niou; 

Que tous les ministres sont chargés de donner sur-le-champ, par des 
courriers extraordinaires, les ordres nécessaires pour la plus exacte 
surveillance de tous les ports, magasins et établissements de la Ré- 
^Jpublique et prévenir les incendies que les malveillants tenteraient 
d’allumer; 


Arch. nat., AF ii, a a. 
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Que le ministre de la marine donnera sur-le-champ des ordres^ 
par des courriers extraordinaires, pour faire venir de Toulon à Pans 
les citoyens Trogoff, Puissant, Chaussegros et Saint-Julien 

Qu’il sera donné des ordres à l’Imprimerie nationale pour impri- 
mer sur-le-champ les notes anglaises et la déclaration de Charrier; la 
lettre anglaise sera imprimée à mi-marge en anglais et en français; 

Que le citoyen Duplain ® sera mis en état d’arrestation sur-le-champ 
dans une maison de sûreté et les scellés apposés sur ses papiers. 

Robespierre , Couthon , Saint-Jüst 


3 . Le Comité de salut public, prenant en considération les malheurs 
des patriotes corses et les pertes que les excès de la faction Paoli leur 
font éprouver, voulant que les secours que la Convention a décrétés 
pour les secourir, soient légalement et fidèlement distribués, arrête : 
1“ La trésorerie nationale versera dans la caisse de son payeur géné- 
ral en Corse une somme de 3 oo,ooo livres, à prendre sur. celle de 
600,000 livres décrétée précédemment, a® Cette somme sera mise à 
la disposition des représentants du peuple qui sont commissaires de la 
Convention dans le département de l’ile de Corse. 3 ® A mesure que 
les circonstances se présenteront, lesdits commissaires feront la distri- 
bution, selon leur prudence et pour le bien de la République, à ceux 
qui auront besoin de secours provisoires, d’abord sur les demandes 
des municipalités, directoires et districts demeurés fidèles, et ensuite 
sur les arrêtés de la commission administrative qui sera incessamment 
organisée pour faire les fonctions de département. 4 “ Lesdits repré- 
sentants du peuple, commissaires en Corse, feront passer soigneuse- 
ment l’état des mandats qu’ils auront délivrés pour tenir un ordre de 
comptabilité, mettre le ministre en état de rendre compte de l’emploi 
de ladite somme et être à même de la renouveler lorsqu’elle sera' 
épuisée. 

4 . Vu les lettres du ministre de l’intérieur des a 6 juin et a6 juiHet 
concernant le ballon dont il avait été invité à faire faire la recherché* 


Le contre -«mira} Trogoff, ie capi- 
taine dm armes Gliaiils«|pio« * et Torckm- 
nateur de la merifie ruissaiii avaient pris 
part k la rébeiiîoti de Tonloo* An eoairatre 
le contra* amiral Saint* InlteD était resté 
üdiîlc k la Conrentioih Voir le rapport de 


leanbon Saint-André du 9 septembre 1793^ 
.M le décret à la suite. (Monitiur, XVll, ? 
/'■69o.) I 

li s’agit sans doote de rimprimeufr* 
Duptain. 

. Arcli, nat., AP u, ïia. 
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et leâ remis ao Comité les 1 4 et 3 3 de ce mois par le citoj^en 

l|uyton, qui avait été chargé d’examiner le ballon et dln^quer l’usage 
que l’on en pourrait faire et les moyens d’en tirer parti, le Comité 
arrête que copie desdits deux rapports sera envoyée au ministre de 
l’intérieur, lequel est autorisé à prendre les mesures qui y sont indi- 
quées, soit pour reconnaître l’état du ballon déposé che* lui, le faire 
mettre en état de servir et traiter avec ceux qui y ont droit, soit pour 
ordonner l’expérience préliminaire indiquée dans le rapport du a3, 
et commettre à cet effet les physiciens et artistes qu’il jugera à propos 
d’y appeler; 

Arrête en outre, qu’il sera écrit sans délai aux représentants du 
peuple près dtts armées pour les informer de ces dispositions et les 
inviter à conférer avec les généraux de l’utilité qu’on pourrait retirer 


de ces ballons pour observer les marches de l’ennemi , lors même qu’ils 
seraient simplement élevés sans corde (sic), à déterminer en consé- 
quence les lieux oh l’on pourrait les établir, la hauteur à laquelle il 
conviendrait les porter et le nombre des observateurs qui devraient 
les monter, à s'expliquer enfin s’il se trouve près d’eux des hommes en 
état de diriger ces opérations 

5. 11 est arrivé à l’hêtel des Treize-Cantons, rue Traversière Saint- 
Honoré, huit jours avant Custine, un officier général de son armée, 
qui a dit avoir donné sa démission; il n’a cessé jusqu’au moment de 
l’arrestation de Custine de mettre son habit uniforme , et de recevoir 
l’état-major de l’armée. Mais, depuis l’arrestation dudit Custine, il a 
absolument changé de costume et il cherche les moyens d’avoir un 
passe-port pour Lyon ou les environs. 

Lors de son arrivée il avait à sa suite un cuisinier-domestique et 
huit chevaux ; il vient de vendre ses chevaux. 

Il serait instant de prendre sur cet individu des renseignements 
très prompts, attendu qu’il part demain ou après. 

Le Comité de salut public charge le général Hanriot de prendre 
•or la note ci-dessus tous les renseignements nécessaires et de faire 
«arrêter sur-le-champ, s’il est possible, l’individu dénoncé. 

I#. 


V Arcfa, naL» AF ii, sao. — Xfe la main de Guyton, 
^^eau D’ëUil jdus membre du Comité de saiut public* 


On remarquera que Guyion- 



hl 6 REPRéSENTANTS BN Mlâ^ON. [39 joam 1793.] 

CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-CINQUIÈME SÉANCE, 
ag juillet 1 798. 

Le ministre de la marine a exposé que deux navires hollandais, 
rObtterland et les Quatre-Vents, qai avaient apporté dans le port de 
Nantes un chargement composé en grande partie de bois de construc- 
tion et de munitions navales, ont été assujettis à Tembargo parce que 
dans ce chargement se trouvent différents objets étran|Brs aux muni- 
tions navales, mais que, ces effets étant en eux-mémes peu importants 
et en petit nombre, il convenait de faire droit à la réclamation des 
capitaines pour la levée de l’embargo et de leur accorder un sauf- 
conduit. 

Sur ce rapport, le Conseil après en avoir délibéré, arrête que le 
ministre de la marine est autorisé à ordonner la levée de l’embargo et 
à accorder un sauf-conduit aux capitaines des navires hollandais 
rObsterland et les Quatre-Vents. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELÜTIF À LA MISSION À L’ARMÉE DU NORD. 

Convention, nationale, sàmce du sp juillet tyÿS. 

Sur la motion d’un membre, l’Assemblée décrète que le Comité de 
salut public présentera, séance tenante, deux membres pour se rendre 
sans délai auprès des quatre commissaires de l’armée do Nord. Ces six 
commissaires se divis^mit tellement, qu’il y en aura deux dans fim-^<i 
portante ville de Lille ^ur surveiUer la division de l’armée, du Nosd 
jusqu’à Dunkerque, et quatre autres resteront au quartier général à 
Cambrai. 
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LES EEPRÉSÊNTA^VTS \ L’ARMEE DES €Ô^ES DE CHERBOüRO 
AU COMITÉ DE SALUT PERLIC. 

ËvrmXy 39 juillol i'JqS, (Reçu le a août.) 

[ BonOet et R. Lindet donnent des détails satisfaisants sur la villa de Lisieut et 
annoncent qu’ils ont prévenu la commune de Caen que leur iiitention était de sa 
rendre incessamment dans cette ville. Ils ont donné des ordres au département de la 
Maijifhealîn d arrêter les fugitifs. rrOn accepte la constitution, mais il se prépare 
un mouvement à l’occasion des subsistances. Nous nous empressons de nous ren<lre 
il Caen, pour connaître l’étal des magasins et l’étendue des ressources sur les- 
quelles on peut compter. Nos collègues Rommc et Prieur vont être mis aujourd’hui 
eu liberté. Ils ont reçu hier une visite des commissaires des corps administratife. 
L’on doit compter sur le retour de la paix, mais cet état serait incertain si l’on ne 
donnait une grande impulsion au peuple et si on ne parvenait pas à lui faire sentir 
que la paix publique est son propre ouvrage et n’est p«'is celui des administra- 
teurs. Nous nè considérons que la masse entière du peuple, sans penser ailx indi- 
vidus. Nous détruirons l’opinion trop accréditée que c'est aux administrateurs à 
donner la paix ou la guerre. Nous établirons cette 'importante vérité, qui u’est 
presque plus comme ici, que les administrateurs ont seuls voulu la guerre et que 
le peuple seul a voulu et veut la paix^. — Ministère de la guerre; Armée des Côtes 
de Cherbourg, ] 


'> 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES CÔTKS DK CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

I Caen, 9.^ juillet 

(ffDans la séance du dimanche h août, Barôre, au nom du Comité de salut pu- 
blie, a fait lecture d’une lettre des représentants du peuple Prieur (de la Côte- 
d’Or) et Romme, datée de Caen le 99 juillet: ils annoncent qii’après cinquante 
jours de détention , ils ont été rendus h la liberté avec toute la solennité due h la 
représentation nationale. ^ — Moniteur, XVfl, 3 19. Analyse.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DES CÔTES DE BREST A LA CONVENTION. 

Anemu, 9g juillet lygS. (Reçu le 5 août.) 

‘ [Gavaignac annonce l’acceptation de la constitution h Àncenis et h Varades. 
Il çpjfofe la rétractation des départements des Côte8-dtt**Nord et du Morbihan. 
ûâ. nal.. G, 9 65 .] 
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COMITÉ OE mtJlT vibi.k;. V. 


IVPtjtlUtnrK NATIO«l^!.K, 



REPRÉSENtANTS EN [aÿ juautr 17^.! 


VI 8 


LE RBPRÉSENTAKT \ t.A MANUPACTÜRK D’ARHKS DE TUEUÎ 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Moatatiban, juillet (Reçu le 6 iw>At.) 

[ Biivfll n'a aueune nouvelle positive de la marche des Bordelais. Il port pour 
Agen. — Arch. uat., AF n, 168.] 


UN DES BEPRKSENTAHTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. , 

Nevers, ag juillet iygS. (Reçu le 3 i juillet.) 

(iitoyens mes collègues, 

Je ne sais si vous avez reçu toutes mes lettres. Je vous écris souveat 
et je vous fais passer exactement co[)ie de mes proclamations et des 
divers arrêtés que les circonstances m’obligent de prendre. Je dois vous 
consulter aujourd’hui sur un point de ma mission. L’article h du décret 
qui m’a nommé pour les départements du Centre et de l’Ouest à l’effet 
d’inviter les citoyens à prendre les armes contre les révoltés m’enjoint 
de me roncerler avec mes collègues près l’ armée, de la Vendée pour proléger 
la défense de la ville de Nantes. Si l’état de la République fût resté tel 
(ju’il était à mon départ de Paris, j’aurais rempli avec plaisir celte 
partie de mes devoirs. Je m’étais proposé même de suivre à Tours les,, 
bataillons que je lèverais. Mais deux autres foyers de contre-révolution 
ayant éclaté, les villes de Caen et de Lyon ne voulant plus recon- 
naître l’autorité de la Convention nationale, j’ai dû diriger tous mes 
efforts contre ces (ieux villes rebelles. Vous avez dû voir, par ma cor- 
respondance, que, dans Tespacc de dix jours, un bataillon a été ibraié 
à Troyes et s’est mb en marche pour Évreux. Le département de la 
Nièvre fait partir 800 hommes pour cette même ville. Dijon et Moulins 
réservent toutes leurs forces contre Lyon. Je vous ai dit que le dépar- 
tement de la Cête-d’Or peut fournir dans i5 jours t,5oo hommes 
d’infanterie bien armés, bien équipés, ûSo de cavalerie et 3ûa canon- 
niers. Les révoltés de Lymi et eedx mémo de N 
présoater sur les deux routes de Paris, ils seront 
poussés. 


peuvei^ se 
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Si, comme je Tespère, Lyon se soumet à la vdonté nationale, sll 
accepte la constitution , Tarmée qui se forme sous les murs de Mâcon 
va devenir inutile; il sera nécessaire de la disposer à marcher contre 
les brigands de la Vendée. Alors ma présence pourrait être de quelque 
utilité auprès de ces mêmes hommes que j*ai enrôlés moi-même. Vous 
le savea, li y a un bataillon entier de pères de familio, dé fonction- 
naires publics, qu’il serait important de déterminer pour f armée éè 
la Vendée. Ce sont de vrais républicains, d^ braves soldats de fa 
liberté, tous de bonne volonté. Ce bataillon, j’ose le dire, vaut mieux 
seul que plusieurs de ceux que j’ai vus à Tours. 

Je vous prie, ja^es chers collègues, de me dire si je dois rentrer au 
sein delà Convention nationale, ou me rendre, suivant le décret^ à 
Tours, ou obéir aux circonstances. J’attendrai votre réponse à Nevers, 
où je travoille en ce moment, de concert avec l’administration, à faire 
équiper quelques compagnies de cavalerie. Vous voudrez bien me tracer 
la conduite que je dois tenir. 

FoüCff^. 

[Arch. mit., APn, I f)8. — De h main de Fanehé.] 


LES REPBESENTANTS À L’ARMEE DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Grenoble, ùg juillet tjgS. (Reçu le 5 octobre,) 

[Deux lettres de Gautbier et Dubois-Crancé ; i*" frils font passer copie de Taprété 
par eux pris le a 9 juillet dernier, par lequel ils ont autorisé le capitaine Blanc h 
former de sa compagnie des guides de Tarmée deux escadrons de chasseurs, dont il 
sera le chef en qualité de chef d’escadron. » — Arch. nal. , AF 11 , a Sa. Analyse. — 
a** Ils envoient des adresses que les volontaires nntionaux du Gard et la i^on des 
Alpes vibnnent de leur Mre passer, par lesquelles ils acceptent la eonslitation. 
frNous vous annonçoiis avec plaisir que l’esprit qui règne dans ces deux bataStons 
est le même dans toute l’armée des Alpes. Elle a juré en outre de maintenir ia 
constitution républicaine et elle tiendra son serment.» — Arch. nat., G, a65.} 


« 7 * 
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LES IlEPllESENTANTS À VARMÉE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET X LA CONVENTION. . 

Peiyilinan, s() juillet lygS, 

[Cinq IçUres de ccs ^•opl•dsentan^s : 1 “ Espert s’est occnpd de fcrnier un Conûtd 
conti-al de correspondance pour surveiller Fagiotage : l'Ariège, le Tai'n , F Aveyron, 
le Loi, l’He'rauit, l’Aude et les Pyréndes-Orientales ont concouru à cette formation. 
— Arch. nat. , AF n, i83. — à** «11 donne des détails sur la mésintelligence qui 
règne parmi les généraux ennemis. 11 observe qu’il a fait passer dans le camp es- 
pagnol les Bulletins et autres journaux et qu’ils produisent le meilleur effet. Il 
annonce qu'il vient de recevoir le décret de son rappel et qu'^l donnera à son suc- 
cesseur toutes scs notes. ïî — Arch. nat., AF 11 , 355 . Analyse. — 3" 11 renouvelle 
an Comité de salut public l’expression de ses inquiétudes sur les subsistances de 
l’arrnée. — 4® 11 communique les mômes impressions à la Convention. — Arcji. 
nat., AF H, i83. — 5“ Bonnet et Espert annoncent que l’acte constitutionnel avait 
été accepté partiellement par tous les bataillons qui composent Farmée des Pyré-* 
nées-Oricntales. «Nous eu avons ordonné une lecture gcinéralc et la Convention 
apprendra sans doute avec satisfaction qne les soldats républicains destinés h coin* 
l>altre les Espagnols Font de nouveau accueilli avec enthousiasme. Nous avons 
Ironvé le moyen d’en faiiv passer plusieurs exemplaires traduits en castillan datis 
le camp des emuunis. — Airb. nal., C , 360 .] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3o jtnUei tyg3. 

Présents : (mutlion, Prieur, Barère, Hérault, Robespierre, Jeanbon 
Saint-André. 

1 . Sur une lettre communiquée par le ministre de la guerre, le 
Comité arrête : 1° que les scellés seront apposés le plus tôt possible sur 
les papiers de Cnsfine, sur ceux de son secrétaire, sur ceux de Vernon, 
sur ceux de Le Monnier et de Dufresnoy qui se trouvent à Farmée du 
Nord; 9“ que Lamarche, Le Veneur, dos Bruslys, d’Ardennes, Despou- 
cbesse et Chiérin, officiers généraux^ seront rais sur-le-champ en état 
d’arrestation et amenés à Paris,- et que les scellés seront aussi apposés 
sur leurs papiers. 
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2. Le Comité , sur le rapport qui lui a été fait de la siiuatioh clos 
villes de Lille, de Cambrai et autres de la frontière du Nord, relative- 
ment aux subsistances et aux munitions de guerre, a arrêté que le 
ministre de la guerre prendra sur-le-cbamp toutes les mesures pour 
mettre ces places dans l’étal de défense le plus complet, tant pour les 
subsistances que pour les munitions. 

Il rendra également compte au Comité de la siluatioii de la ville de 
Landau et autres de la frontière du Rliin et p'Tiidra à leur égard les 
mêmes mesures. 

Il rendra compte au Comité sous huit jours des mesures qu’il aura 
prises. « 

3. Sur la communication donnée par le ministre de la marine d’un 
arrêté du 1 4 de ce mois, par lequel le Conseil exécutif l’a autorisé à 
prendre des g^rrangeraents avec les armateurs des batiments corsaires 
relativement aux réclamations que pourrait occasionner le décret du 
iîiu juin, portant qu’il sera mis un embargo sur les corsaires et bâti- 
ments de commerce jusqu’à ce que les armements d(is vaisseaux de la 
République soient complets, le Comité approuve ledit arrêté. 

^ 4. Sur le compte rendu que le citojen (laulhicr Murnaiio est un 

' bon patriote et d’après le fémoigruqjc du citoyen ministre de la guerre 
qu’il n’y a aucune inculpation contre lui, le Comité arrête que le 
citoyen Murnano sera mis en liberlé et que les stell'5s apposés chez lui 
seront levés. • 

5. ü’après une nouvelle conférence au tJoinité entre le citoyen Sali- 
ceti, représentant du peuple, envoyé dans le département de la CiOrse, 
et le ministre de la marine, le (Comité a arrêté (|iie, si la présence de 
l’ennemi peut compromeltre la sortie desdits vaisseaux, coniorrnément 
A l’arrêté du iî 3 de ce mois, le ministre de la mariné est autorisé à 
donner des ordres pour faire passer, à la réquisition du citoyen Saliceli, 
sur des batiments légers, les troupes et les secours destinés pour la 
Corse 

6. Les Comités de salut public de la Convention nationale et de 
sûreté réunis arrêtent que Beffroy, député du département de-l’Aisne, 
él Courtois, député du départemetit de l’Aube, seront amenés sur-le- 


^‘) Aith. nal., AF n, 3oi. — De la maia de Bnrètr. 



CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. [3o 

ch«unp au Comité do salut publie pour être enteudus; chargeut le 
maire de Paris de l’exécution du pr^nt arrêté. 

PaiEUB (de la Marne), Robespiebbk, Lugbbiot, 
Saiht-Jübt, Legebdbe, Amab'*'. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-SIXIÈME SEANCE. 

3 o jiiiilet 1793. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil, informé que 
beaucoup de navires neutres viennent charger dans nos ports des 
munitions et des comestibles qui peuvent servir à approvisionner les 
ennemis de la République, et que déjà de pareilles cargaisons sont 
tombées 'Mans leurs mains ; 

Considérant le préjudice qui pourrait en résulter pour la Répu- 
blique, si Ton ne prévenait de tels abus, arrête que le ministre de la 
marine prescrira aux ordonnateurs des ports, par des ordres parti- 
culiers, de s’opposer à toute exportation de comestibles et de muni- 
tions navales ou de guerre à bord des navires neutres; arrête en outre 
que le présent arrêté sera soumis à l’approbation du Comité de salut 
public. 


Arch. nal., AF ii, 60. — M. Haniel 
cite cet arrêté dans sod Hùtoire de Eobes^ 
pierre^ IH, 655 , et i( le commente ainsi: 

Signalé dès le mois de juillet 1 798 comme 
s’étant rendu coupable de dilapidations 
dans une mission en Belgique, Courtois 
avait été, pour ce fait, mandé devant le 
Comité de salut public par un arrêté por- 
tant la signature de Robespierre. Les faiU 
ne s'étant pas trouvés sutSsammont établis, 
il n’avaii pas été donné suite à la plsantei», 
Kous ne savons ob M. a trouvé \m 


éléments à l'appui de cette allégation , qui 
en tout cas n’exfdique pas pourquoi Bef- 
fïoy fut également mandé devant les deux 
(Comités, Si d’autre part nous nous rap- 
pelons que BeOioy et Courtois avaient été 
ensemble en mission k Tarmée du !ford, et 
que même Courtois n’avait été Uiaiuteuii 
dans cette mission que sur la demande d« 
Beffroy (voir plus baut, IV, 5 16), on sera 
amené plutôt A peuser quHl s'agit ici de 
^ qupl^ue feH relatif à la mission à l’arpiée 
du Nord. 
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BEPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUK REPHESSNTANTS 
DANS LA SAÔNE-ET-LOIRE, LE BIlÔNE-ET-LOIRE ET L’AIK. 

Paris, 3 O juillet ijgB. 

Citoyens collègues, 

Nous avons reçu votre lettre du a a de ce mois. Nous ne pouvous . 
(|u’npplaudir aux vues qu’elle contient. 

Nous avons également reçu votre lettre du 3/4'^'*. Nous ne pouvons 
désapprouver la liberté que vous accordez aux deux bateaux d’arriver 
à Lyon. Quant à votre conduite ultérieure avec les L\orinais, il faut 
prendre toutes les mesures pour réduire les administrateurs rebelles 
et vous concerter avec Dubois-Crancé et Albitle sur la direction des 
forces armées que vous pouvez réunir. 

La rétractation conditionnelle dont vous nous parlez dans votre 
dernière lettre ne doit rien changer à vos mesures. La Convention ne 
souffrira pas que des rebelles veuillent dicter des lois et mettre des* 
conditions è la soumission (|u’ils doivent à ses décrets. 

[Arch. nat., AF u, t 83 .] 


LES REPRESENTANTS À L’ARUÉE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, 3 0 juillet lyyS. 

[Deux lettres do ces représentants: 1" ffLevasseur et Üelbrel, représentants du 
peuple près l’armée du Nord, envoient les états d'inspection qu’ils ont fait faire 
des a*, 6 ’, 8 ’ régiments de hussards, en observant qu’ils n’ont pu encore se pro- 
curer les états de plusieurs autres régiments, mois que ceux ci-joints suffiront 
pour donner une idée du dénuement où l’on a laissé ces corps et faire sentir la 
nécessité d’adopter le projet de l’arrété dont ils envoient copie, lequel est relatif 
aux dépéts généraux à former pour la cavalerie <*>. » — Arch. nat., AF 11, a 38 . 
Analyse. — 3° Delbrel , Levasseur et Le Tourneur annoncent qu’ils éni fait mettre 

On troftvel^a ptiia haut, Valeur date, cen dettx kUi'ed de Sébaatktt de et de 

Reterehon. — Cet pièees immquènt. . ^ 



424 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [So juillet 1798.] 

Chénn cia arrestation et envoient des pièces h l’appui de celle mesure. — Arch. 
nat., AF ii, 233 .] 

UN DES REPBESENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cassel, 3 O juillet î'jgS, (Reçu le 6 août.) 

[Carnot vient de s’établir à Cassai, afin d’étre h la portée de la première division 
de l’armée du Nord. Il demande l’augmentation du nombre des l'eprésentants du 
peuple dans cette partie de la République et traite de divers objets relatifs h la 
solde et au recrutement. — Ministère de la guerre ; A rtnées du Nord et des Pyrénées. 
— De la main de Carnot. Voir la Correspondance générale de Carnot. Cette lettre a 
été insérée dans le Recueil Legros. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC; 

Maubeufre, 3 o juillet ijg3. (Reçu le 6 août.) 

[Du Bois du Bais transmet la copie d’une lettre qui a été trouvée aux avant- 
postes par les patrouilles de la République et une lettre des administrateurs du 
district de Laon, qui avaient été dénoncés comme arrêtant les approvisiomiements 
de Mau bouge. Il demande une loi sévère contre les soldats qui reviendraient d’une 
bataille sans armes. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardemms. 
Cette lettre a été insérée dans le Recueil Legws.] 


UN.DES REPRÉSENTANTS À I/ARMÉE DU NORD AL COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Parts^ 3 O juillet ^"j/g3. (Reçu le lo août.) 

[De Sacy arrive de Cambrai. N’ayant pu être reçu par le Comité de salut public, 
il lui fait un rapport écrit sur la situation de l’armée du Nord. — Ministère de 
la guerre; Armées du Nord et des Ardennes. — De la main de De Sacy.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
VU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lisieuœ, 3 o juillet lygS, {Reçu le Si juillet.) ‘ 

[lindet. Bonnet et î)a Roy oiît reçu un message jiacifique du dëpartei?>ent du 
(klvados, auquel il» n’ont {«us voulu répondre. Au çonlraire, il» sont en ctwTespo»* 
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dance avec ia commane 4e Caen, qui vieirt de lettri^nni qiie la paix: ëtaîêr($ablie 
dans cette ville» et que les -citoyens s'y occupent h yoter, 6 ip: ja coQj»tijtution. 
Romme et Prieur ont été remis en liberté. Un courrier envoyé k ŸemeuH» à Alen- 
çon, k Séez, à Argentan et à Falaise a donné tes meiâéûfes îjow^eHeéi la^garde 
nationale sè prépare partout à arrêter tes rebeiles fugitife. Quan^ les rfepk*éSeiitenlS 
seront à Caen, ils établiront le quartier général de l’armée dans'Iè château» ÿus^ 
qù’à ce qu’ils en ordonnent la démolition. <?La ville dé Caen ne sera véritabteiniBnt 
libre que lorsque tous les citoyens, se tenant tes mains,, chantant l^ymUe cle jkf 
liberté, danseront sur les ruines du donjon . n — Ministère de la guerre; 
iâles de Cherbourg.] ' » . - 


UN DES BEPBJ^SENTANTS A LURMEfi DES C^TES DE CHERBOURG^ ^ 
Aü COmTé DE SALUT PUBLIC. . ‘ * 

, Paris^ 3o juillet ijg3. 

' [Prieur (de la Marne), de retour à Paris, donne au Comité des détails ‘su^ sa 
mission. — Arcli. nat. , AF ii , 1 48. ] ' . . , 


LES REPRÉSEiNTANTS DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Uzerchcj 3o juillet iyg3. (Reçu le 7 août.) 

Le jour ménlc où nous vous avons instruits que des mesures efficaces 
avaient été prises pour arrêter la marche des Bordelais» si ies:Voies de 
la persuasion ne suflîsaiént pas pour la suspendre, nous ayons appris 
que nous étions rappelés dans le sein, de la Convention ^ Nouâsomilies 
partis dès le lendemain avec le désir et Tespoir de nous rendre proîïop- 
tement à. notre poste, cmais les routes sont telleracnt. engorgées -^par 
falHuence des citoyens porteurs de procès- verbaux des assemblées 
primaires,, que nous ne saurions calculer Pinstant de notre arriVéei 
Nous ne pouvons cependant tarder plus iongtemps ^ vous présenter 
quelques réfléxions. . . 

Nous avons lu dans les papiers publics, que noua étions acensés 
d’avoir prêché le modérantisme dqns Iç département de la Dordogne, 


(U t^oir plus haut, p. .Si t . 


t 
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et d’avoir naontrë de la faiblesse et pleuré quand nous avons appris le 
décret concernant le procureur général syndic de ce département. 

En vérité, nous ne pouvons concevoir le fondement de ces inculpa- 
tions. La dernière surtout est si bizarre que nous avons en de la peine 
à ajouter foi à ce que nous avons lu. Comment, nous qui n’avions 
jamais entendu parler du citoyen Pipaud , qui ne l’avons vu à Péri- 
gueux qu’à raison de sa place, qui loi avions manifesté très fortement 
notre improbation, avant même le décret de l’Assemblée, au sujet du 
réquisitoire qui forme l’un des chefs d’accusation dirigés contre lui; 
comment, disons-nous, aurions-nous pu être touchés jusqu’aux larmes 
de ce décret? Certes, notre portion de sensibilité n’est pas assez forte 
pour produire des effets si extraordinaires. 

Quant à la première inculpation , elle n’est pas moins déplacée. 

Du moment où nous avons quitté le département de la Gironde , 
nous avons pensé que le vrai moyen de bien remplir notre mission 
était de rallier tous les esprits autour de la Convention , en montrant 
au peuple la constitution comme le seul port où il pourrait espérer 
du calme après les orages qui l’ont agité. Nous lui avons dit que l’aris- 
tocratie, le royalisme et l’anarchie redoutaient également la sanction 
qu’ü était sur le point de donner, que les ennemis étrangers et inté- 
rieurs ne voyaient pas sans effroi s’approcher l’instant où la France 
allait jouir d’un gouvernement fondé sur les bases éternelles de la 
liberté et de l’égalité. Nous avons tenu ce langage devant les corps 
administratifs et les Sociétés populaires, en public et en [tarticulier. 
C’est la seule doctrine que nous ayons professée. 11 faut qu’elle soit 
bien saine, car on nous a dit plus d’une fois que nous avions porté 
la terreur dans l’âme des aristocrates et la confiance et l’espoir dans 
celle des patriotes. 

Nous ne noos sommes pas bornés à parla', noos avons agi. Vous 
savez par notre correspondance que nous vous avons excité utilement 
le zèle des administrations pour la défense commune, et lorsque nous 
avons su depuis, par la lettre du district de Casteljalottx^*^ que les 
Bordelais étaient en marche, nous vous en avons instruits à l’instaul, 
ainsi que nous lé devions, ma» au même moment nous avons pris des 
mesures pour arrêter ce mouvement. En trms jours, des membres des 

Voir phis bMit, {Mge* 33 i, 
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administrations de trois départements ont ^ rémai». Nons avons con- 
féré avec eux. Nous avons vu nos coMègues d^tés près l’amiée des 
Pyrénées, et enfin nous avons concerté les moyens d’éteindre rinoendic 
qui paraissait prêt à s’allumer. Voilà notre modérantisme. 

Nous savons, citoyens collègues, que le temps des révolutions est 
aussi le temps des méfiances. Nous ne nous plaignons pas de célies qui 
nous ont atteints. Forts de notre conscience, noos ne veuloBs qa%ie 
satisfaction. Elle nous est due. Rendez cette lettre poUique. Foites^a 
insérer au Bulletin. Les accusations sont connées. 11 faut bien que la 
défense le soit aussi. 

Les représentents du peuple dans les départements de la Gimndé^i 
Lot-et-Garonne et circon voisins, 

Treilhard, UàtmEV . 

[Arcb. nat, AF ii, 168.] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE OU RHIN 

AU gomitE de salut public. 

PorerUruy^ 3o juillel îjg3. (Keçu le k août) 

[Quoique Ritter, Laurent et Ferry n’aient pas l’eçu officiellement leur rappel, 
iis 86 disposent à partir, tr Mais avant de quitter cette partie de l’armée du RUn 
et le nouveau département du Mont-Terrible, nous avons plusieurs affaires impoiv 
tantes à terminer^ dont nous vous rendrons compte successivement Nous Femeitons 
jusqu’à notre retour de présenter a la Convention nationale le résultat de nos opé- 
rations et le tableau de la situation de cette partie de la République. ~ Arch. 
nat, AF 11, 3/17.] 


UN DES REPRESENTANTS X L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Rodenmhy 3o juillet îjg3* 

[ffCusset annonce qu’il a pris des mesures afin èe foire approfisiociuef fos 
places de Metz et de Thionville, et donne des détafis S|ir les exc^ comniiit p W 
ennemis.» — Arcb, nat, AFn, 966. Analyse.] 
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. > LES'hKI'nésENTANTS DO PEUPLE À L’ARHÉfi DB LA UOSELLB 

LA CONVENTION. 

siu quartier général de Tûmiée de la Moselk, 
à LimbacIi^sur-la-'Blise, 3o juillet ijyS. 

r [L. Mâriboo-MontaUt et P.-A. Soiibrany expriment leur indifjnalion au sujet de 
ja c^pifula^n de Mayemie. <füîi seul mol vous convaincra de la lâclielë de ceux 
qui ont remis cette place aux ennemis de la République. La garnison avait encore, 
de Taveu même de ceux qui ont signé la délibération du conseil de guerre, de la 
farine ponr plusieurs jours, du blé, du viu et des manitibns de guerre; le corps 
dé ia^place était encore mtect et défendu par une garnison» de 18,000 hommes. 
•C'est avec de semblables moyens de défense que cette ville est rendue, c est lorsque 
nous étions .nu moment de délivrer ses défenseurs que l’on signe une capitulation 
qui leur interdit la faculté de porter les armes pendant un an. Les lâches qui ont 
pu signer une pareille capitulation ignoraient sans doute que pour des réf)ubli- 
cains la mort est mille fois préférable h un traité aussi infâme. Après avoir été 
instruits par ceux même qui ont consenti à cet acte injurieux pour le nom fran- 
çais de Tétai de la ville de Mayence et de ses ressources, nous avons voulu en- 
tendre de la l)oucbe du -soldat les reproches qu’il avait à feire aux traîtres qui 
Tont ainsi livré. Une colonne de 8,000 hommes de la garnison de Mayence passait 
h une lieue d’ici : nous nous y sommes rendus , et là nous avons été les témoins do 
leurs regrets et de leurs imprécations contre les coupables qui ont ainsi souillé le 
uom feançais. Les soldats qui composaient la garnison de Mayence sont les mêmes 
Français qui, dans les armées de la République, sont prêts a vei-ser jusipi'â la 
dernière goutte de leur sang pour la patrie; tous ne demandaient qu’h vaincre ou 
mourir pour la République et à remplir Tengagemenl sacré qiTils ont contracté 
avec elle. Nous, les avons vu verser des larmes d’altendrisseiiwînt, lorsque nous leur 
disions^ (fEucore huit jours, et nous nous embrassions sur les remparts de Mayence, 
et nous célébrions avec vous dans celte ville l’anniversaire de TimmorieHe journéo 
du 10 août, et nous unissions nos serments h ceux de nos frères réunis h celle 
époque dans celle grande cite qui a si bien mérité de Ja patrie.»» Ils se sont tous 
écriés, avec Taccenl du désespoir, que ce nVtait pas leur faute; ils en ont donné 
pour garant tout co qu’ils ontfiut sous les murs de celte place et ont affirmé qu’ils 
avaient été trahis, qu’ils n’avaient eu aucune connaissance de la ca[ntulation , qiTojî 
leur avait parlé d’une suspension d’armes pendant vingt-quatre heures, et qu’ea- 
suite l’ennemi avait été introduit dans les difféi^ents postes, sans même qu’ils eussent 
été prévenus. Ils nous ont demandé k connaître celte capitulation, dont ils igno- 
raient les clauses. Lorsque nous leur avons appris qu’ils ne devaient pas j)orter les 
armes pendant un an , ils ont protesté contre une pareille trahison , ils ont juré 
qu'ils seraient pluiêt mort» sur la brèche què de consentir à une semblable infamie , 
et ont déclaré qu’il» ne pmivaient être liés par une capitulation qu’ils ignoraient. 
Sous Tempire du desirntisme, citufen» no» collègues, lorsque quelques hommes 
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R^gloient'fes defttifiëes d’iiûe grande nation, ^elqiies lJou« 

valent disposer de la volonté el des bras de ceux qu’un r^ine aï^tû*aîte soumettait 
h leur caprice. Sous le règne de la liberté et de l’rfgalité , B’rançais no peut être 
dégagé arbitroireincnl du premier et du plus saint de ses.devoirs, celui d®. mourir 
pour la défense de sa patrie. Si la garnison , instruite d’une ^mbteWc capitulation*; 
eàtpu y accéder, elle serait tion seulement liée par cet engagement, ttiaié indigini 
de marchei* jamais sous les drapeaux de la liberté, et noife vousïdomandorioiis.do 
renvoyer au tyraii de la Prusse les dignes émules des automates qu’il Commaiide. 
Mais cerfes, si une pareille transaction était ratifiée par la Convention, s’il dépen-* 
dail uniquement des Frédéric ou des Pill d’acheter un commandant de placé èt 
de paralyser ainsi des milliers de bras, bientôt la République verrait sés défen- 
seurs réduits è l’inaction la plus bonteuse. Témoins de la juste indignation de lu 
garnison de Mayence nous avons fait mettre en état d’arrestation le général dé 
Ijrigode Scbleginski et le chef de brigade d’artillerie Gillot de Sainte-F^lise, qui 
ont signé la délibération du conseil de guerre; nous avons ordonné qu’ils fussent 
Iraduils b la Convention et que les scellés fussent opposés sur leurs papiéi^. Nous 
avons cru devoir prendre la même mesure pour tous ceux qui auraient eu égale- 
ment part à cette capitulation, et nous vous^adressons copie de l’arrêté que nous 
avons pris à cet égard. Dans la visite faite parmi les effets du général de brigade 
Scbleginski on a trouvé une grande casserole en argent aux armes du prince de 
Nassau. Nous l’adresserons à la Convention avec les procès-verbaiix : elle saura 
apprécier par quel moyen cet effet se trouve dans les mains de ce général. Nous 
pensons, citoyens nos collègues, que la Convention doit s’assurer de tous ceux qui 
ont eu part h la reddition de Mayence. La nation attend dé vous ,un examen sérieux 
de leur conduite et une punition exemplaire dos coupables. La loi est faite, l’ap- 
plicalion en est facile. Tous ceux qui nous ont parlé des motifs qui ont déterminé 
ta reddition de Mayence n’en ont pu alléguer d’autres que l’impossibilité de 
nourrir les chevaux et le défaut des médicaihenls pour les malades. GerlJeS, if n’y 
avait qu’a tuer les chevaux qui auraient suppléé à la viaiidé qui mmquait b là 
garnison, et, quant aux blessés, les secours des gens de L’art leur sontipltis néCttR* 
sain s que les iiiédicamciits. Rien absolument ne peut excuser ni peUf 

iufâiue capitulation. 1 ) — Ils transmettent diverses pièces à l’appui* de leurs; 

— Arclî. liât., D ALU, 4.1 

. , 'ï 

COMITÉ DE SALUT PUBLIC. r * 

Séance dû 3 i juillet 17^'^. » ' . < 

, Présents : Coulhon, Barèrcj Pwetir, .Hérault j Rûî)e!jpieri;e..Samt^ 
Jusl, Jeanbon Saint-André. 

1 . Conformément au décret rendu le 27 de ce mois pe,ur: <|ye.,la 
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section da Comité de la gaerre se réonisse ün jour par semaine avec 
le Comité de salut public pour combiner les mesures militaires de 
salut public, le Comité a fixé, de concert avec le Comité militaire, le 
samedi huit heures du soir pour cette conférence. En conséquence, 
les deux membres du Comité de salut public attachés à la partie mi- 
litaire se réuniront le jour indiqué au Comité militaire 

2. Diaprés de nouveaux renseignements communiqués au Comité, 
il autorise les commissaires nommés par le Conseil exécutif, en exé- 
cution d’un arrêté pris par le Comité en date du 3 5 juillet, à arrêter 
et inspecter les paquets, effets et lettres portés par toutes personnes 
que lesdits commissaires trouveraient suspectes. Jl fait défense aux 
autorités constituées de troubler lesdits commissaires dans l’exercice 
des pouvoirs qui leur sont confiés jusqu’à nouvel ordre 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEtrx CENT SOIXANTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

3 i juiliet 1793. 

Le ministre de l’intérieur a proposé et le Conseil a adopté une pro- 
clauntion portant confirmation de l’arrêté du directoire du départe- 
ment de l’Isère du i5 janvier dernier, portant concession au cito\cn 
Pierre (de Nantes), pour cinquante ans à compter du 6 septembre 
précédent, du droit d’exploiter les mines de charbon dans les com- 
munes de Chonas, Vaugris, Reventin et Saint-Priest, ainsi que dans 
ceux des propriétaires voisins, pour être ledit arrêté exécuté selon sa 
forme et teneur. 

Sur la proposition du même ministre, te Conseil a pareillement 
adopté une proclamation portant confirmation de l’arrêté du direc- 
toire du département des Ardennes du juin dernier, portant con- 
cessima^ux citoyens Bertèehe. Brcchefer père et compagnie, pour cin- 
«ptoflde iam, da émit Rouvrir Paneieraie fosse bootRère située sur lo 

ArA. «»!., AF n, * 3 . — D» la , (•) Afch. AF », htn, — &e h 
mam * IMh. miM itr Barire. 
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tarran dlÊïkm, district Chwrtevffle, d’«|d<«ter cd iwre jffxtnîcdÿoii 
du charbon minéral qu’elle est soupçonnée de Fenlenaer» le tout à la 
charge de renqplir les formalités exi^fées par k loi du ad juifii^ * 79 ' * 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


néCRET RELATIF X LA MISSION À L'ARMEE DE LA MOSELLE. 

Convention mtiontde, séance du 3t juillet 1^$^- 

La Convention nationale, sur le compte qui lui a été rendu des 
pétitions adressées par les autorités constituées et la Société 
taire de la ville de Nancy, relativement au décret du 37 juin dernier, 
qui suspend de ses fonctions le directoire et le procureur général syndic 
du département de la Meurthe, décrète ce qui suit : 

Abtigle t*'. Les citoyens Rollin fils, Billecard, membres du direc- 
toire, et Mouret, procureur général syndic du département de la 
Meurthe, sont dès à présent rétablis dans leurs fonctions respectives. 

Art. 2 . Deux des représentants du peuple députés près l’armée de 
la Moselle se rendront à Nancy; ils prendront les renseignements né- 
cessaires, vérifieront tous les faits, à l’effet de constater tout ce qui 
concerne les autres administrateurs, s’ils peuvent et doivent reprendre 
leurs fonctions administratives. 

Art. 3 . Les représentants du peuple exerceront les mêmes pouvoirs 
qui sont délégués aux commissaires de la Convention ; en conséquence, 
ils remettront en fonction tels membres de l’ancienne admintstratiofi 
qu’ils jugeront dignes, d’après les informations faites, de r^wendire 
leurs postes. Ils pourront également suspendre tous autres adminis- 
trateurs, officiers municipaux et juges des tribunaux de district OU de 
paix qui seront reconnus être dans ce cas. 

Art. a. Le citoyen Harlànt, qui a exercé provisoirement les fonc- 
tions de procureur général syndic depuis le déci^t du 37 juia, repre- 
nant de droit ses fonctions au directoire, RoUin Billecard, réiatô* 
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gris par iè présent décret, étant les seuls de l’ancienne adi^nikratioh , 
les réprésentants du peuple, dans le cas où ils n’auraient rétabli 
dans leurs fonctions aucun des membres suspendus par le décret du 
37 juin, sont autorisés à choisir les membres nécessaires pour com- 
pléter définitivement le directoire du département dans ceux actuelle- 
ment en exercice , ou partout ailleurs. 

Il en sera de même pour la formation du Conseil de l’administra- 
tion, A charge de rendre compte du tout à la Convention. 


r 

UN DKS REW^ÉSENTANTS A L’ARMEE 0Ü ÎVORD À LA CONVENTION. 

. Maubeiigey 3i juillel ij ^3. i 

[Du Bois (lu Bais fait des réflexions sur la chute de Valenciennes. Il dc'plore hi 
deslitulioii du généi’âl Noirod, qui commandait au Quesnoy. — Ministère de k 
guerre; Armées du Mord et des Ardennes.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 

A LA CONVENTION. 

A7icenis, 3i juillet tyg3, „ * ^ 

[Philipi^eaux annonce que les brigands n’ont pas osé attaquer Angers, comme 
bn l’avait ânnonoé. (rRien n’est comparable aux atrocités commises par les déser<^ 
teurs de deux bataillons de Paiis, après la nouvelle déroute dn 37. L’exécratioa 
publique se faisait entendre de toutes parts. J’ai requis toutes les administrations 
voisines d’arrêter et désarmer ces infâmes brigands, et, pour en faire Un exemple 
rigoureux, j’ai iûvesli provisoirement le Comité révolutionnai re d’Angers d’îqqilP 
quer contre eux les, lois pénales, jusqu'à ce que la commission centrale de Tours 
ou le général divisionnaire aient établi uu tribunsd ad Aor.» Après avoir, relaté 
différentes mesures , Philippeaux ajoute que l’armée de l’Ouest, dans sa compnsitiori 
actueBe, est hors dé vaincre les brigands. ïr Ceux-ci notis font une guerre de 
sahs-culottes, et nlrfus én faisons une de sylwriles. Tout te faste de l’ancien régimè 
est dans nos bataillons. Chaque géiéral est une espèce de satrape; les soldats son! 
encouragés au pillage et aux excès de toqs gcurea. Ils déshonorent la République 
et rendent, notre cause odieuse. Depuis quiûze jours, Jls ont recruté plus dç 
hbùkfues pour les b^auds : mmsous incendiées ou dévastées, meurtre de ^ 
jmtMotCs, vinleéees les femmes, jamais hordes barbares ne commirent 
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d’excès plus* atroces. La plupart des généraux , loin de réprimer les ikt^ntats, m> 
donnent l’exemple, et quiconque a une place lucrative dans Farmèe voutia per- 
pétuer pour maintenir sa puissance. AUen<le7.-voii8 doncë d'étemeUes déroules, à 
des défaites honleuses, à un gaspillage effrayant, jusqu’à ce que vous ayez des régi- 
ments de ligne pour foire cette guerre et des chefs aussi surs que courageux pour la 
diriger. Le mal est porté si loin , qu’il fout tout mon dévouement à h patrie pour 
vous le dénoncer. Je vous donnerai des détails horribles dans le coippte général 
que je mettrai bienlèl sous vos yeux.» — Arcb. iiat., AF ii, 279 .]' 


LES UEPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES cAtES DE LA ROCHELLE 
• AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tours , 3 1 juilkt l 'J g3. 

[Richard cl Choudieu annoncent l’évacualion do Thouars par les rebelles. Ils 
envoient au Comité, par le commissaire national La Cbevardière, un projet pour 
réduire la Vendée — Ministère de la guerre; Armée des Cotes de la Rochelle. — 
De la main de Richard. ] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LE LOT AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Limoges, 3î juilkl 17 g 3. 

En arrivant à Limoges, citoyens collègues, j’ai trouvé un courrier 
de Bordeaux, porteur de dépêches pour les administrateurs du dépar- 
tement de la Haute-Vienne, par les<[uellcs les coalisés de la Gironde 
persistent dans l’intention de faire marcher douze cents hommes sur 
Paris, en môme temps qu’iis déclarent vouloir accepter la constitu- 
tion. Ils annoncent qu’ils n’ont d’autre dessein (pie celui de rétablir 1^. 
Convention dans son intégrité et d’assurer la liberté autrement que 
sur une charte écrite. 

Je n’ai pu voir dans la profession de foi des Bordelais qu’une hypo- 
crisie subversive des principes républicains et dans leur démarebe 
qu’un crime de haute trahison. En consé(|uence, j’ai recpiis le dépar-^ 
tement de la Haute-Vienne de s’op])oser à leur passage par tous les 


On trouvera ce projel , aux archives 
du ministère de lu guerre, même carton et 
mémo date, sous ce litre: w Opinion du 
citoyen Choudieu, roprosentant du peuple 

COMlTé DK .SAI.TIT P) R14E. — V, 


près rarméc d«$ cètes de la Rochelle, sur 
la position de|i‘ armées do la République 
et sur les^moyws de réparer nps pertes et 
de finir la gufl|re do la Vendée». 
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moyens qui sont en son pouvoir et notamment de faire soiïher le toc- 
sin dans tous les villages en désignant un lieu en avant de la ville de 
Limoges, où tous les habitants des villes et des campagnes se rendront 
armés de fusils, de fourches, de faux, de broches, de serpes et en un 
mot de tous les instruments propres à les combattre et de les cerner 
de telle manière qu’ils soient forcés de mettre bas les armes, et, en cas 
de résistance, de faire une incursion sur eux, qui les mette hors 
d’état de poursuivre leurs marches. 

La ville de Limoges est pleine de patriotes énergiques et vraiment 
à la hauteur des circonstances. La portion ouvrière du peuple est pro- 
noncée à ce point qu’elle est prête è exécuter les mesures de sûreté 
générale les plus décisives pour le salut de la patrie. 

Quoique Bordeaux annonce que sa force départementale , composée 
de t,aoo hommes, doit passer, moitié par Montauban, moitié par 
Périgueux, pour se réunir à Limoges, je suis persuadé que cette 
ville abandonnera sa résolution dès qu’elle saura l’horreur qu’inspire 
son projet à tous les citoyens du département de la Haute-Vienne. 
Au besoin , j’assure la Convention nationale que si les Bordelais sont 
assez osés pour marcher, j’ai en mains des moyens suffisants pour 
assurer qu’ils ne passeront pas la ville de Limoges et seront dispersés 
ou anéantis , dès qu’ils en approcheront. 

J’adresse au département de la Dordogne la mémo réquisition qu’à 
celui de la Haute-Vienne. 

L’esprit public a besoin d’être soutenu dans les villes de Cahots, 
Montauban, Agen et quelques autres. Je pars à l'instant pour faire une 
station ptriotique dans chacune de ces villes, et je suis dans la ferme 
persuasion qu’elle ne sera pas sans succès. 

Je vous instruirai par le prochain courrier des mesures qw prennent 
les ennemis de la chose publique pour faire germer les erreurs qu’ik 
ne cessent de répndre. L’énumération en serait trop longue aujour^ 
d’hui. Je vous ferai connaître les maux et les remèdes, et le salut du 
peuple sera encore le résultat de cette crise Cmme de teotei les 
autres. 

Stdut et fraternité, M.-A. Baodot. 

[Aïck sat. , AP U, i AS. — Ùe h mam de ] 
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UN DBS BEPBj^SENTANTg DANS LE JUEA AD COMtT:é BE SALUT PUBLIC. 

Besançon, 3i juillet (Reçu le 5 août.) 

Citoyens mes collègues, 

J’arrive de la frontière voisine de la Suisse, où j’ai dté sonder et 
connaître les dispositions des esprits, pendant la maladie de Garnier, 
mon collègue. J’ai appris qu’un décret ordonnait de lure traduire à la 
barre deux administrateurs du Jura. Je vous assure que je ferai te^t . 
ce qui sera en mon pouvoir pour l’exécuter, lorsque vous m’aurept 
averti que la Convention nationale persiste dans ses volontâi. Mais 
permettez^moi de vous faire des observations que je crois importantepi. . 

Il est nécessaire de vous exposer d’abord les faits qui ont précédé 
notre position actuelle. ' 

Lorsque nous arrivâmes à Dijon, nous apprîmes que le Jura faisait 
armer pour marcher sur Paris. Des lettres interceptées par la muni- 
cipalité de cette ville nous apprenaient que cette force armée était 
composée de manière à y opprimer les patriotes désignés sous le nom 
de factieux, de Montagnards et de Jacobins. Nous crûmes nécessaire 
de requérir la force armée , afin de faire respecter notre mission. Los 
deux directoires du Doubs et de la Côte-d’Or nous offrirent leur mé- 
diation avec promesse de réussir. La force armée fut suspendue. Le 
résultat des négociations ne produisit qu’une déclaration insignifiante 
et insolente même dans la forme. 

La force armée fut requise. Nous avions disposé les esprits à Dijon , 
de manière à ne la composer que de patriotes sûrs; la municipalité, 
et le commandant le promirent. Cette force armée nous arriva, mais 
tout le monde voulut marcher. Elle se trouva composée d’un grand 
nombre d’hommes , qui provoquèrent une grande assemblée pour tour- 
ner tout en négociation. On voulut députer des bommes par compa- 
gnie pour aller parlementer. On avait travaillé les esprits, et bous 
nous aperçûmes qu’on n’était pas disposé à cette obéissance si néces- 
saire dans des opérations de cette nature. On avait fait entendre que 
les commissaires de la Convention n’agissaient que pour servir ta 
haine personnelle des citoyens Dumas et Ra^ey, dénoaciatears #1 
département. , 

Pendant cet intervalle, toutes les campagn^ du Jura marcbsâêitt à. 

: : 28, 
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Lons-le-Sauuicr, pour defendre les administrateurs contre ce quils 
appelaient une oppression. Plus de j5,ooo hommes armés étaient 
descendus de la montagne, portant l’efligie de Marat, avec des inscrip- 
tions ([ui annonçaient qu’ils marchaient contre les commissaires. Cet 
appareil de guerre alarmait tout le pays. Les émissaires se rendent de 
tous côtés à Dôle, nous suppliant d’étouffer dans son principe ce 
genre de guerre civile, nous promctlant un retour prochain de la part 
de l’administration du Jura. Le procureur général nous écrivit qu’il 
offrait sa lôte pour épargner à son pays les malheurs dont il était 
menacé, qu’une négociation amicale pourrait tout terminer. Nous 
cédâmes à ses espérances. Nous promîmes de licencier les trois mille 
hommes que nous avions rassemblés à Dôle, en exigeant de leur part 
la promesse de licencier tout ce qui avait été requis. 

La promesse qui nous fut faite fat mal accomplie. Nous arrivâmes 
â Lons-lc-Saunier sans aucune escorte. Il restait encore plus do 
1 ,‘joo hommes. Nous vîmes, on traversant le Jura, toutes les routes 
couvertes de gardes nationales qui se reliraient. L’aveuglement était 
extraordinaire. Tous ces hommes égarés étaient convaincus que Marat 
régnait â Paris. Nous crûmes devoir nous retirer au département du 
Doubs, jusqu’à ce que la fermentation fût calmée, et, dans le cas où 
le département ne reviendrait pas aux principes, nous nous fîmes pro- 
poser par le citoyen Championncl, commandant du 6** bataillon de la 
Drôrnc, un projet d’un succès assuré. Vous l’avez rejeté, et vous ne nous 
avez laissé que les moyens de conciliation ; j entends parler du Comité 
(le salut public qui existait alors. Le directoire du Doubs nous offrit de 
faire une démarche auprès de celui du Jura. Le résultat fut un arrêté 
dont les principes étaient républicains. Nous fîmes observer aux com- 
missaires chargés de nous le présenter qu’il ne manquait que quel- 
ques expressions pour remplir les espérances que nous avions conçues 
des négociations de leurs voisins. Le président nous déclara que l’ad- 
ministration était dans les meilleures intentions, mais que quelques 
particuliers étaient encore exaspérés et très difficiles, qu’en montrant 
([uelque confiance dans les dispositions actuelles de l’administration, 
nous obtiendrions infaillibleaicnt ce que nous désirions. Nous écri- 
vîmes une lettre, qui Vt>us est connue. 

(i est a cette époque que paraît le décret qui ordonne la traduction 
à la barre du vicc-présidont et du procureur général syndic. La con^ 
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stitution était acceptée dans le Jura. Nous comptions profiter de cette 
circoftstance pour nous y rendre et pour ra})peler aux administrateurs 
et leurs promesses et leur devoir. Que pouvions-nous faire de mieux 
dons un pays où la force armée est bien au-dessus de celle que nous 
pouvions requérir dans les environs, et après que le= Comité de salut 
public nous avait expressément écrit que, si nous n’avions pas agi 
trop précipitamment en requérant la force armée, le Jiüra serait revenu 
tranquillement de ses erreurs et de ses préventions? Au reste, citoyens, 
il faut vous dire bien clairement notre j)osition dans ces contrées. , ? 

Quand elle vous sera bien connue, vous verrez avec quelle circoB'» 
spection les choses doivent être traitées, jusqu’au moment où les 
troubles du Midi seront étouffés. Le Doubs a accepté la conslitution. 
mais les patriotes ne sont pas en majorité, surtout dans les catnpagnes. 
Celles-ci offrent l’aspect d’une Vendée. Le fanatisme y règne à un 
point incroyable, dans le district de Saint-Hippolyle, voisin du Mont- 
Terrible, dont les dispositions sont très alarmantes par le fanatisme 
et l’aristocratie. H y a eu des assemblées primaires où l’on a compté 
plus de cent voix contre la constitution. Dans une de ces assemblées, 
un procureur de la commune a osé proposer un roi ; le maire et un 
autre citoyen sont les seuls qui aient proteste contre la délibération 
prise de demander le rétablissement de la royauté. Dans la commune 
d’Ausset^'S il n’y a eu à rassemblée primaire que le maire et un autre 
habitant, dans la plupart des autres, les fanatiques se sont abstenus 
de donner leurs suffrages. Le territoire de Neufchàtel et de la Suisse 
est plein de réfractaires et d’émigrés, qui n’attendent que le moment 
de pénétrer dans la République. Les patriotes on minorité n’ont point 
d’armes. 11 n’y a dans le département du Doubs que deux canons de 
quatre. L’Ain ne vaut pas mieux que le Doubs. La Côte d’Or est par- 
faitement dans le sens de la Révolution. Mais les administrateurs, 
comme ceux du Doubs et de l’Ain, sont des hypocrites que les circon- 
stances rendent circonspects, que notre présence gène, mais qui dans 
le fond profiteraient des occasions et des troubles pour se coaliser avec 
les départements mécontents. Les aristocrates,. les fanatiques ne man- 
queraient pas de les appuyer, et, si la force armée n’était pas imposante 
pour faire tout rentrer dans le devoir, je ne doute pas qqé cette large 


Nous n’a vous pu idontifier ce nom de lieu. 
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porte qui conduit à Lyon ne Mt bientôt occupée par les émigrés et 
les prêtres. Les nouvelles reçues de Mayence ont exalté leur audace 
et relevé leurs espérances. Des nouvelles sûres m’apprennent que 
François a promis des secours à l’évêque de Bàle après la reddition de 
cette place, et, si le Porentruy est attaqué par l’ennemi, nous aurons 
la plus grande peine è contenir les fanatiques, à armer les patriotes 
et à nous défendre. Nous n’avons à Besançon , ni provisions de bouche, 
ni canons de quatre, ni fusils pour armer les patriotes. Le Jura, Lyon 
et l’Ain sont comme des arsenaux. 11 y a au Jura, dont presque tous les 
citoyens sont armés, vingt-quatre pièces de canons de campagne. 

Au reste, citoyens, si vous croyez convenable, dans ces circon- 
stances de faire mettre votre décret è exécution, parlez, j’agirai. Je ne 
peux pas vous promettre de grands succès. Mais je puis vous répondre 
de mon zèle et de mon courage. Celui des patriotes sera ardent, mais 
ils ne sont pas les plus forts. Dumas et Ragmey vous feront de grandes 
promesses, mais rappelez-vous bien que, malgré que la constitution 
fût acceptée, l’Ain n’est pas bien disposé. Le Jura est bien armé. Le 
Doubs est sans ressources, et il faut probablement que Lyon soit sou- 
mis par la force. 

Le commissaire de la Convention nationale, représentant du peuple , 

Bassal. 

1 Arcb. nat. , AF 11 , i8,3. — De la main de Baeeal. ] 


LE MÊME AU COMIT]^ DE SALUT PUBLIC. 

B«$ançnm, 3 i juillet 

[Bassal anaouce que, dons ta principanté de Neufchâtd, tes patriotes et tes amis 
de ta Révolution française sont persécutée. Ils tui ont demandé si, au cas où ils 
éio^T^icat en France, ils pourraieot compter sur des secours et des dédoipi&oge^ 
raents. 11 n’a pn répondre qu’avec réserve. Mais il croit aque, si cette émi^tiofl 
est favoriséa par queues secours, toute i’indaslrie de ce pays si ridie, qui tire de la 
France plus de ao mitltons, va être transportée sur le sol français. Ds demandtmt 
un bàtim^ natioBid pour plusieurs années, une indemnité pour un mois en 
&vmr des bmadars, un ettiprwû die i 5 o,ooo livres en argent ou 3oo,ooo Hwa 
en assign^, ooe iadampité pour trau^wrt de leur mobilier. Si, à cee conditions< 
vous voulez requérfr une des plus riches et dçf plus précieuses fabriques de I’Eih 



Il" àoOt *793 ] DE 8i#r PÜBUG. ^ 339;^ 

rope, dans douce jourg d’id, vous l'anrez. le ptÉ> voua «^odre du guaeèe». — * 
Ardi.^nat., AF ii, i83. — De la main de Bataal. 


LES REPsiSENTANTS k L’ARMEE DES ALPES AD COEIxi DR SALOT PDBLIC. 

Sam li&u, 3i juillet lyÿS. 

[nDuboig-Crancd et Gautbier annoncent au Comité que le générai Kdkrmann 
ae porte à la tète de i a ou i & bataiUons et transmettait un anrété par lequd iis 
ont «ncwe requis i3,aoo hommes.» — Ârch. nat., AF ii, i83. Analyse.] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARhEe DES PTREnEeS ORIENTALES 
k LA CONVENTION ET AD COMITE DE SALDT PDBLIC. 

Perpignan, 3 1 juillet lygS. (Reçu le lA août.) 

‘î 

[Trois lettres de ces représentants : Bonnet et Espert écrivent à la Gooven* 
sien ; w Chercher à ramener h l’obéissance, à la loi des frères égarés est une action 
si naturelle <ju’il ne paraît pas possible qu’elle trouve des improbateurs; cepen- 
dant, comme notre démarche auprès des citoyens du département des Bouches^ 
du-Rhône pourrait être calomniée, nous envoyons à la Convention les pièces qüi 
sont relatives à cette afiaire, consistant en une lettre à nos collègues près rarmée 
des Alpes, un arrêté qui charge le Comité central que nous avons formé de rédiger 
une adresse au département des Bouches-du-Rhône, un arrêté qui nomme des 
commissaires pour se rendre auprès de l’année marseillaise , notre lettre à la force 
départementale* des Bouches-du-Rhône , copie de nos instructions aux commis^ 
saires nommés. 75 — 2 ® Les mêmes écrivent h la Convention : ftOn a dénoncé h la 
Convention un Comité formé auprès de nous, en exécution de la loi du 3o avril 
et de l’instruction è la suite. Un décret du sa de ce mois l’a cassé, d’après un feux 
rapport. Qu’a-t-il fait ? Lisez et punissez les coupables. « — Arch. nat. , AF u, i83. 
— 3’ Espert, Bonnet et Cassanyès transmettent au Comité diverses pièces et 
dénoncent le général en chef, ^qui ne sait pas son métier 7 ». — - Arch. nat.,, 
AF II, a 55.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

, Séance du i"' août 

Présents : Coulhon, Barère, Prieur^ Hérault, Saint4u8t, Bobes^ 
pierre et Jeanbon Saint-André. 
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1. Le Coinilo arrête qu’il sera accordé au citoyen Dracon-Julien, 
secrétaire général du Comité, un logement commode et à portée ||udit 
Comité, et que Je citoyen ministre de l’intérieur y fera porter un lit et 
les meubles nécessaires. 

2. Le Comité de salut public arrête ; 

Que les troupes do la garnison de Mayence et celles de Valen- 
ciennes se rendront sur-le-champ dans la Vendée et sur les côtes de 
Brest ; 

Que les troupes qui se trouvent actuclleinent dans les départe- 
ments révoltés des côtes de Brest et de la Rochelle se rendront aux 
armées du Nord et du Rhin, d’après les ordres qui leur seront donnés 
par le ministre de la guerre; 

Que le ministre prendra toutes les mesures possibles pour hâter la 
fonte des canons et surtout des obusiers; 

Qu’il hatera de^ même l’arrivée des chevaux d’artillerie destinés à 
l’armée du Nord; 

Qu’il fera aussi partirincessammenlpourla même armée 3,ooo sabres 
de cavalerie ou de hussards, qu’il s’occupera du moyen d’échanger les 
sabres de cette es|)èce qui se trouvent entre les mains des oflficicrs et 
soldats de l’armée, en fournissant aux uns des épées de bataille et 
aux autres l’indemnité nécessaire; 

Qu’il prendra sur-le-cham|) toutes les mesures nécessaires pour 
faire rentrer dans l’intérieur toutes les armées autres ((ne celles néces- 
saires à la défense des places; 

Aussi sur-le-champ, il enverra à l’armée du Nord 3,ooo brides et 
mors, à l’effet de quoi il est autorisé à faire, pour ce, les dépenses 
nécessaires ; 

Le ministre est chargé de faire fabriquer sur-le-champ aoo,ooo pe- 
tites piques destinées à défendre l’infanterie contre la cavalerie et les 
canonniers, et suivant le modèle qui en a été remis au Comité; il les 
fera parvenir aux armées; il fera faire en même temps les banderoles 
nécessaires. 

3. Le Comité de salut public, considérant que le général Cbazot 
n’a été arrêté que par mesure de sûreté générale et qu’il n’y a point 
d’inculpation contre lui, arrête qu’il^sera seulement mis en état d’ar- 
restation chez lui ^ sous la garde d’un gendarme. 

4 Le Comité arrête que le ministre de la guerre donnera des ordres 
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pour faire remettre sur-le-cliamp à la compagïiie de canonniers de 
Belfott deut pièces de canons de 4, pour être .employées' à son in- 
struction et à la défense do la place, et lui rendra compte sons hub* 
tainc do l’exécution du présent arrêté. . 

5. Sur la communication donnée par le Comité d^ finances et la 
Trésorerie nationale des obstacles qui s’opposent à l’arrivée des fonds 
pour la marine de Toulon et pour l’armée des Alpes- Maritime » le 
Comité, ne voulant ni exposer l’escadre à, manquer de fonds, ni les 
livrer aux administrateurs du Var, a arrêté : 

Que la Trésorerie nationale fera passer à Montpellier les fonda 
nécessaires à l’apptovisionnement de la marine de Toulon, et les y 
tiendra à la disposition des représentants du peuple, qui seront char- 
gés de les faire parvenir à leur destination ultérieure; 

Qu’il sera nommé par le Comité deux commissaires chargés de 
prendre toutes les mesures qu’ils croiront les plus convenables pour 
faire parvenir les fonds à Toulon et à Nice pour l’armée des Alpes- 
Maritimes et l’escadre de Toulon *‘1 

6. D’après la communication donnée par les ministres de la guerre , 
de l’intérieur et des contributions publiques, de lettres reçues des re^ 
présentants du peuple envoyés dans les départements du Calvados et 
de l’Eure, le Comité a arrêté, après en avoir conféré avec les commis- 
saires de la Trésorerie nationale , qu’il serait envoyé sur-le-champ aux 
représentants du peuplele citoyen Deperray, en qualité de commissaire 
vérificateur des assignats qui doivent être rétablis dans les caisses de 
ces deux départements®. 


CONSEIL EXÉCUTIF MOVISOIRE. 

DEUX CENT SOIXANTE-HUITIÈME SÉANCE, 
i®** août 1793. 

Le Conseil arrête que le ministre de la guerre enverra sur-le-champ 
un courrier extraordinaire vers les garnisons do Mayence etdeValea- 

Arcli. liât., AF ii, 3 oi. — De la mainde Barère. — Areh. iwt., AF ii, ao. 
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ciennes, à l’effet de presser la retraite de ces garnisons et des repré- 
sentants du peuple en ces villes dans l’intérieur de la République. 

Le ministre de la marine a exposé que le Comité de salut public a 
jugé nécessaire d’appeler à Paris les citoyens Chaussegros, comman- 
dant des armes, Trogoff, commandant l’escadre, SaintnJulien, contre- 
amiral, et Puissant, ordonnateur à Toulon^”. Le ministre a en consé- 
quence proposé de remplacer provisoirement le citoyen Chaussegros 

par le citoyen Castelion, major, le citoyen Trogoff par et de 

citoyen Puissant par le citoyen Chevillard,, chef d’administration. 

Le Conseil a adopté la proposition du ministre. 

Sur le rapport du ministre des contributions, je Conseil, informé 
de la conduite contre-révolutionnaire de Barthe, commissaire national 
des monnaies à Marseille, arrête qu’il est destitué de ses fonctions. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DISCRET RELATIF X LA MISSION AUX ARMEES DU NORD, DES ARDENNES, 
DE LA MOSELLE ET DU RHIN. 

ConvenHon nationale, séance du 1 “’ août l'jgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut^ public décrète : 

Article 1". Il sera formé un camp entre Paris et l’armée du Nord. 
Le Comité de salut public se concertera avec le Conseil exécutif pour 
la prompte exécution de cette mesure. 

a® Prieur (de la* Marne), Saint-André*** et Le Bas*** se rendront 
sur-le-champ aux armées du Nord, des Ardennes, de la Moselle et du 
Rhin , pour se concerter avec les généraux sur toutes les mesures né- 
cessaires dans les circonstances actuelles. 

Voir bmt, p. Ai&. cat A Sainl-Pd, mendm do CoimmI dt dé- 

Lccuiie à {'«rigiiMl. • ■ ^ partament da iWde-Galan, d^Id d« ce 

n R-agit ^ JetnlMn Saiat-Aadré. d^Rrieount i la Convention, mort par 
(*) Phâi{lpe.^rait$ai«.|oM^L»RM,né «oiàde A Paro, io 10 (bermidor tn ti- 
A Frévent(PlR-d«.Cldiâ*K ;76E , we- «8 jniflet 1 79A. 
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3” La ConvcDtion oationale approuve là nooiitiatioa faite par le 
Conseil exécutif du génW' Houehard pouf le commandement en 
chef des armées du Nord et des Ardennes, ainsi que la nomination du 
général de division Ferrier, pour le commandement en cbrf dé l*ar- 
mée de la Moselle. 

4” Les citoyens Collombel (de la Meurthe)^), Benttd)ole<^, Deville 
et Gbales se rendront, en qualité de représentants du pea|de, près 
l’armée du Nord , pour remplacer les commissaires revenus dans le srâi 
de la Convention, et ils sont investis des mêmes pouvoirs. 

• 

MISSION DE BIUADD-VAEENNE ET DE NIOO 
DANS iES DipARTEMENTS DU PAS-DE-CALAIS ET DU NORD. 

Coiwm&on nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité de salut public, décrète ce qui suit : 

Article 1". Elle confirme la nomination faite par le Comité de 
salut public et l’envoi des citoyens Billaud-Varenne et Niou, en qua- 
lité de représentants du peuple, dans les départements du Pas-de- 
Calais et du Nord. Elle les investit de pouvoirs illimités, pour prendre 
toutes les mesures de sûreté générale nécessaires au succès de leur 
mission; ordonne aux autorités constituées et à la force armée d’exé- 
cuter leurs arrêtés et d’obéir à toutes leurs réquisitions 

Pierre Golloinbel, né i Argoeil Pierre- Jacques-Micbel Cbaies, né à 

(Seine-Inférieure), en septembre 1756, Chartres, ie 9 juin i7b3, secrétaire de 

commerçant à Pont-â- Mousson, député- Tarchevéque de Tours, chanoine, tnaire de 

suppléant de la Meurtbe à la Convention, Nogent-le-Rotrou, député d*Eure-et-Loir 4 

admis 4 siéger le 11 juillet 1798, membre la Convention, décr^ d'arrestatioa 4 la 

du Conseil des Cinq-Cents, puis du Con- suite de l'insurrection de germinal an 111, 

seii des Anciens , rentré dans la vie privée rendu à la liberté par famiiistie du A bru- 

a{H*è0 le 18 brumaire, mort à Paris, le maire an iv, admis aux Invabdes 4 taUae 

dd janvier 1 84 1 . de la blessure qu'il avait reçue 4 la batà^ 

Pierre Bentabde, né 4 Landau le d'HondscboOte , mort à Paris le éi 

4 juin 1786, avocat, procureur général i8a6. — U» représentants actuels de sa 

sjfndic du département du Bas-Rhin, dé- , famille signe^ CAusIw. ' v' 

puté de ce département à la Convention, Voir plus haut, p* AiS.^Leséu^é» 

mêndire du Conseil des Cinq-Cents, mort artkiesdndé^sontielatifsi rAegl^^ 
4 Paris le sa avril 1798. 4 Marie-Antéfnelie et 4 k knsiBe vofele» 
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MISSION DE RUELLE, GARNIER (de SAINTEs) ET H^AULLE 
\ L’ARME'e des côtes DE BREST. 

Convention nalionaîe, même séance. 

La Convention nationale décrète que les citoyens Ruelle, Garnier 
(de Saintes) et Méaulle se rendront, en qualité de représentants du 
peuple, auprès de l’armée des côtes de Brest, pour remplacer Gillet 
et Cavaignac, et les investit des mêmes pouvoirs. 


DjéCRET RELATIF \ LA MISSION À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète que Bourbotte restera en qualité 
de représentant du peuple près l’armée [des côtes] de la Rochelle. 


MISSION DE GOLLOT DTIEHBOIS, ISORE, LEQUINIO ET LEJEUNE 
DANS L’AISNE ET L’OISE. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale décrète qu’elle approuve la nomination 
des citoyens Collot-d’Herbois, Isoré, Lequinio et Lejeune, commis- 
saires envoyés dans les départements de l’Oise et de l’Aisne, pour y 
prendre toutes les mesures et y faire toutes les réquisitions qu’exigent 
le salut public; elle les investit, comme représentants du peuple, de 
tous les pouvoirs, à charge d’en rendre compte jour par jour au 
Comité de salut public. 


LES REPRESENTANTS X L’ARMÉE DD NORD AD COMITÉ DE SALUT PUBUG. 

Cambrai, t*' août jygS. 

[Levaseeoi' et^Le Tourneur ont interdit l’impressioii d’une adresse du géaM 
Le Veuenr It ses conëtoyens. <' {In officier destitué ou suspendu de ses fonctiona 
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nous a paru bien coupable d’i^crire aux replantants du patt|de qu’ii u’ob(5ira pas 
et de voidoir donner à sa désobéissance toute la pubbeilé. Nous avons fait mettre 
en état d’arrestation le citoyen Le Veneur. Il est certain que des gens malinten^ 
tionnés veident égarer Topinioh publique et produire un mouvement dans Parmée. 1 » 
— Arch. nat., AF u, a33.] 


UN DES REPRÉSENTANTS k L’ARBlÉE Dü NORD i U CONVENTION. 

Maubeuge^ 1 ®'* août 

[Du Bois du Bais, obéissant au décret qui le rappelle, va rentrer dans la Con- 
vention. Il a nommé et recommande deux commissaires des guerres. — Arch. 
nat. , AF II, a33. — Be la main de Du Bois du Bais.] 


LES REPRe'sENTANTS k L’ARME'e DES CÔTES DE BREST 1^ LA CONVENTION. 

CAmon, omit tyg3. 

[Tallien et Turreau félicitent la Convention d’avoir pris des mesures pour pré- 
jvenir les pillages de l’armée et annoncent l’exécution frd’uii contre-révolution- 
naire qui, au milieu de nos camps, avait jeté le cri infâme de Vive le Roi! le 
calme et l’ordre se rétablissent et la nouvelle de la prise de Mayence, tout en les 
désolant, leur fait espérer qu’on se servira de la garnison de celle ville contre les 
insurgés vendéens.» — Ministère de la guerre; Armée des Côtes de la Rochelle.] 


UN DES REPRÉSENTANTS k L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Collioure, août 1 ygS. 

[Fabre donne des remseignemenls sur les mouvements des Esjiagnols. Arch. 
nat., AF II, a55.] 

LES REPRÉSENTANTS k LURMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Perpignan^ i*'’ août ijg3. 

[rrCassanyès et Espert donneot des détails sur les moyens qu’ils ont employés 
afin d’engager les habitants de ces contrées h se porter en masse contre les enne- 
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mis, et transmettent an Comité le rapport &it par le citoyen Gassanyèi sur la 
sitiiiitian à Viilefranche et larrété pris à cet effet.»» — Arch. nat, AVu^ a66. 
Analyse*] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du a août iyp3. 

Présents : Couthon, Barère, Prieur, Hérault, {>aint-Just, Robes- 
pierre et Jeanbon Saint-André. 

1. Le Comité, après avoir lu attentivement le mémoire des repré- 
sentants du peuple près l’armée des côtes de la Rochelle, et réfléchi 
sur le plan qui y est présenté; 

Considérant, que les pouvoirs donnés à ces commissaires sont illi- 
mités ; 

Que le décret de la Convention rendu le jour d’hier**' lève tous les 
obstacles qui jusqu’à présent ont arrêté; 

Que les circonstances et les localités peuvent forcer à chaque 
instant de prendre des mesures nouvelles; 

Arrête qu’il s’en rapporte entièrement, relativement à l’exécution 
du plan qui lui a été soumis, à la sagesse des représentants du peuple 
près des côtes de la Rochelle. 

2. Le Comité arrête qu’à l’instant le citoyen Vandeavre, banquier, 
rue Vivienne n" a A , sera mis en état d’arrestation dans une maison de 
sûreté, et les scellés seront apposés de suite snr tous ses papiers et 
tous les ferrements de sa maison. 

3. Sur la demande de l’administnteor général des relais militaires 
et vu l’urgence, le Comité autorise ledit administrateur générai à 
nommer un agent pour aller prendre à Versailles, dans les maisons de 
la ci-devant liste civile et dans celles des émigrés, les harnais qui 
pourront servir aux relais nécessaires pour transporter des troupes de 
Mayence à la Vendée; il appdlera le ditoyen Fauvel, sellier expert de 
la République, à l’eflét d'^ré ptéteiù à Te^imation desdits harnais, 

'*> H .'«gtt 4a MtM Ah rtiÿS, retirtjf i k Vendée, et 4m4 «m (niavem 
d»mk ti-Èê. 
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selles, brides et autres ustensiles (Fattîèlage, et en son absence il s^a 
désigné de sa* part un autre expert. 

A. Vu les circonstances actuelles, le Comité àrréte que toutes les 
lettres qui seront interceptées par les agents préposés à la surveillance 
des paquets suspects seront envoyées de suite au Comité de Mreté 
générale. 

5 . Sur la demande formée par les administrateurs des postes, rela- 
tivement au décret qui ordonne la fermeture des barrières, le Comité^ 
vu le motif de ce décret relatif aux étrangers, a arrêté que les bar** 
rières seraient ouvertes pour tous les courriers porteurs de paquebi 
des ministres et àp ceux expédiés par Tadministration des postes, 
ainsi que pour les voitures des messageries, à la charge néanmoins 
relativement aux personnes, de justifier de passeports en règ^e. 

G. COÜTHON^^I 


néCRET HELàTlF AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Convention nationale y séance du ù août l'jgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
Comité de salut public, décrète ce qui suit : 

La Trésorerie nationale paiera jusqu’à concurrence de 5 o milKons 
sur les ordonnances du Comité de salut public, signées du même 
nombre de membres que les arrêtés 


tu Arcb. nat, AF ii, a a. 
tu Le i*'août 1798, DantoQ avait dit 
(rie moment est arrivé d'étre politique 
et de faire repentir les tyrans d’avoir 
touché le sol français ; son opinion est qu’il 
faut érig[er le Comité de salut public en 
Comité de gouvernement provisoire, que 
las ministres deviennent ses premiers com- 
mis, qu’il soit mis 5 o miflions à sa dispo- 
sition, qu’il soit fait inventaire de nos 
grains et de nos armes, et qu’ensuite on 
demande au peuple une force addition- 
nelle; il demande que ces propositions 
soient décrétées^. Cette motion souleva une 
vive opposition, et, sur la demande de 


Danton lui-méme , qui s’engagea A ne ja- 
mais faire partie du Comité, l’ Assemblée 
prononça le renvoi au Comité de salut pu- 
blic et rajoumement au lendeinaia. (IVsôéi- 
vBfhal, XVllI, a8,etM(mitetir«^XVll, 

Le lendemain, a aoât, la Convention dé- 
créta que le Comité ferttit son rappoH 
sémice tenante XVill, bu), 

et, sur le rapport d’Hérault de SéchdÜea, 
elle se décidi â maintenir tel quel son 
Comité de saint pnbMc, en se bmant à 
lui accorder 5 o millions pour pouvoir, 
selon le mot du rapporteur, adonner pliis 
d’activité aux mouvemenls politiques. 1» 
{m„ 5û.) 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. * 


DEUX CENT SOIXANTE-NEUVIEME SÉANCE, 
a août 1793. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil, informé quil 
s’est élevé des difficultés sur l’exécution de son arrêté du 6 juin der- 
nier qui ordonnait que, conformément au jugen^ent du tribunal de 
commerce de Lorient-rendu le i 3 mai précédent, les navires danois 
rUnion, la Dame Catherine, la Gertmde-Catherine , arrêtés par un cor- 
saire républicain, seraient relâchés comme propriété danoise; que ce 
jugement, rendu en première instance le 1 3 mai dernier, a été ré- 
formé par le jugement du tribunal du district d’Hennebon séant h 
Lorient, le 22 juillet suivant, révoque purement et simplement son 
arrêté du 6 juin dernier; et, attendu que les villes d’Altona et Gar- 
dingen, faisant partie des États du Holstcin, sont comprises dans 
la ligue germanique contre la France et sont par conséquent villes 
ennemies, le Conseil charge le ministre de la marine de faire exécuter 
les lois des 9 mai et 9 juin derniers, tant en ce qui concerne les 
bâtiments maintenant détenus dans le port de Lm'ieni qu’en ce qui 
concerne les marchandises destinées pour les villes hanséatiques, i^t 
en conséquence de donner les ordres nécessaires pour retenir dans le 
port de Lorient les bâtiments dont il s’agit, sauf aux parties intéres- 
sées à faire respectivement valoir leurs droits. 

Le ministre de la guerre a proposé le citoyen Gauthier, chef de 
la 2® division, pour adjoint de la même division, à la place du 
citoyen Ronsin, nommé général de brigade, et le citoyen Jourdeuil, 
chef de bureau, pour être adjoint de la 5® division, à la place du 
citoyen Deforgues nommé ministre des affaires étrangères. 

Le Conseil a adopté la proposition du ministre. 


Voir J>1«8 haut, IV, 465, 466, 475, 4&4. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DiéCRET RELATIF k LA M1SS10?< AV\ CÔTES DE LA BUÎDITBRRANIÎB. 

Convention nationale ^ séance du a août lygS. 

Le citoyen Rouyer demande h être autorisé, ainsi que son collègue 
Brunei, à rendre compte de leur mission au Comité de salut pubMc, 
et que deux membres de l’ancien Comité, qui ont suivi la marche de 
leurs travaux, leur soient adjoints pour cet objet : cette proposition 
est décrétée. 

Le Comité de sûreté générale fait son rapport sur la conduite de 
ces deux commissaires et donne lecture d’une lettre écrite par eux 
aux administrateurs du département de Rhône-et-Loire, dans laquelle 
ils les félicitent de leur rébellion à la loi et de leur coalition avec 
le département de la Gironde. Il conclue par proposer le décret 
suivant : 

«La Convention nationale, sur le rapport du Comité de sûreté géné- 
rale, décrète que les citoyens Rouyer et Brunei, deux de ses membres, 
seront de suite mis en état d’arrestation et les scellés apposés sur leurs 
papiers.» 

Ce décret est adopté. 


DECRET RELATIF k LA MISSION À L’ARMEE DU NORD. 

Convention nationale^ même séance. 

Sur la proposition du Comité de salut public, la Convention natio- 
nale décrète que les citoyens Duquesnoy et Le Bas, membres de la 
Convention, se rendront sur-le-champ à l’armée du Nord pour y cor- 
respondre avec le Comité de salut public et y prendre les mesures 
qu’exige l’intérêt de la République! 


COMtTé DE SAUT PÜRUC. — V. 




IHfniWKItll «ATIOÜALIt. 
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REPRÉSENTANTS M MISSION. 


[a AOÛT 17*)3.] 


DÉCHET RELATIF AUX MISSIONS EN GÉNÉRAL. 

Convention nationale, même $éance. 

Sur la motion d’un membre, la Convention nationale décrète que 
le Comité des inspecteurs de la salle se concertera avec le ministre de 
l’intérieur pour que l’exécution, du décret qui enjoint à ce ministre de 
fournir des voitures de la liste civile ou d’émigrés aux commissaires 
choisis dans le sein de la Convention pour aller dans les départements 
ou aux armées ne puisse eh aucun cas souffrir de retards. 


UN DES REPRÉSENTANTS À L'ARUÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cassel, 2 août 17 g3. 

[Réflexions de Ganiot sur la reddition de Valenciennes et ses conséquences. — 
Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes, — De la main de Carnot, 
Voir la Correspondance générale de Carnot. Cette lettre a été insérée dans te Recueil 
Legros,] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, a août ijgS. 

[Le Tourneur, Delbrel et Levasseur signalent l'utilité des moulins k bras dans 
les années et dans les places. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des 
Ardennes,] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LA SEINE-INFÉRIEURE 
ET LES DÉPARTEMENTS CIRCONVOISINS \ LA CONVENTION. 

Cam, a omît 17 g3. 

Citoyens nos collègues , 

Le trône de Buzot est enfin renversé; il s’est enfui, avec ceux quk 
conspiraient avec lui la perte de. la patrie, du sol où ils avaient 
allumé les torches de la giierre civile. Ils vont encore les secouer dans 
des contrées qtti semUent favoriser leurs criminelles espérances. Hoiis 
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tâchons de découvrir partout la fuite de ces traîtres; nous prenons 
toutes les mesures les plus efficaces pour empêcher qu’elle ne leur 
assure l’impunité due à leurs forfaits. 

Je suis entré dans Gaen aujourd’hui à deux heures après midi; j’ai 
eu le plaisir d’y voir mes collègues, Prieur et Romme, rendus à la 
liberté après cinquante et un jours de captivité. 

L’armée de la République, que nous n’atteudions que ‘demain 
matin, s’est rendue et a fait son entrée aujourdliui, entre neuf et 
dix heures du soir. 

Lindet, Du Roy et Bonnet arrivent demain. 

Nous avons dé^à mis en état d’arrestation quelques agents de la 
conspiration; Fourny, général de la division de Goutances, qui y 
avait trempé , s*est brûlé la cervelle. 

La femme de Potion , leur fils et la femme d’un autre fugitif ont 
été arrêtés à Honfleur; on va les emmener à Paris; j’en ai donné 
l’ordre avec mon collègue Pocholle, que j’ai laissé à Rouen. Ça va, 
ça va, et dans peu de jours ça ira encore bien mieux. Le peuple, re- 
venu de ses erreurs par la propagation des vrais principes qui doivent 
fonder sa liberté et son bonheur, secondera avec plaisir, nous osons 
l’espérer, les efforts que nous ferons pour les lui assurer. 

Gaen a accepté la constitution à l’unanimité; l’acceptation sera 
annoncée demain par plusieurs salves d’artillerie. 

Salut et fraternité. Garribr. 

[Mouiteur, séance du 5 août 1 798. ] 


LES REPRÉSENTANTS i L’ARMEE 0ES CÔTES DE CHERRODRG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Lisieux, a août lygS. 

L’armée est en marche; nous arriverons demain 3 août à 9 heures 
après midi à Gaen. 

Les administrateurs ne cessent de parler de subsistances depuis 
qu’ils n’osent plus soutenir la guerre civile, lis veulent se remibe 
agréables au peuple, se faire pardonner leur crime, et se maintenir 
dans l’exercice de leurs fonctions. G’est dans ce dessein quUs envoient. 
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(les mémoires à la Gonvenlion nationale et qu’ils demandent des sub- 
sistances; ils traitent maintenant avec respect et une sorte de faste les 
représentants du peuple , qu’ils avaient traités en prisonniers et en otages. 

Lorsque les commissaires de la commune sont venus nous annoncer 
le dessein qu’on a conçu de nous recevoir avec appareil , nous avons 
répondu que tout appareil serait déplacé, qu’il contrasterait avec ce 
qui s’est passé dans le mois de juin. 

Nous leur avons dit que nous ne nous occupions que de notre 
devoir et que tout appareil de représentation nous importunerait. 

Le citoyen Bougon, procureur général syndic, nous a écrit; il 
nous a envoyé sa lettre par un courrier fort entendu, chargé de lui 
j)ortcr une réponse précise. Il voulait savoir s’il courait risque d’être 
arrêté. Nous avons répondu au courrier que son ami avait des devoirs 
à remplir, qu’en quelque situation qu’un Français se trouvât, il de- 
vait remplir ses devoirs. Nous n’avons point parlé d’arrestation.- Nous 
avons déclaré que dans ce moment nous nous occupions de la pacifi- 
cation générale et que l’on ne devait pas nous parler des individus; 
nous n’avons fait aucune réponse au citoyen Bougon. Lorsque nous 
serons à Caen, nous ferons assembler les citoyens, nous leur parle- 
rons, nous nous ferons ensuite représenter les registres du départe- 
ment, mais nous ne parlerons d’arrestations que lorsque le peuple, 
rassuré, satisfait et tranquille, sera à ])ortée de sentir qu’il importe à 
son bonheur que les coupables soient arrêtés et punis. 


[Arch. nal. , AF ii, 267.] 


I)ü Boy, Bonnet, B. Lindet. 


LES HEPnÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort, 2 août i^gS. 

[Bourdon (de i'Oise) cl Goupilteau (de Fontenay) envoient des détails sur le 
combat livré 4 Luçon le 3 o juillet dernier. Il est regrettable que la faiblesse de 
l’armée ne lui permette pas de pousuivre ses avantages sur les rebelles, lis de- 
mandent que l’on lie concentre plus les prisonniers à la Ro<dielle. 7— Ministère de 
fpiem-, Armée des Càes de la Rochelle.]' 
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LES REPHlfSENTANTS A t’ARMBE DU RBIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Strasbourg^ a août ijg3. 

[ Borie , Milhaud et Ruamps envoient Tëtat de la garnison et des Approvisionne- 
ments de Landau, lis regrettent que larmc^e du Rliiri n’ail pas pn occuper des 
posilions plus avancées : «Mais le gi^nëral Ferrier, qui commande la drmfe de 
l’armé et qui devait s’emparer du poste importaql de Germersheim, saisi d’une 
terreur panique, battit en retraite sans avoir* brûlé uut amorce et sans faire avertir 
les brigades qui l’avoisinaient, et, par ce mouvement rétrograde, qtie le général en 
chef fut obligé de deviner, il força toute l’armée à se replier au poste qu’cdle ocxîUpe 
aujourdhui. Quant aux forces et aux mouvements de l’ennemi qui est en jfcce dé 
nous, il résulte du rapport et des nouvelles portées par les espions que leurs 
armées sont composées de toutes sortes de nations et de )>eaucoup d’émigrés, et 
qu’elles ont le projet de camper sur les hauteurs d’Herxlieim, h deux lieues de 
Landau et un peu en avant, et que, pour s’y maititenir, elles veulent s’emparer du 
p^ste de Jockgrim , qui est occupé par une paitie de i’avant-garde de Penier. Les 
généraux Beauhamais et Sparre nous ont écrit tous les deux pour nous prier 
d accepter leurs démissions; ils protestent de leiu* amour inviolable pour la Rtipu- 
blique une et indivisible, mais ils pensent que dans ce temps de révolution, où les 
traliisons se muitipiient, et où les ci-devant paraissent presque toujours être les 
chefs des complots liberticides, il est du devoir de ceux qui, quoique entachés de 
ce vice originel , ont cependant la liberté et l’égalité gravées dans leur cœur, de 
prononcer eux-mêmes leur ostracisme. S’il élail aussi facile de trouver b la France 
de bons généraux que de trouver de bous soldais , notre détermination dans les 
circonstances dilliciles où nous nous trouvons serait bientôt prise, mais malheu- 
reusement une funeste expérience nous a trop appris que la République a marché 
jusqu’ici entre la trahison ou l’ignorance, et souvent entre ces deux fatales ex- 
trémités. C’est à vous, h la Convention nationale, de nous tracer la route que nous 
devons suivre dans cet état de choses. » — Ils transmettent, en le louant, un arrêté 
du département du Bas-Rhin en vue de relever le crédit des assignats. — Arch. 

, nal., D xLii, A.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DE LA MOSELLE k LA CONVENTION. 

Sierck, a août tjgS, * 

[ffCusset annonce que les cultivateurs apportent de tous côtés des subsistances k 
Thionviile, mais que les ennemis de la chose publique lâchent de les en délqnrner 
en leur faisant craindre de n’étre pas psijés. Il demande que la Convention mette 
à la disposidon du district de Thionviile, qui est dans les bons principes, une 
somme de deux raillions, pour payer aux cultivateurs leurs fournitures à mesurji 
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qu'elles arrivent. Si cette mesure est adoptée pour toute la République, c'est le seul 
moyen d'éviter les dilapidations scandaleuses qui se commettent de la part des 
fournisseurs et des entrepreneurs.» — ProeiM>erbal, XVIII, a43. Analyse.] 


LES BEPHBSENTANTS DANS LA SAÔNE-ET-LOIHB , LE EHÔNB-ET-LOIRE 
ET L’AIN AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Mâcon, a août 17 ÿ 3 . 

Nous sommes fort étonnés, citoyens nos collègues, de n’avoir reçu 
de vous aucune réponse aux dépêches que nous voüs avons adressées. 
Par la dernière, nous vous instruisions que la Commission populaire 
de Lyon, en reconnaissant la Convention et ses décrets généraux, a 
déclaré que le peuple de Rhône-et-Loire resterait en état de résistance 
à l’oppression jusqu’à ce que la Convention ait rapporté les décrets 
particuliers qui frappent sur le département. 

Nous espérions que les sections plus sages ne mettraient pas celte 
condition à l’acte par lequel elles viennent à leur tour de reconnaître 
la Convention. 

Mais vous verrez, par l’adresse des Lyonnais aux Français, qu’ils 
ont suivi les errements de la Commission. 

Quand nous disons les Lyonnais , nous entendons [)ar là ceux qui 
en ce moment donnent le ton dans la cité. 

Les députés se rendent A Paris pour y porter le vote des sections 
relatif à la constitution. 

Hier matin, nous avons reçu de la municipalité provisoire un 
procès-verbal, par lequel il est dit que la constitution a été acceptée 
à l’unanimité par les trente-deux sections lyonnaises. Ce procès-verbal 
n’indique nullement que les sections aient mis à leur acceptation des 
conditions ou des modifications; cependant des lettres particulières, 
arrivées presque au même moment, nous ont annoncé que la majeure 
partie des sections n’ont émis qu’un vote conditionnel et restrictif, ce 
qui prouve que l’influence des meneurs n’est pas encore neutralisée. 

Nous avons acquis la certitude du fait par les députés mêmes, qui,, 
le soir, se sont rendus vers nous; Us n’ont pu nier qu’il n’y ait eu 
modifleations ajoutées à l’acceptation., mais Us ont prétendu que ce 
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n’était qu’un vœu de ia part des aeetÎMls, et que racceptation n’en 
restait moins pure et simple. 

Nous ignorons de quelle nature peuvent être les restrictioBa dont il 
s’agit, mais nous espérons que les députés daigneront au moins vous 
en instruire. 

Il parait que les Lyonnais ont une grande répognanee à recevoir 
dans leurs murs les troupes qui se rassemUent et qui doivent s’y 
porter sur quatre points différents. Cependant, quel que soit l’événe- 
ment, noos pensons que l’ordre ne peut être parfaitement rétabli dans 
Lyon qu’à l’aide d’une force qui puisse en imposer aux malveillants 
que cette ville pourrait encore renfermer dans son sein. Birotteau ep 
est sorti, ainsi que les députés de Marseille et du Calvados; Chasset 
probablement ne noos y attendra pas, mais il est à présumer qu’on , 
grand nombre de leurs adhérents subalternes, qui croient pouvoir 
échapper, y resteront encore pour y exciter du trouble ; c’est à ceux-là 
qu’il faut en imposer, et nous estimons que les Lyonnais, qui ont un 
moment marché de pair avec les conspirateurs, sont peu propres à 
leur donner la chasse, et qu’il faut pendant quelque temps à Lyon une 
garnison composée d’hommes qui ne soient point imbus des préjugés 
qui ont dominé la ville ,• et qui puissent par conséquent agir avec l’im- 
partialité que nous devons apporter dans pareille circonstance. 

Lorsque nous avons demandé aux députés de Lyon pourquoi eux- 
mêmes n’auraient point arrêté Birotteau , l’un d’eux n’a pas hésité de 
nous répondre qu’ils n’étaient point des geôliers; ce seul mot prouve 
que nous n’avons point à espérer un zèle bien actif de leur part 
lorsque le moment de la justice nationale sera venu. 

Les députés partent avec l’espoir d’obtenir de la Convention le 
rapport du décret du i a et une amnistie générale. 

Vous devez vous attendre à cette double proposition et. vous pré- 
parer d’avance à y répondre d’une manière convenable. Quant à 
nous, nous pensons qu’on ne peut honorablement rien accorder aux 
Lyonnais, avant qu’ils aient purement et simplement reconnu tous les' 
décrets généraux et particuliers, sans exception, et reçu garnison dans 
leur ville. Cela fait, la Convention pourra écouter les différentes de- 
mandes des Lyonnais; elle pourra accorder celles qui seraient emn- 
patibles avec les principes de clémence qui la dirigent, mais i^s ne 
croyons pas qu’elle puisse pardonner aux principaux meneors de la 
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conspiration sans blesser les principes de justice dont elle ne doit 
jamais s’écarter. ^ 

Les députés nous ont pressé beaucoup de nous rendre dans leur 
ville; mais nous n’avons pas cru devoir déférer à leur invitation, parce 
que nous attendons toujours de vous les instructions qui devront 
guider nos démarches. 

Demain nous nous rendrons à Bousy pour conférer avec Dubois- 
Crancé; nous espérons y trouver Kellermann; la question sera de 
savoir si nous devons presser la marche des troupes sur Lyon , dans 
le moment où des députés de cette ville se rendent vers vous pour 
négocier. Notre opinion n’est pas encore bien formée ù cet égard, et 
nous attendrons la communication des idées de nos collègues pour 
nous déterminer nous-mêmes. Dans tous les cas nous ferons pour le 
mieux. 

Ses. de Laporte, Reverchon, 

Claüde Javogües , •paru de Mâcon aujourd’hui a août, à midi. 

[Arch. nat., AF ii, i84.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DÜ-RHÔNE À LA CONVENTION. 

Avignm, 2 omit 179^. 

Citoyens nos collègues, 

Quoique avec des forces inférieures à celles des rebelles marseillais 
renfermés dans Avignon, quoique avec une artillerie moins forte et 
moins nombreuse, le général Carteaux a attaqué Avignon le a 5 du 
mois dernier, de très grand matin , moins dans l’intention de prendre 
cette ville, puisqu’il n’avait pas de pièces de siège, que pour attirer 
les assiégés hors des murs et se mesurer avec eux dans la plaine. Mais 
ils ont eu la prudence de ne pas sortir, et cette petite attaque leur a 
inspiré une telle frayeur que dans la soirée Us ont abandonné la ville 
et ont repassé précipitamment la Durance par le seul point de retraite 
qu’ils ont pu conserver du côté de Barbentanne. Si on les avait crus 
capables d’une pareille lâcheté, on les aurait facilement coupés dans 
leur retraite et on leur aurait pris au moins leurs bagages et leur ar- 
tillerie. Mais ils ont mis'tant de secret dans leur fuite que nous n’en 
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avons ëfë ^instruits que tians la nuit qu’ils ont repasi^ la Dnrance. 
Néaiinl6ins‘ ils ont été harcelés le lendemain par les Allobroges, qui 
leur ont pris plusieurs canons, plusieurs charrettés de bagages et fait 
plus de 4 O prisonniers. 

Nous sommes entrés dans la ville, dans la nuit du no au 96, du 
mois dernier, avec l’armée de la République, dont quelques détache- 
ments ont passé le lendemain la Durance et sont entrés par ce moyen 
dans le département des Bouches-du-Rhône. Depuis deux jours toute 
l’armée est campée de l’autre côté de la Durance, ratre Eyragues et 
Saint-Rémy, et attend de pied ferme les Marseillais qui se sont raUiés 
du côté d’Aix et qui reçoivent journellement des renforts de leur ville, 
qui, dans son désespoir, fait de nouveaux efforts, et du département du 
Var, qui est décidément coalisé avec Marseille. 

Nous avons eu le bonheur d’arrêter dans sa course le torrent dé- 
bordé de Marseille et de le faire rétrograder. Mais nos succès seraient 
en pure perte pour la République, si un arrêté des représentants du 
peuple près l’armée des Pyrénées orientales, que nous vous dénon- 
çons comme plus qu’inconsidéré, et dont nous vous envoyons un exem- 
plaire, pouvait recevoir son exécution. 

Les troupes que l’on réclame par cet arrêté sont les seules que nous 
avons opposées et que nous pouvons continuer d’opposer à la borde 
marseillaise et à leurs complices du département du Var. Si ces 
troupes, qui sont animées du meilleur esprit, nous sont retirées, si 
l’incertitude et le découragement se mettent parmi elles par la con- 
naissance de cet arrêté, que le département du Gard a eu la perfidie 
de faire réimprimer, c’en est fait du Midi. Rien ne pourra s’opposer à 
la jonction des Marseillais avec les Lyonnais. Bientôt toute l’aristo- 
cratie serait jointe à ce noyau devenu trop considérable, et les patriotes 
seraient massacrés partout, comme ils l’ont été à Avignon. 

Nous vous demandons avec instance de casser cet arrêté et de mettre 
expressément à notre disposition les troupes qui composent l’armée 
du général Carteaux. Elles ne sont pas suffisantes pour réduire des 
rebelles aussi forts et aussi dangereux que ceux que nous combat- 
tons. Nous avons été obligés de requérir encore 6,000 hommes de 
l’armée de l’Italie, qui peut facilement les fournir. Dans, le cas oii le 
général Brunet, induit en erreur* comme l’ont été sans douté nos 
collègues auprès de l’armée des Pyrénées orientales, n’adhérait pas à 
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notre réquisition, nous vous demandions pareillement de mettre ces 

6.000 hommes à notre disposition. Il est intéressant de profiter du 
premier moment de terreur des rebelles pour les écraser. Si on ne 
prend pas tout de suite les moyens nécessaires pour les réduire, si 
cette lutte avec eux dure trop longtemps, l’espoir de leurs partisans, 
découragés dans les autres départements, renaîtra, et la République 
sera exposée à de nouveaux troubles, dont il sera difiicile de prévoir les 
suites. Au surplus nous vous envoyons copie de i’arrélé que nous 
avons pris, d’après celui que nous vous dénonçons. 

11 ne nous reste plus qu’à vous entretenir des horreurs commises 
dans Avignon par les cannibales marseillais. Plus de 60 patriotes ont 
été inhumainement massacrés dans les rues par ces bourreaux de la 
faction liberticide des hommes d’État. Plusieurs maisons de patriotes 
connus par leur énergie ont été pillées et dévastées par ces brigands, 
qui se disaient armés pour maintenir le respect des personnes et des 
propriétés. D’un autre côté, la ville de l’Isle a éprouvé tous les mal- 
heurs qui suivent une prise d’assaut. Le dommage s’élève à plus de 

1 . 300.000 francs. Il est instant de venir au secours des patriotes 
réduits à la dernière misère. Nous ne pouvons essuyer leurs larmes 
que par des consolations et des espérances que nous vous demandons 
de réaliser, en mettant de suite à notre disposition des sommes im- 
portantes pour distribuer des secours provisoires à tous ceux qui ont 
souffert. 

Nous devons dire à la louange des patriotes d’Avignon que, persé- 
cutés, calomniés et ruinés depuis quatre ans, ils ne se démentent ]>as 
dans ce moment de crise, le plus orageux qu’ils ont éprouvé. Ils n’usent 
pas de représailles envers les prisonniers marseillais, ni envers leurs 
complices d’Avignon. On emprisonne les coupables et les traîtres à 
mesure qu’on les trouve; mais, si leurs têtes criminelles ne tombaient 
pas sous le glaive de la loi, si on transférait les prisonniers hors d’Avi- 
gnon, noos vous avouons qu’il serait difficile de contenir les patriotes 
après tant de souffrances qu’ils ont éprouvées depuis quatre ans, sans 
se rebuter. 11 est bien juste qu’ils voient punir dans leurs murs des 
scélérats qu’une impunité constante n’a que trop enhardis. 

En conséquence, noua avons arrêté de faire juger tous les contre- 
révoktbnnaires et les brattrea 4 a Miifi par le tribunal criminel qui va 
être établi dans U nouveau département dé Vaucluse. Ils y setépt 
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jugés souverainement et sans appel, eon^ sia tnbumtl révolution- 
naire de Paris. Cette mesure est indispensaUe pour maret la pats 
dans les départements méridionaux, et nous sommes yen ipnvaincus 
que vous l’approuverez. 

J.-S. Rovàaa. 

[Arch. nal., AF«, i84.] 


m DES nEPB^SETiT\NTS \ L^\BllÉE DES PYBÉNBES ORIENTàlES # 

AU COMlTlâ DU SALUT PUBLIC. 

Pei^pigmUy â août îjgS. (Reçu le lo août.) 

[Espert annonce que les Espa^ols continuent leur marche vers le Mont-Libre. 
Il dénonce Tapathie du général Fiera les soldats se découragent et désertent. 
La garnison de Collioure doit attaquer demain le camp d’Arge%. — Ministère de 
la guerre; Armée des Pyréndes.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 3 août ijgS. 

Présents : Coulhon, Barère, Thuriot, Robespierre, Saint-Jusl, 
Prieur. 

1. Le Comité de salut public arrête qu’il sera rédigé un journal, 
lequel aura pour objet de développer et de répandre les principes des 
moeurs républicaines et de la liberté, d’exciter le courage des Français 
contre l’ennemi extérieur, de les prémunir contre la politique et l’in- 
trigue des gouvernements étrangers et démasquer les conspirateurs. 

2. Le Comité a arrêté que ses séances s'ouvriront chaque jour à 
huit heures du matin au plus lard. 

Le général Fiers fut suapendu de si's 'laies Donfift, Espert et Fdl>ro, daté de 
fonctions et remplacé par le générai Pugel- • Perpignan ie 7 aoât 17^3. (Ministère de 
Barbantane» en vertu d'un arrête des re- la guerre; Armes det Pyrrnées ùrimr 
préscoiauis à l'armée des Pyrénées-Orien- fale$.) 
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U s’occupera d’abord de la correspondance, dont le secrétaire général 
lui présentera régulièrement un extrait. 

Il délibérera ensuite sur toutes les mesures de salut public. 

A une heure précise, les membres du Comité se rendront à la Con- 
vention pour assister à la séance jusqu’à ce qu’elle soit levée. 

A sept heures du soir, le Comité se réunira de nouveau, et sa séance 
sera levée à dix heures**'. 

_3. Le Comité de salut public autorise le ministre de la guerre à 
lever 3,àoo hommes de cavalerie, savoir : 

1,0 90 dans le département de Paris; 

34 0 dans celui de Seine-el-Oise; 

3Ao dans celui de Seine-et-Marne ; 

5io dans celui de la Seine-Inférieure; 

5io dans celui du Loiret; 

34 0 dans celui de l’Oise; 

34o dans celui de la Somme. 

Il sera donné aho livres de gratification à chaque cavalier. 

Chaque cavalier aura la taille et les qualités nécessaires pour ce 
genre de service. 

Chaque escadron sera de 170 hommes et sera amalgamé dans les 
cadres de troupes à cheval. 

Le Conseil nommera les chefs d’escadron et deux capitaines par 
escadron. Les olficiers et sous-oificiers seront au choix du soldat. 

Les chevaux de luxe sont à la réquisition du ministre de la guerre 
pour la formation de ces escadrons. 

Les corps administratifs pourvoiront, sous l’inspection du ministre 
de la guerre, à l’équipement et habillement des cavaliers. 

Les contingents se réuniront dans les chefs-lieux de départements; 
le ministre de la guerre y fera tenir les selles, équipements de cheval 
et armes nécessaires. 

Les escadrons, à mesure de leur transformation, se mettront en 
marche sur les routes disposées à cet effet. 

4. Le Comité arrête que Sillery, député, qui s’est soustrait â la 
surveillance du gendarme qui le gardait, sera arrêté partout oii il 

Aieb. jiat. , kM ii , a3, — Bu h mmn dè Couthon* 
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pourra se trouver et conduit en lieu de sâretë, oô il sera détenu jus; 
qu’à ce que la Convention nationale en ait autrement ordonné* 

5 . D’après les plaintes réitérées portées au Comité de salut public, 
que journellement il sortait des ports de la République un grand 
nombre de bâtiments avec des cbargemenis considérables en sucre, 
café, coton, poivre, vins et eau-de-vie, destinés pour les ports neutres 
et même pour ceux ennemis; 

' Dans ces circonstances, la sortie des ports de la République de ces 
objets étant préjudiciable aux intérêts de la chose publique sans être 
astreints à des mesures de précaution , le Comité arrête que le ministre 
de la marine se concertera avec le ministre des contributions publiques 
et donnera des ordres pour que les objets dénommés ci-dessus., de 
même que les draps de toute couleur, ne puissent être chargés ni 
sortis sur aucun bâtiment de nos ports qu’avec une autorisation du 
Conseil exécutif provisoire, approuvée par le Comité de salut public. 

Le Comité arrête que le ministre des contributions publiques mettra 
à exécution l’arrêté ci-dessus pour ce qui le concerne. 

6. Le Comité de salut public met 800,000 livres en numéraire à 
la disposition du ministre de la guerre pour acheter des chevaux chez 
l’étranger. 

7 . Le Comité arrête que le ministre de la guerre donnera des 
ordres pour faire passer sur-le-champ à Lille 12,000 quintaux de 
farine et 20,000 quintaux de grains. 

8. D après les faits parvenus à la connaissance du Comité de salut 
public sur le compte du nommé Fondeur, ex-procureur, demeurant 
rue du Renard Saint-Sauveur, n® 11, dont la conduite et les liaisons 
sont justement suspectes, le Comité arrête que ledit Fondeur sera mis 
en étal d’arrestation en lieu de sûreté et que les scellés seront mis sur 
ses papiers 

Arch. nat. , AF ii , 60. — De la main de Robert LinàeU — Robert Lindet était ce 
jour-ià à Caen. Voir pius loin, p. ^464. 11 doit donc y avoir ici une erreur de date. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


Deux CSMT SOIXANTE-DIXIÈMB SÉANCE. 

S août 1793. 

Le ministre des contributions, en conformité de i’acrété du Conseil 
du 8 juillet dernier a présenté un rapport sur l’affaire du citoyen 
Morizot, duquel il résulte que la réclamation qu’il fjorme pour le paye- 
ment de 3 oo livres par mois qu’il prétend lui avoir été promis par le 
Comité des rapports de l’Assemblée constituante pour le mettre en 
état de poursuivre ses réclamations contre l’Administration des loteries, 
est destituée de fondement; que d’ailleurs il ne justifie point s’étre 
conformé audit arrêté du Comité des rapports de l’Assemblée consti- 
tuante, puisqu’il n’est point en instance liée relativement à ses récla- 
mations. 

Sur ce rapport, le Conseil arrête qu’il n’y a pas lieu à accorder le 
secours sollicité par le citoyen Morizot. 

Le Conseil, considérant que le citoyen Desaugiers, premier commis 
au secrétariat, a exercé par intérim, pendant le mois de juillet der- 
nier, les fonctions de secrétaire du Conseil, et qu’à ce titre, il doit 
recevoir le traitement attaché à cette place, pendant le temps qu’il Ta 
remplie; 

Arrête que le président du Conseil est autorisé à délivrer au citoyen 
Desaugiers une ordonnance en vertu de laquelle il recevra à la Tré- 
sorerie nationale la somme de 1,666 livres, i 3 sols, k deniers pour 
ses appointements du mois juillet, k raison de 90,000 livres par an 
qui forment le traitement do secrétairé. 

<*> Il point question de l’affeire du citojren Morixot dans la séance du Conseil exé- 
cutif provisoire du 8 juillet 1793. Vrar plus haut, p. ai 1. 
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DÉCRET RELATIF k LA MISSION \ L’ARHÉe DE LA MOSELLE. 

Comention nationale, séance du 3 août tygS. 

La Convention nationale, après avoir enteiidu le rapport de sçn 
Comité des finances, charge les représentants du peuple envoyés près 
l’armée de la Moselle de faire tout le travail nécessaire pour organiser 
et accorder de la iqanière la plus convenable aux districts voisins les 
communes nouvellement réunies au territoire de la République dans 
le département de la Moselle, d’en rendre compte à la Convention 
dans le mois, et de donner en même temps leur avis sur le montant 
de la somme à laquelle la contribution directe de ces communes doit 
être fixée. 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LA SOMME AU COMITÉ DE SALUT PURLIG. 

Abbeville, 3 août ijgS. 

[André Dumont transmet une proclamation qu’il vient de faire, -le jour même, 
aux citoyens d'Abbeville composant la garde nationale. Il y proteste contre le bruit 
répandu que son arrivée a pour motif le désarmement de la garde nationale. Tout 
au contraire, il est venu pour fraterniser avec les citoyens d’Abbeville et les aider 
à se débarrasser des malveillants, qui ont conçu le projet de brûler les moissons 
"par des mèches phosphoriques» et d’assassiner les patriotes : ce projet est l’œuvre 
de femmes, de prêtres et surtout de l’Angleterra. Il va &ire des visites domici- 
liaires pour l'exécution de la loi du i“ août 1798, qui ordonne l’arrestatioD des 
étrangers originaires des pays en guerre avec la France. — Aixdi. nat. , AF u , 1 48 . ] 


LES REPRÉSENTANTS k L'ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai, 3 août ijg3. 

[Deux lettres de Levasseur et Delbrelt 1° Us annoncent an Comité que les eonir 
pagnies d’artillerie b cheval qui étaient en formation h Douai sont déjb dans les 
cam^, ptet tout oe qni est nécessaire à leur serviée. Leur secours deviendra 
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presque nul, si oh ne leur envoie les chevaux «épessoîi^ èieui^ imnœwV^ Us «e 
reçoivent point les sabres qui leur avaient ^të promis. — a® Ils prëvjeiuiëfït le 
Goraitë qu’il leur manque environ a 00,000 sacs pour rapprovisiohnemenf de|a 
place de Cambrai. — Arch. nat., AF 11, a 33 .] 


LES REPRESENTANTS \ L’ARmEe DU NORD AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Cambrai y 3 août iygS. 

[Charles Cochon et Briez dënoncent au Comité rinsubordination de la garnison 
de Valenciennes, qui paraît vouloir se retirer dans ses foyers. Ds demanrlent avec 
instance leur rappel. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes,] 


LES REPRESENTANTS \ L^ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 3 août iyg3. 

[Calés et Massieu annoncent que 5 , 000 hommes tirés des places et camps de 
Tarmée des Ardennes marchent sur Saint-Quentin. Ils donnent des détails sur les 
dispositions h faire dans celte armée de concert avec les généraux. — Recueil 
Legros 


LES REPRESENTANTS À L*ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 3 août t^g3. 

[Du Roy et R. Lindét annoncent que Tannée de la République a pri«f ses quar- 
tiers à Caen; qu’à son arrivée dans cette ville le peuple a fait éclater la plus grande 
joie; que les conspirateurs seuls étaient Consternés ; que Wimpffen a disparu, et 
que la République a recouvré 96 pièces de canon qui sont dans le château de 
Caen; iis demandent le renouvellement des corps administratifs et de la munici- 
palité de cette ville ^La journée du i 3 juillet a été aussi funeste aux 3 a rois 

Il y a mm one analyse de cette lettre * La Convention leur accorda leur 
de Calée et Maseieti aux Archivée natio- demande par le décret du 6 août 1798. 
nale«, AF ii, aAa. {Procè$’-verhd , XVllI, 167.) 
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du ^40 aoûtée fat au derniè^ dés Capéts.? — floisiiiie él tWeûr 
partiüii^ pour P)ari$/— ^ Mmistère de ja ^enre't Àrtàée dûs Cÿtet Cl^réour^ ^ 


tm REPBl^SENTANTS À L’ABMEE DES GÔTBS DE BBËST 
AÜ COMITÉ DE SALUT PÜBLIC. 

Ancenis^ 3 août ingS* 

[Cavaig^ac et Gillet écrivent c[ue, le ministre de la guerre ayant aaHoncé èà 
citoyen Petiet, aide-commissaire des guerres, la suppression de ce corps, Vils oïlt^ 
cru devoir prendre u» arrêté pour enjoindre à ce sujet, qui jusqu’à présent a fait 
tous ses efforts pour se rendre utile, de continuer les fonctions de commissaire 
des guerres». frNous croyons qu’il serait de la justice de le faire comprendre dans 
la formation ordonnée par la loi du i6 avril, et de lui faire donner Tune des 
890 places créées par celte loi. Il a subi Tannée dernière Texamen prescrit pour 
les commissaires des guen'es, a fait la campagne du Nord, et s’est conduit avec le 
même zèle, depuis l’ouverture de celle-ci, à Tarmée des côtes de Brest. » — Arch. 
nat., AF II, 067.] 


UN DES REPRÉSENTANTS k LURMÉE DES GÔtES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 3 août tjgS. (Reçu le 6 août.) 

[Gillet annonce qu’un courrier extraordinaire du département du Morbihan 
Tinforme de l’apparition d’une escadre anglaise sur les côtes de ce département. 
Il craint le réveil des ennemis de l’intérieur qui se trouvent dans celte partie de 
la République et qui avaient été paisibles jusqu’à ce jour. Il a pris des mesures 
dans les départements circonvoisins , afin que les républicains se tiennent sur leurs 
gardes. — Ministère de la guerre; Armée des Côtes de Brest, — De /a main de 
Gillet, ] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU RHIN AU COMITE DK SALUT PUBLIC. 

Strasbourg, 3 août tygS, 

[Borie, Milbaud et Ruamps envoient le tableau succinct de leurs opéraRonit k 
Strasbourg ‘depuis qu’ils sont arrivés dans cette ville» c’est-à-dire depuis trois 
jours. — Arch. nat., AFu, i 48 ,] 


CQVfTË »» WlüT rUfiLlG. — V. 
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LES REPRÉSENTANTS \ L’ARMEE Dü RHIN AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Hnnin[jtie, 3 aotU tygS, 

[Laurent et Ritter envoient, en deux lettres, des détails sur l’incendie de Tar- 
senal de Huningiic, qu’iis attribuent au et plan infernal de PiltT». — Monitenr, 
.séance du 9 août 1793.] 

\ 

UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 

À LA CONVENTION. 

Nevers^ 3 amU i'jg3. (Reçu le i3 août.) 

Citoyens mes collègues, 

Tous les départements du centre que je p«ircoiirs sont animés du 
même esprit. C’est en vain qu’on cherche à les tourmenter par tous 
les fléaux de la misère, de l’ignorance, de l’erreur et des préjugés. Ils 
ne se laisseront point corrompre. 

Sous divers prétextes, on leur a enlevé presque toutes leurs armes, 
mais il leur en reste une qu’on ne leur arrachera pas facilement, c’est 
l’énergie de leur patriotisme, 

J’ai déjà recueilli dans les déparleraemts plus de traits de dévoue- 
ment héroïque que l’histoire des Républiques anciennes n’a pu en 
offrir. Ils sont bien insensés, ceux qui ont lové l’étendard de la révolte 
avant d’avoir mieux connu 1 esprit public. 

Le département de la Nièvre, où je suis depuis plusieurs jours, 
offre le spectacle le plus satisfaisant. Les hymnes à la Liberté reten- 
tissent dans les campagnes et dans les villes. Sous l’ancien régime, un 
seul milicien faisait verser bien des larmes; aujourd’hui un bataillon 
entier est sorti de celte cité au milieu des chants d’allégresse. Chacun 
semblait se dire ; Qu importe la mort, si elle donne la vie à la République ? 
Mourir en détruisant son ennemi, cest jouir. 

Nous travaillons en ce moment à organiser un autre bataillon ainsi 
<[ue des compagnies d’artillerie et de cavalerie. Les émissaires de nos 
transfuges étaient venus à bout de semer des germes de division entre 
la Société populaire et ces compagnies naissantes, ün seul instant a 
suffi podr faire retomber les désastres de l’orage sur ceux qui l’avaient 
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provoqué. J’ai fait rassembler tous les soldats de cavalerie et de gen- 
darmerie, en présence des autorités constituées et de la Société popu- 
laire. Une invitation fraternelle a réuni tous les esprits. Nous nous 
sommes tous rendus à la séance de la Société populaire, en chantant 
rhymne des Marseillais. C’est dans le temple de l’Egalité et de l’Amitié, 
c’est dans cette intimité qui ouvre les âmes et en laisse échapper tous 
les mouvements, tous les secrets, que chacun a trouvé de nouvelles 
raisons d’estimer davantage celui contre lequel on voulait tourner ses 
armes. 

Le citoyen Clément, commandant de la gendarmerie nationale, que 
vous aviez suspendu jusqu’à ce qu’il se fût pourvu d’un certificat de 
civisme, a été réclamé par tous ses camarades. Il a donné une expli*- 
cation franche de sa conduite et tout a été oublié. La soirée entière a 
été consacrée à une fête civique. Je vous envoie la proclamation que 
j’ai fait afficher à cette occasion. 

FoüCffé. 

( Arch. nat., AF ii, 168. — De la main de Fouché. ] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ALPES \ü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Du camp de Sainl-liemy^ 3 amli 

Il n’est aucune mesure que nous ne soyons disposés à prendre pour 
empêcher la jonction des Marseillais avec les Lyonnais; elle serait fu- 
neste à la liberté. Nous avons acculé les traîtres jusque dans leur 
département. Vous connaîtrez leurs intentions par les propos qu’on a 
entendu tenir; les habitants de Marseille, ceux de Lyon, les commis- 
saires de la Convention près l’armée des Pyrénées, nous accusent 
hautement de vouloir livrer Perpignan aux Espagnols. Les citoyens de 
Marseille et de Toulouse sont unis ensemble pour faire la contre-révolu- 
tion. Dans cette dernière ville, les officiers de marine sont les princi- 
paux instigateurs; les patriotes y sont persécutés; quatre représentants 
du peuple y gémissent exposés à la vengeance de l’aristocratie. L’armée 
des rebelles, composée de 4 , 000 *à 5 , 000 hommes, est à Aix avec 
une artillerie formidable; elle est composée d’émigrés, de nobles et 
de gros négociants. Nous avons passé la Durance; nous occupons les 
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villes d’Arles, de Tarascon, de Beaucaire, etc. Nous sommes à la 
veille d’une affaire. Nos ennemis se grossissent tous les jours; les aris- 
tocrates accourent à cette armée de toutes parts; rien n’égale leur 
fureur que leurs crimes. . . On voit partout des déserteurs étrangers, 
ce sont des hommes plus que suspects; nous engageons la Convention 
à rapporter le décret qui leur promet une récompense. 

Signé : Nioche, Albitte. 

[Moniteur, séance du la août 1793.] 


m DES DEPnésENTANTS \ L’ARMEE DES PYRENEES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 3 août ijgS. (Reçu le 12 août.) 

1 Espert dénonce le département de l’Aude , qui vient de refuser d’obéir h une 
réquisition des représentants à Toulouse ^pour fournir 90,000 qninlaiix de blé 
au prix fixé par le maximum •n. Cette loi du maximum n’est pas exécutée, rrje 
pense qu’il importe au gouvernement, pour conserver son autorité, de permettre 
fonneilemeut ce qu’il ne peut empêcher. Les Espagnols ont la perfidie de payer 
en écus ce qu’ils prennent et a un prix excessif, et malheureusement les écus font 
plus d’effet sur l’esprit des habitants <le ces montagnes que les plus beaux discours. 
— Arch. liai. , AF ii, 955 , J 


UN DES REPRÉSENTANTS EN CORSE AU PRESIDENT DE LA CONVENTION, 

Calviy 3 août JjgS. 

Citoyen président, 

Il est de mon devoir d’instruire la Convention nationale des vexa- 
tions que tout ce qui est attaché à la France éprouve de la part de 
Paoli ou du département destitué, qui est composé de ses enfants 
chéris : une troupe de brigands à leur solde est répandue dans la 
Balagne; elle met à contribution, elle vexe, elle incarcère; la bastille 
de Corte se reni{>iit; elle répand l’épouvante, avanit-coureur de quelque 
nouvelle Comultà on lit de justice de Paoli. 

Le bruit se répand que, le xo de ce mois, il y aura encore une 
assemblée à Corte, où l’on proposera la séparation de la Corse d’avec 
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la France, 'OÙ Paoli promettra la protection dè l’Angleterre. Cette 
démarche doit naturellement être la suite du pillage des caisses publi- 
ques et des magasins français, que ces honnêtes administrateurs ont 
commis ou fait commettre. On a vendu à Ajaccio la poudre à canon 
7 sous la livre et tout en proportion; il n’y reste rien; Ton a vendu 
jusqu’au cuivre qui doublait le vaisseau le Vengeur ; il était sans doute 
plus aisé à ces honnêtes gens d’envoyer les ambassadeurs Constantini 
et Feraudi faire des phrases à la barre de la Convention, sans arti- 
culer aucun fait, cabaler dans les Comités contre les commissaires en 
Corse, que de leur rendre compte de leur administration. 

Il arrive journellsment à Calvi des femmes, des enfants, chassés 
des villages voisins, qui viennent réclamer l’assistance de la France. 
Je me trouve dans la cruelle alternative, ou de les renvoyer inhumai^ 
nement, ou de m’exposer à recevoir des espions destinés à travailler 
une partie de celte garnison. Néanmoins leur crime apparent est d’ap- 
partenir à ceux qui servent la République. Je n’ai aucun moyen d’aller 
à leur secours; ils me demandent du pain : puis-je leur en refuser? 
Non; tant que j’en aurai un morceau, je le partagerai avec les mal- 
heureux, et les principes d’humanité de la Convention nationale me 
sont trop connus pour croire qu’elle désapprouve que je fasse prendre 
sur les approvisionnements de la troupe pour empêcher ces femmes et 
ces enfants de mourir de faim. 

Des camps vblants environnent les trois places restées fidèles à la 
République. Dans la vue de les affamer, on vient dans la nuit piller 
jusque sous les murs de la ville. Nous faisons des sorties sur eux (sic); 
les bestiaux que nous trouvons, nous les prenons; sans cela les malades 
de rhôpital n’auraient pas de bouillon. La place de Calvi a été déclarée 
en état de siège; mais, malgré nos précautions, il arrive souvent des 
espions qui se présentent sous le masque des patriotes. On dit que 
Leonetti, neveu de Paoli, persuadé que toute la garnison est sur le 
grabat, veut tenter de surprendre Calvi, qui a été manquée une fois 
par Panatieri. Je l’attends; s’il vient, il verra qu’il reste un assez grand 
nombre de gens bien portants. 

Les patriotes n’attendent qu’un secours poui*repousser la tyrannie 
qui les opprime. Si nous pouvions s’eulement, sans affaiblir nos gar- 
nisons, réunir 4,ooo ou 6,000 hommes disponibles, on pourrait 
serrer Paoli de bien près. Je conseille à ses anüiassadcurs , Coostaa<- 
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tini, Fcraufli , etc. , de se hâter de me faire rappeler, car je déclare que 
j’attaquerai les rebelles partout où je croirai pouvoir le faire avec 
avantage. 

J. -P. LaCOMBE SAINT-MrCHEt. 

[Arcli. nat. , .AF 11, »84. — De lu main de Liicombe Saint-Miehel.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du h aoiU iy()3. 

Présents : Couthon, Barère, Thuriot, Robespierre, Saint-Just. 
C.-A. Prieur. 

t. Le Comité arrête que les repré.sentants du peuple près les 
armées du Nord, du Rhin, de la .Moselle et des Ardennes corres- 
pondront tous les deux jours avec le Comité [»ar des courriers extra- 
ordinaires. 

2 . D’après la communication donnée jjar les ministres de l’intérieur 
et des contributions publiques, de lettres reçues des représentants du 
peuple- envoyés dans les départements du Calvados et de l’Eure, le 
Comité a arrêté, après eu avoir conféré avec les commissaires de la 
Trésorerie nationale, qu’il serait envoyé sur-le-champ aux représen- 
tants du peuple le citoyen Deperray, en qualité de commissaire vérifi- 
cateur des assignats qui doivent être rétablis dans les caisses de ces 
deux départements 

3 . Sur la communication donnée par le ministre de la marine 
d’une lettre de Hambourg, signée Olivier, du 9 2 juillet dernier, por- 
tant proposition de vente de 1 9,000 à 1 5 , 000 quintaux de poudre à 
3 ù livres Marbancon, le Comité, vu les besoins urgents de la guerre, 
a autorisé le ministre à faire ces achats. 

A. Le Comité de slftlut public arrête que le citoyen Carrey, agent de 
Herrier ù Paris, demeurant rue 3 u Bac, au coin du quai de Voltaire, 

Voir 1^6 baui, 
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bAtei de Nesle, sera ainenë à Tinstaat au Comité de salut public, et 
que les registres de caisse et de correspondance, depuis le i®** janvier 
de cette année, y seront apportés aussi sur Theure; arrête en outre que, 
si le citoyen Carrey ne se trouve pas chez lui , le caissier dudit Carrey 
sera provisoirement amené. 

Le maire de Paris est chargé de lexécution des présentes. 

[Suit le texte des deux arrêtés pris le même jour par le Conseil exécuttf provi^ 
soire et relatifs, Tun au vice-amiral Morard do ('ailes, l'autre à Polvere) et a San- 
thooax et quou trouvera cl-après, p. 479-473. Le Comité les approuve.] 

• 

5. Vu le mémoire du citoyen Cbappc, ingénieur télégraphe (sic), 
sur les moyens d*établir des machines de son invention et Tapplication 
que Ton en peut faire, en exécution du décret du y 6 du mois dernier; 

Le Comité de salut jiublic, considérant qu’indé[)endammenf des 
avantages que promet celte invention pour la célérité des correspon- 
dances, il en est un qui jieut devenir précieux dans le moment actuel, 
par la facilité des communications avec une ville qui serait assiégée, 
arrête : 

Que le ministre de la guerre donnera sans délai les ordres néces- 
saires pour faire transporter et établir à Lille run dos télégraphes qui 
ont été construits pour servir aux ex|iérienccs, et un autre a Landau; 

Qu’il donnera pareillem(‘nt les ordres nécessaires pour établir, le 
plus tôt possible, les stations de correspondance les plus voisines de 
ces deux places; 

Qu’il ordonnera de suite le placement des stations qui doivent for- 
mer une ligne de correspondance de Lille à Paris, et la construction 
des machines à y établir; 

Qu’il nommera des hommes capables de diriger et surveiller les- 
dites constructions d’après les plans et devis qui leur seront remis, 
par l’ingénieur télégraphe, lesquels préposés seront chargés d’arrêter 
les mémoires de dépenses dont le montant sera payé sur les ordon- 
nances du ministre; 

Que le ministre de la guerre fera remettre incessamment au mi- 
nistre de l’intérieur un état des meubles cl instruments qui seront 
nécessaires à l’établissement desdites stations, tels que pendules, 
télescopes, lits, tables et autres effets à l’usage des stationnaires, pour 
qu’à la vue dudit état le ministre de rintérieur donne de sa part lés 
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ordres nécessaires pour se faire rendre compte de ceux desdits instru- 
ments et meubles qui peuvent être à la disposition de la nation et en 
ordonner de suite la remise aux préposés à l’établissement desdites 
stations*’*. * 

6. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
prendra des mesures et donnera des ordres pour extraire de l’artil- 
ierie et des charrois des chevaux d’escadron. 

7. Le Comité de salut public arrête que les chefs de l’État-major 
de toutes les armées lui feront parvenir toutes les semaines sous leur 
responsabilité : 

L’état des revues de troupes ; . ' 

L’état des revues des chevaux de charrois et d’artillerie ; 

L’état de discipline des corps et leurs besoins en tous genres ; 

L’état et l’emplacement des magasins et l’état des poudres. 

8. Le Comité de salut public arrête que les représentants du peuple 
près les armées correspondront tous les deux jours. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-ONZIÈME SÉANCE. 
h août 17*93. 

D’après la communication donnée au Conseil par le ministre de la 
marine d’une lettre du citoyen Morard de Galles, vice-amiral de l’es- 
cadre de la République, et sur la nouvelle que 1 5 vaisseaux de ligne 
anglais sont en mer avec l’intention d’essayer un débarquement sur 
les côtes de France, le Conseil, après en avoir délibéré, arrête que 
l’escadre aux ordres du vice-amiral Morard de Galles continuera de 
tenir la nier et ne pourra rentrer dans le port qu’en vertu d’un arrêté 
du Conseil exécutif provisoire approuvé par le Comité de salut public, 
à moins qu’elle n’y soit forcée par dqs forces supérieures, par le mau- 

Areb. naC, AF u , «ao. — Z>» tu mom <fe Guÿton. — Oo remarquera que Guytoa- 
Morveau ne raisait pti» parUe du Comité de aa^Bt public. Voir plus haut, p. h 1 5, 
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vais temps ou par des circonstances majeures ou imprévues; arrête 
en outre que le ministre de la marine donnera des ordres pour qu’il 
soit envoyé des vivres et approvisionnements nécessaires aux vaisseaux 
qui en auront besoin pour une prolongation d’uiï mois, en autorisant 
le général à permettre à ceux des vaisseaux qui ne pourraient point 
embarquer l’eau et les vivres, étant sous voiles, à venir à l’IIe de Groix 
pour faire cet embarquement. 

Le Conseil autorise le ministre de la marine à expédier, une cor- 
vette pour Saint-Domingue, à l’effet d’y porter un décret d’accusation 
rendu par la Convention nationale contre Polverel et Santhouax, 
commissaires du Conseil exécutif, et nomme le citoyen Simondès 
commissaire pour assurer l’exécution dudit décret. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ^UX REPnéSENTANTS 
DANS LA SAÔNE-ET-LOIRE, LE RUÔNE-ET-LOIRE ET L’AIN. 

Paris, à août 17 g3. 

Nous ne pouvons qu’applaudir, citoyens nos collègues, à vos dis- 
positions et à votre conduite à l’égard des envoyés de Lyon. Il est aisé 
de voir, par les termes de leur adresse anx Français, que les domina- 
teurs de cette ville rebelle ne veulent point de paix, et qu’ils cachent, 
sous les mots sacrés de liberté et d’égalité, de République une et 
indivisible, des intentions contre-révolutionnaires. Ne dérangez rien 
à votre premier projet, concertez-vous avec notre collègue Dubois- 
Crancé , marchez sur Lyon , portez-y toutes les forces qui sont à votre 
disposition, désarmez indistinctement tous les mauvais citoyens, faites- 
les mettre en arrestation, rendez la liberté aux patriotes, montrez au 
peuple trompé ses véritables ennemis. La Convention ne peut et ne. 
doit rien écouter, que la loi et la justice ne soient satisfaites. Les 
armes des malveillants de Lyon doivept être remises en de meilleures 
mains, et une bonne garnison doit contenir les meneurs jusqu’à ce 
qu’il n’y ail plus rien à redouter de leurs manœuvres liberticides. 
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Nous vous prions de communiquer cette lettre à Dubois-Crancé. 
informez-nous de la contenance de Kellermann. Nous ne vous deman- 
dons rien sur celle des troupes : nous savons quelles sont excellentes 
et que leur ardeur contre les ennemis du dedans n’est pas moins vive 
que celle quelles déploient contre ceux du dehors. Nous n’épargnerons 
rien pôür fournir à tous leurs besoins. 

[Arch. nal., AFii, i84.] 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À L'ARMEE DU NORD. 

Paris, k août 17,98. 

Citoyens collègues, 

Nous recevons votre courrier et nous l’expédions sans délai. Kilmainc . 
qui a des relations de famille avec les Anglais, qui peu de jours avant 
la capitulation de Valenciennes donnait les plus grandes espérances 
dans ses lettres au ministre, et qui a écrit ensuite qu’il y avait trop 
peu de monde pour résister, Kilmaine, qui a d’ailleurs annoncé qu’il 
ne consentirait point à commander l’armée du Nord, n’inspire point de 
confiance. Le ministre le remplace dans le commandement provisoire 
par le général divisionnaire Barthel. 

On avait jugé devoir destituer des officiers et vous les avez main- 
tenus, sous prétexte qu’on ne découvrait point leurs successeurs. Ces 
successeurs sont dans divers* cantonnements, on les aurait trouvés si 
on les avait bien cherchés. Actuellement ils doivent être connus , depuis 
le temps qui s’est écoulé. Un nouveau général y réussira mieux. 

Vous avez conservé les plus grands contre-révolutionnaires. Lisez 
la lettre anglaise, dans le texte qui est plus exact que la traduction 
(et cette traduction va être réformée); O’Moran y est [désigné] en 
toutes lettres comme un traître. 

Nous vous envoyons une adresse pour l’armée du Nord sur Custine, 
sur les destitutions, sur la garnison de Valenciennes. Nous vous prions 

1! s'agit d'una lettre trouvée sur un » question, en termes assez mystérieux, des 
Anglais, à Lille, et dont Barère lut une manœuvres de Pilt en vue d’empirer notre 
traduction à la triiiuné de la Oonveniiou situation intérieure. Voir le XVll , 

naitoiude, k* aoéi Il y était aq*. 
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de la répandre. Nous -attendons tout de votre jsèle à rallier Tarmée 
dans le sens du patriotisme. 

La conduite du général La Marche, que vous nous dénoncez, aura 
excité toute votre vigilance; nous comptons que vous aurez pris une 
mesure sévère à son égard. 

On ne peut que vous louer d^avoir mis en arrestation fadjïtdant 
Chérin, puisqu’il était suspect. La vigueur seule peut nous sauver. 

[Arcii. nat., AF n, 36.] 


LES REPRBSENTAISTS À L’ARMEE DU NORD AL COMITE DE SALLT PüBUC. 

Cambrai^ U août ijgS, 

[Üelbrel et Levasseur envoient une déclaration faite par le citoyen Moyiieau 
rrOet objet nous paraît de la plus grande importance. Si le ciloyen Ronsin a reçu 
tous les papiers et qu’il n’en ait donné à la Convention aucune connaissance, il a 
trahi les intérêts de la République : et cet homme commande dans la Vendée! Nous 
vous prions de prononcer sans délai sur le sort des cifoyens Chérin et Le Veneur. 
Cambrai peut être assiégé. 11 y aurait peut-être du danger de laisser au pouvoir 
de l’ennemi Chérin. « — Arch. iial., AF 11 , 233.] 


UN DES REPRESENTANTS \ L’ARMEE DU NORD 
AU PRESIDENT DU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Lille, à août l'jgS, 

[Lesage-Sénault prie le président du Comité ffde rendre public que l’on ne 
doit concevoir aucune inquiétude sur le retard d’un jour que pourraient épmuver 
les lettres mises au bureau ordinaire de la poste ou à celui de l’armée, établi en 
cette ville. Ce retard sera occasionné par des mesures de siu'eté, prises contre les 
conspirateurs de l’intérieur et les gens suspects. Je ferai passer le détail des pré- 
cautions que, d’accord avec les autorités constituées, j’aurai prises». — Arch. nat., 
AF II, i48.] 


Moyneau, lieutenant au h” bataillon Belgique, y avait saisi cbea des émigrés, 

de chasseurs francs, iiominé jadis par entre autres papiers , urte liste des royalistes 

Dumouriez commissaire au séquestré en du département du Nord. 
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[4 AOÛT 


ÜN DES UEPBjJSENTANTS k L’ARMEE DES CÔTES DK BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

AncentSf U août ijgS. (Reçu le 8 août.) 

[Deux lettres de Gavaignac: i® Il donne des détails sur la négligence que 
mettent les généraux au mot d’ordre à donner dans les postes avancés, et h 
visiter l’armé. — a® Il donne avis de l’apparition de l’escadre anglaise h la hau- 
teur de Belle-Isle. — Ministère de la guerre; Armée des Cotes de Brest, j 


m DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTB^ DK BREST 
AU COMITÉ DE SALLT PUBLIC. 

Nantes, U aotU ijgS. (Reçu le 8 août.) 

[Gillet croit qu’il faut observer avec soin les iriouvernents de l’escadre anglaise 
et envoie copie de sa lettre aux administi^ateurs du Morbiharï sur les mesures à 
prendre contre un débarquement. — Ministère de la guerre; Année des Gâtes de 
Brest, et Arch. nat., AF ii, 267.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS L’AISNE ET L’OISE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Soissons, 4 août îjg3, 

[Collot d’Herbois, Isoré et Lequinio s’efforcent de faire ouvrir tous les grenier» 
«feu faveur des combattants à l’armé^î du Nord, que vos mesures nouvelles aug- 
mentent chaque jour, et de la ville de Paris, ou toute la République se trouvera 
rassemblée en âme et en corps au 10 août. Il faut que le corps puisse fortement 
seconder toutes les résolutions de cette âme courageuse. Il faut des subsistances : 
nous vous faisons passer copie de tous les ari’étés et de toutes les proclamations que 
nous publions, dont le princifie est ci-dessus expliqué. Ne tardez pas, nous vous 
en sollicitons de plus fort qu’hier encore, h taire proclamer un décret contre les 
malveillants qui veulent {)araiyser les bras des moissonneurs. Encore un autre décret 
bien nécessaire (demandez-le tout de suite), pour que les fermiers ne puissent 
consacrer aucun des grains qui servent h la nourriture de fbomme, c’est 4 k-dire 
le froment, l’orge, etc. à la nouniture des chevaux. Car, le maximum de l’avoine 
paraissant devoir se porter plu» haut que celui des blés, il y a déjà des spécula- 
tions pour mettre du Wé dans les râteliers. Empêchez qu’on ne pense h cela 
vingt-quatre heures. Vous voyez que nous *^nous occupons spécialement du prin-* 
cipalobje! de notre mission)). — Arch. nat, AF n, i 48 . — De h mam de Coffot 
d*Herhms.] 
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iBS REFBI^SENTANTS \ LUBMl^B BBB ABPBNHBS 
AU COmii DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, à août tÿgS. 

[Deux lettres de ces représentants : i*" Calés et Massieu font part de divers^étails 
techniques et annoncent qu’ils vont requëm* les gardes nationales des d^pôt^ de la 
Marne, de la Meuse et des Ardennes, a"* Massieu fait passer au Comité une bague 
et une croix épiscopale trouvées dans une malle saisie par la nmnieipalité de Givet 
et a l’adresse du cardinal de La Rochefoucauld, émigré. — Arch. nat, AF % 
1 48. — De la main de Massieu. ] 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DE LA MOSELLE ET DU RHIN 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Metz, â août ijgS. (Reçu le 6 août.) 

[Réflexions des représentants J.-B. Lacoste et Guyardin sur la situation des 
armées du Rhin et de la Moselle, et sur la conduite des généraux. — Ministère de 
la guerre Armée de la Moselle,] 


LES REPRÉSENTANTS À L\\RMÉ£ DE LA MOSELLE , 

AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET X LA CONVENTION. 

Saarbrück, à août ijgS. (Reçu le 6 août.) 

[Deux lettres de Richaud, Soubrany, Ëhrmann et Hannand : i*" Us annoncent 
au Comité qu’ils viennent de conférer provisoirement le commandement de l’armée 
de la Moselle au général Schauenbourg, en remplacement de Bouchard, nommé 
au commandement de l’armée du Nord. <rSa qualité de ci-devant vous est un sûr 
garant de l’impossibilité où nous nous sommes trouve^ de faire un autre choix. 9 » 
— Ministère de la guerre; Armée de la Moselle. — a*" Us transmettent les mêmes 
nouvelles à la Convention. — Arch. nat., AF ii, a 46.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LE JURA AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Déle, â q/oût tjgS. 

[Bassal est arrivé la veille au soir h Dôle, avec troupes «pour la préemer 
des attaques dont elle paraissait menacée par la ville Lon8*le>Saunier« renaplie 
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dans ce moment-ci dos gardes nationales dos montagnes et des envii ons. ffün t^vé- 
noment malheureux , dont les détails seront connus du Comité dès cjne j’cn aurai 
reçu le procès-verbal, lui fera connaître l'esprit de cette force armée aux ordres 
de ladministralion du département. Les juges de Dôle, exécutant le décret de 
l'Assemblée qui ordonne une information sur remprisonnernent des patriotes et 
le bris des portes du club, ont failli être égorgés par les satellites de ces nouveaux 
tyrans. La municipalité de Dôle, toujours pleine de zèle et d'activité pour les 
intérêts de la liberté et de la République, a pris toutes les mesures convenables 
pour que cet événement n’eût pas de suites. Vous avez actuellement à Paris le 
procureur syndic du district de Dôle; il doit être distingué de ses collègues jnandés 
à Paris pour rendre compte de leur conduite, Garnier vous dira avec quel empres- 
sement et quelle exactitude le district de Dôle et le procureur syndic ont déféré h 
toutes nos réquisitions. Rien ne leur a été demandé pour Ip premièie expédition 
qui n'ait été obtenu de suite et avec un empressement qui annonce le zèle : car- 
touches, souliers, subsistances, fonds, tout a été fourni au delà de nos désirs, et 
sans aucune crainte du ressentiment du directoire du département. Je vous prie 
de le faire observer à la Convention , afin qu’il y soit reçu comme il mérite et que 
r administration soit approuvée; mais il me paraît nécessaire de faire déclarer que 
la ville de Dôle a bien mérité de la patrie : son zèle et son civisme sollicitent pour 
elle cette récompense. ?? — Arch. nal. , AF n, 18 4 . — Delà vuiin de BnssaL] 


COMITÉ DE SALIÎT PUBLIC. 

Séance du 5 août 

Présents : Couthon, Barère, Thuriol, Uobespierre, Suint-Just, C.-A. 
Prieur. 

1. Le citoyen Trouville, administrateur des voitures cl selleries de 

la République, à la disposition du ministre de la guerre et cbargé par 
lui de tenir à première réquisition des voitures prêtes pour les citoyens 
députés envoyés dans les départements, est autorisé par le Comité de 
salut public à se présenter aux départements de Paris et de Versailles, 
pour, après l’estimation et son récépissé, se faire délivrer les voitures, 
roues et harnais propres aii service dont il est chargé. ' 

2. Le Comité de salut public arrête que le citoyen Sian est auto- 
risé à «e CQncertOT avec les représentants du peuple et les aut 9 rité» 
consHtuées d,anS sa route, afin de presser, autant que les circons^nce» 
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le permettront, Texécatien des ordres du Goraitd de salut public, 
pour faire procurer le plus promptement à Perpignan torts les secours 
nécessaires à la défense de la frontière méridionale de la Républi(|ue. 

Le Comité arrête que la trésorerie nationale lui fera parvenir tous 
les huit jours les bordereaux de recettes et dépenses des armées et 
des départements relativement aux armées 

3. Le Comité de salut public charge le ministre de la guerre de 
faire fabriquer, d’ici au i" septembre, 5oo,5oo piques, pour armer 
gratis les citoyens des campagnes contre les hussards ennemis. 

4. Le Comité arrête que le ministre de la guerre prendra sur-le- 
champ les mesures nécessaires pour établir un télégrajdie dans Lan- 
dau, dans Lille, dans Dunkerque. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-DOUZIÈME SÉANCE. 

5 août 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire, vu le décret de ce jour, charge le 
ministre de l’intérieur de donner les ordres nécessaires pour faire 
circuler sur les routes des départements avoisinants celui de Paris 
un nombre de gendarmes nécessaires pour protéger l’arrivée des com- 
missaires des assemblées primaires qui se rendent à Paris pour la 
fédération du 10 août, et pour surveiller et mettre en arrestation les 
malveillants qui sèment la terreur et répandent de faux bruits sur la 
situation de Paris. 

Le Conseil, en continuant ses délibérations précédentes pour la 
nomination des juges de paix et officiers de police près les tribunaux 
militaires, a fait choix des citoyens : 

LiiYOEKEB , membre du Conseil général de la commune et comman- 
dant de la garde nationale de Thionvîlle. 

Arcb. nat., AF ii, 98. Signé : Uéi/icLT, B. Babïbe, Subt-Jubt, La aûnute de cet 
arrêté, de la main de Barére, est également aux Archives nationales, AF 11, 988. 
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A80 REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Robert (de Manosque), assesseur de juge de paix. 

Tassï, juge de paix de Manosque. 

Vadikk de Patniers. 

Groüssac de Toulouse. 

Bonet (Claude), hoiome de loi à Orange. 

Martin, homme. de loi. 

Boidin, défenseur officieux. 

Landragin, officier municipal de Paris. 

Goiluuhe, marchand. 

Vaine, homme de loi. 

Gauthier, commissaire national près le tribunal de Vassy. 

Pierre, homme de loi; a servi dans la gendarmerie. 

Drassabt, procureur syndic du district de Bergues, député du Nord. 
Muzart (Isidore) homme de loi. 

Robert de l’Ain, homme de loi. 

Graveran, administrateur du département de Morbihan. 

Roché, sous-architecte de Soufflot, officier municipal. 

Vbun, secrétaire, d’une commission près les places frontières. 
Dangon. 

Ferry, procureur de la commune de Guebwiller. 

Pinet, fils du député. 

Morel, membre du bureau de conciliation du district de Bourges. 
Mallarmé, frère du député. 

Jacqdet. 

Le Conseil arrête que la présente nomination sera soumise à la 
ratification du Comité de salut public. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


mission de forestier à glahecy. 

Convention nationale, séance du 5 août lygS. 

La Convention natioitalc, aprk avoir entendu le rapjwrt de son 
Comité de sûreté générée, sur la pétition des citoyens Paradis et Ber- 
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nard Tënaiile, administrateurs du directoire du diflftri<ît de Clamecy, 
département deMa Nièvre, décrète ce qui suit: 

Abticle l•^ Le Comité des Douze de la ville de Clamecy est et 
demeure provisoirement suspendu de toutes fonctions. 

Art. 2 . Le citoyen Forestier se transportera sur-le-chaimp dans le 
district de Clamecy, en qualité de représentant du peuple, et sera in- 
vesti de pouvoirs illimités pour y ramener le calme et faire triompher 
la cause du patriotisme et de la liberté 

Art. 3. Le directoire du département de la Nièvre sera tenu de 
tirer du dépôt de Nevcrs deux quintaux de poudre, et de les délivrer 
sans délai à l’administration du directoire du district de Clamecy, à 
la charge par elle d’en rembourser le prix d’après le tarif ordinaire. 

Art. 4 . Le ministre de l’intérieur est spécialement chargé de la 
prompte exécution du présent décret, relativement à l’exécution de 
l’article 3. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC AUX REPRESENTANTS À L»ARMEE DU NORD. 

Paris y 5 août tygS, 

[Le Comité leur accuse réception de leurs lettres des 27 et 28 juillet derniers. 
L’objet traité dans la première a été soumis au Comité de la guerre. L’arrêté pris 
par les commissaires est approuvé et le Comité les invite à ne permettre à aucun 
citoyen la moindre infraction aux lois. — Arch. nat., AF ii, q 38 .] 


UN DES REPRESENTANTS À L’ARMe'e DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saint’-Omer, 5 août ijg3. (Reçu le 10 août.) 

[ f^revasseur transmet l’interrogatoire d’un Anglais nommé François Roper, le- 
quel, questionné sur le con^ple de son beau-frère Mostyn dont l’attitude est sus- 
pecte et qui a disparu, n’a fait que des réponses insignifiantes. — Arch. nat., 
APu, i48.] 

J Forestier ne remplit pas cette missiorL La Convention lui substitua Fouché. Voir, 


ci-après, p. A87, le décret du 6 août 1793. 

.'S , 


% ' • 

GOaiTK DE SALUT POBLIG, - V. 
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REIHÉSENTANTS EN MISSION. 


[5 AOÛT 1798.] 


LES BEPRKSENTANTS À L’ARMÉB DU NORD AU COMITÉ Dft SALUT PUBLIC. 

Cambrai, 5 août lygS. 

[Charles Cochon, Delbrel et Le Tourneur pressent le ComilA d'approuver 
l’arréld qu’ils ont pris pour la formalion de dépôts généraux de cavalerie. — 
Areh. nat., AF 11 , 9.33.] 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE PAS-DE-CALAIS ET LE NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

r 

Calais y 5 août 
Citoyens nos collègues, 

Nous ne devions pas croire que nous apprendrions par les papiers 
publics les mesures de sûreté générale nécessitées par la conspiration 
dont le Comité nous a chargé de suivre les traces et d’arrêter les con- 
jurés. Vous aviez promis qu’un courrier extraordinaire arriverait au 
même instant que nous à Saint-Omer. Cependant, si nous l’eussions 
attendu, toutes les mesures étaient manquées et tous les conspirateurs 
nous échappaient. Vous savez que l’arrêté dont nous étions porteurs 
n avait pas toutes les signatures exigées par les décrets. Néanmoins, ne 
voyant point arriver votre courrier, nous avons risqué les événements 
qui pouvaient résulter du refus d’obéir, et, exposant notre responsa- 
bilité personnelle, nous n’avons considéré que le soin de sauver la 
|)atrie, et un succès complet a suivi cette résolution hardie. — Depuis 
ce moment, nous nous sommes mis sans relâche à la poursuite d,es 
traîtres. Déjà à Saiiit-Omer, tous les conspirateurs indiqués dans le 
plan de conjuration sont mis en étal d’arrestation et pas un n’esi 
échappé. — Les scellés sont apposés sur leurs papiers, et, pour ne pas 
[)6rdre un moment, ainsi que pour mieux nous assurer de leurs com- 
plices, nous sommes partis à l’instant pour Dunkerque, où les per- 
sonnes désignées comme coupables ont également été arrêtées et 
scellés sout eipposés sur leurs papiers. — De là, nous sommes partie 
auhsitût pour Calais, où pltisieurs arrestations de personnes suspectes 
ont été laite», mak les deux conjurés indiqués dans le plan de con- 
spiration Sé tout trouvés sortis de Calais depuis plusieurs jourSa — 
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Au surplus», il y a dans ce môment à peu près quarante conjurés 
arrêtés, et tous les chefs sont de ce nonihre. Maintenant^ nous retour*-'' 
nons sur nos pas pour faire l’examen des papiers k transmettre à la 
Convention. Vous voyez que nous avons rempli notre missiqn au delà 
de toute espérance. Depuis notre départ de Paris, nous n^ayons pris 
que six heures' de sommeil. — En passant demain à Casse!, nous 
sommerons dans le particulier le général O’Moran de nous représenter 
sa correspondance et ses autres papiers. S’il én résulté des suspicions, 
ou si scs réponses sont équivoques , il sera à l’instant suspendu de ses 
fonctions et mis en état d’arrestation. — Notre collègue Carnot nous 
a dit que ce générai était peu digne de confiance, ce qui nous rendra 
encore plus sévères à son égard, car un traître à la tête de nos armées 
est le premier ennemi dont il faut se défaire. — Des actes de rigueur 
sont toujours pénibles à remplir; mais tous ces dégoûts disparaissent 
quand il s’agit de sauver la liberté. Nous suivrons donc le cours de nos 
opérations avec le même zèle et la même énergie, et, s’il s’échappe des 
coupables à nos recherches, ce ne pourra être que parce qu’ils les 
auront prévenues en prenant la fuite. 

Nous sommes avec fraternité, Niou, BiLura-VARENNE. 

[Arch. nat. , AF 11, i48. ) 


LES REPRESENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROGUELLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, 5 août 

[(ihoudieii Tuireau font part d‘un (-chec infligé à rennemi ii Doué. — Moni- 
teur, séance du 8 août 1793,] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE LA ROCHELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Niort y 5 août iyg3. 

• 

[Bourdon (de fOise) et Goupilleau (de Fontenay) ont lait mettre en arresiatioii 
six officiers et sous-ofliciers de la légion du Nord; mais ils n’ont pas j^cédé à 
leur remplaceineiit, [)ar‘ce ({u’ils espèrent bien que cette légion va être supprimée. 

\A'r ^ 

3i. 
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ffNous vous envoyons aussi cinq pièces que notre collègue Duchastel a fait répandre 
pour égarer Fopinion du peuple et qui prouvent combien il était indigne d'étre 
un de ses représentants, « — Arcli. uat., AE n, 267.] 


LES REPRe'sENTANTS À L’ARMlÉE DU RHIN À LA CONVENTION. 

Strasbourg, 5 août ijgS. 

[Borie, Milhaud et Ruamps approuvent et recommandent la démarche des sec- 
tions de Strasbourg , qui viennent d’envoyer a Piiris deux députés rr pour demander 
des secoui’s qui leur sont absolument nécessaires pour approvisionner la commune. r> 
— Arcb. nat., AF 11, i 48 .] ' 

LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DE LA MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ^ 

Saarbrück, 5 août (Reçu le 11 août.) 

[Ehrmann, Richaud et Soubrany désapprouvent hautement le choix que vient 
de faire le gouvernement du général Ferrier pour remplacer Houchard au com- 
mandement de l’armée de la Moselle; il a une réputation d‘incptie et d’incapacité, 
et d’autre part les représentants à l’armée du Rhin viennent de le suspendre des 
fonctions qu’il occupe dans cette armée. — Ministre de la guerre; Armée de la 
Moselle. ] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan, 5 août ijg3. 

[Esperl vient d’apprendre par un espion que la ville de Villefranche s’est rendue. 
Les habitants l’ont livrée aux Espagnols. — Ministère de la guerre; Armée des 
Pyrénées. ] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE D’ITALIE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nice, 5 août ijg3. 

[Paul Barras elFréron rendent compte de leur position vraiment sans exemple, 
général Brunet voulait contester l’exercice des pouvoirs de Barras, parce qu’il 
ï'ï'stait seul de la commisBion et que fe décret porte qu’il faut être deux pour 
délibérer, ïî ne voulait pas non plus reconnaître Fréron, qnpjque par arrêté 
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des représentaats du peuple il fàt adjoiat h la eommission* Nous montràiueâ un 
grand caractère. Barras lui dit qu’il réunissait tous les pouvoirs par l’abseuce 
forcée de ses collègues» et qu’il le sommait de le reconnaître et d’obéir à aos réqui- 
sitions. Brunet consentit è tout et promit de déférer aux arrêtés que prendraient 
Barras et Fréron.» Les représentants ont d’autres griefs contre Brunet, et ses 
lettres, qu’ils n’ont pas encore eu le temps de faire copier, donneront une idée 
de la résistance qu’il a toujours opposée aux mesures de salut public rédaïuées 
par eux. Il craint et il jalouse le gWral patriote Lapoype, qui a empêché l’arrès- 
tation de Barras et de Fréron par les rebelles, et qq’il accuse à tort dé vouloir le 
supplanter dans son commandement. Ils transmettent diverses pièêes relélivés h 
l’objet de leur lettre — Ministère de la guerre; Année Italie. — De la mai» 
de Frémi. ] , 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Séance du 6 août ijyS- 

Présents : Couthon, Barère, Thuriot, Robespierre, Saint-Just, 
C.-A. Prieur. 

l. Le Comité de salut public arrête que le ministre de Tintérieur 
lui remettra dans vingt-quatre heures la liste des employés dans ses 
bureaux et de ceux qu il a envoyés dans les départements. 

!2. Le Comité de salut public arrête que le ministre des contributions 
publiques lui remettra dans vingt-quatre heures la liste des employés 
dans ses bureaux et dans Tadministration des postes et des assignats. 

3. Le Comité arrête que la mine de charbon de terre qui se trouve 

près de üoullens, département de la Somme, et qui avait été aban- 
donnée sous l’ancien régime, sera ouverte de nouveau. ^ 

Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exploitation de cette miné ; 
il la fera examiner par des experts et gens de l’art et rendra compte 
tous les huit jours de ce qu’il aura fait pour accélérer les progrès. 

4. Le Comité autorise l’administration du département de Paris à 
mettre le commandant général de la garde nationale de Paris en pos- 
session de l’hôtel Saint-Aignan, rue Saint- Avoye, pour qu’il en jouisse 
jusqu’à la fin du présent mois. 

On trouvera ces pièces aux Archives nationales» AF dossier i5a. ' 
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5. Le Comité arrête que le ministre de la guerre donnera des ordres 
pour que le contrôle de tous les régiments et bataillons soit remis tous 
les quinze jours au Comité par bref état. 

6 . Le Comité de salut public, après avoir entendu les députés des 

administrations municipale et de district de Château -Thierry, qui 
ont attesté qu’il ne restait en magasin à Château-Thierry qu’environ 
i4i sacs de grains, réclamés par l’administration des vivres et achetés 
par eux, destinés pour les armées de la République, et que ces blés 
sont nécessaires pour la subsistance des citoyens du district de Châ- 
teau-Thierry, dont les propriétés ont été ravagées par la grêle le 
J 7 juillet dernier, ‘ 

Autorise les administrations municipale et de district de Château- 
Thierry à disposer de moitié desdits sacs de blés, à la charge d’en 
verser le prix, ainsi que celui provenant de la vente desdits, dans la 
caisse du receveur du dictrict; 

Arrête que l’autre moitié sera sur-le-champ livrée aux préposés aux 
subsistances militaires pour être transférée à Châlons. 

7. Le Comité de salut public arrête que l’administration des subsis- 
tances mettra tous les quinze jours sous les yeux du Comité l’état des 
magasins et l’approvisionnement des armées. 

8 . Le Comité de salut public arrête <jue le ministre de la guerre 
rendra compte sous huitaine de l’approvisionnement de tout genre de 
la ville de Lille. 

9. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera des ordres pour que le iG* régiment de chasseurs, en gar- 
nison à Hesdin, soit fourni promptement de tout ce qui est nécessaire 
à son équipement, armement et remonte. 

10. Le Comité de salut public charge provisoirement le comman- 
dant général de la force armée de Paris de prendre toutes les mesures 
de surveillance et autres qu’il jugera convenables pour la sûreté de 
l’arsenal et autres magasins et établissements publics de Paris. 

G, CoerHON, HïhiAüi.T, B. BARiaa, RoBKSWftftE, 

SAÎNT-Jlfst^^l 

Atrli. BÉit, AF II, aX — {h la mot» Couthon, 



[6«»6t i793.] REPR^ENÎANTS EN «iSSlON. ‘ iÿ? 

1 1 . Lé Comité de salut public arrête que ie miaistre de la guerre 
donnera des ordres pour que les prisonniers de gueire ét loOrs o0lciera 
soient traités humainement; il donnera des ordres en même temps 
pour que leurs officiers ne communiquent point avec les citojrem et 
que les soldats ne sortent point de Fenceinte des viliefe , 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

DEUX CENT SOIXANTE-TREIZIÈME SÉANCE. 

6 août 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire, en conformité du décret des 9 3 et 
9 à juillet dernier, qui charge le Conseil de désigner à la Convention 
nationale neuf citoyens pour composer la nouvelle administration des 
postes et messageries; après avoir délibéré sur le choix des candidats 
les plus propres à remplir ces fonctions, a arrêté de jirésenter à la 
Convention nationale les neuf citoyens dont les noms suivent : 

Postes^ — Les citoyens Legendre, Callier, Dassc, Duplain, de 
TiUy. 

Mesaagerm. — Les citoyens Duga, Framart, Alexandre Mouret, 
Saint-Georges. 

Le Conseil arrête que la présente liste sera portée demain à la 
Convention nationale. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

DÉCRET RELATIF \ LA MISSION X CLAUECY. 

Qmvmtion nationale, séance du 6 août iyÿS'. 

Un membre annonce qu’il s’est commis uup erreur dans le décrét 
que la Convention a rendu hier sur la ville d« Clamecy, département 
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de la Nièvre, qu’il y a dans cette ville deux Comités des Douze et que 
la Convention n’en a suspendu qu’un. Il demande que cette erreur 
soit rectifiée dans le procès-verbal et dans les minutes expédiées au 
ministre de la justice, et qu’à ces mots : Le Comité des Douze, soient 
substitués ceux-ci : Les deux Comités des Douze. 

Le même membre demande que la Convention nationale substitue, 
en qualité de représentant du peuple à Clamecy, le citoyen Fouché 
(de Nantes), qui se trouve actuellement à Nevcrs, au citoyen Fo- 
restier. 

La Convention nationale décrète ces deux propositions. 


DGCBET BELATIF À LA MISSION À L’ARHÉE OU NORD. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Co- 
mité de salut public , décrète que les citoyens Charles Cochon et Briez 
viendront reprendre leurs fonctions dans la Convention 


MISSION DE POMME ET DE SERVIÈHE À MONTPELLIER. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des Co- 
mités de salut public et des finances, charge les citoyens Servière et 
Pomme® de se rendre à Montpellier pour la mission qui leur sera 
donnée par les Comités de salut public et des finances , dans le dépar- 
tement de l’Hérault et les départements voisins. 


ti) ])an« )s raânoe géamx, ta Convenliim 
avait onlendu ladure d’an m^noire de 
Brieï ot Cochon eur ta reddîtlm de Valen- 
cieuneK. On en trouvera te texte dan* te 
Prot>èH>»rhàl, XVttl, i 58 -iSfi. 


(*> André Pomme, né è Arie* te aS mars 
17&6, député de ta Guyane è ta Conven- 
tion, membre du Conseil de* Ginq-Gents, 
agent mairitime â Ostende sou* te Gonaulat; 
niort é Arte* le aS décembre t8&a. 
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LES HEPR^SBNTANTS DANS L’AISNE ET L’OïSB AU COîlIT^ DK SAliît PUBLIC. 

Somom^ 6 mût î7g.3* 

[Lequinio et Lejeune continuent à faire part au Comité de Îbutb opémtioWsn 
vue d’assurer l’approvisionnement de Paris. Us se louent particulièrement du aâe 
du district de Château-Thierry. — Arch. nat.» AF u, i48. — De la mam de £e- 
quinio, ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBUÇ. 

Cambrai y 6 août tygS, 

[Collombel, Delbrel et Le Tourneur insistent pour savoir ce qu’ils doivent féire 
de Chfrin. — Arcb. nat. , AF ii, 233. — De la main de Le Tourneur,] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DU NORD AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Cassely 6 août lygS. 

[Duquesnoy et Le Bas envoient le double des réquisitions qu’ils ont&ites con- 
cernant les arrestations des généraux Richardot et O’Moran. trNous vous adressons 
pareillement les doubles de la nomination provisoire que nous avons faite du ci- 
toyen Ferrand pour commander le camp de Cassel, et du citoyen Fromentin ipour 
commander les cantonnements sous Bergues. 11 était d’autant plus urgent de 
prendre les mesures rigoureuses auxquelles nous nous sommes déterminés par rap- 
j)ort aux généraux Richardot et O’Moran que la division la plus funeste paraissait 
kre prèle h éclater entre les différents corps d’année campés sous Cassel. Déjà des 
menaces et des voies de fait avaient eu lieu entre plusieurs individus du ai* r^i- 
ment et du 1 7 " bataillon des fédérés, le 5 de ce mois, et elles avaient pris aujour- 
d’hui un caractère d’autant plus prononcé et plus alarmant que le général O’Mbrau 
ne s’était nullement empressé de les prévenir et d’y remédier. De concert aVec le 
général Barlhel, nous avons fait assembler les deux corps; nous les ayons haran- 
gués, et cette mesure si simple nous a procuré le plaisir de voir la mésintelligence 
cesser et d’entendre de toutes parts les cris répétés de Vive la Répuhüqml Nous 
avons aussi visité d’autres bataillons, et entre autres un bataillon du Gdvadoa^ 
dont l’allitude patriotique offr’e un contraste rassurant avec celle des administra- 
teurs de ce département. Nous croyons que la République peut d'autant plus 
compter sur de pareils défenseurs quedes généraux qui vont les commander pa- 
raissent être dans les meilleures dispositions.» — Ardk nat,, AF 11 , ~ /a 

main de Le Bas,] 
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LES EEPBiéSENTANTS À L'AEUlSfi OU NOBD AU COMITÉ DE SAUUT PUBLIC. 

LiUe, 6 août ijg3. 

[Bentabole, Duhem et Legago-Sënault demaadent le maintien à Lille du géné- 
ral Songis. — Ministère de la guerre; Amies du Nord et des Ardennes.] 


LES HEPBÉSENTANTS \ L’ABHEE DES ABDENKES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 6 août ijgS. 

[Deux lettres de ces représentants : i” ir Calés et Massien annoncent au Comité 
qu’il faut remédier aux abus et principalement à celui d’enlever des chevaux de 
luxe pour les olHciers , qui en ont , disent-ils , de superflus. » — Aich. nal. , A F ii , a 4 a . 
Analyse. — a" Massieu donne des détails sur la situation de l’armée. — Arch. 
nat., AF n , a48. — De la main de Massieu.] 


LES HEPHESENTANTS \ L’ABHEE DES CÔTES DE CHEBBOUBG 
AD COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 6 août tjgS. 

Vous nous mandez que vous ôtes alarmés de la faiblesse des mesures 
que nous prenons contre les coupables. Rappelez-vous, citoyens, que 
nous vous avons adressé un projet de décret tendant à exclure les 
rétractés des fonctions administratives. Vous avez rejeté notre projet, et 
vous avez proposé de faire maintenir les rétractés dans leurs places : 
nous avons réclamé contre une pareille disposition ; nous vous avons 
adressé nos motifs : vous avez bien voulu les apprécier, et le décret a 
été enfin rendu dans les termes que nous désirions. 

Vous craignez aujourd'hui que nous ne soyons faibles ou complai- 
sants pour les criminels. 

Notre lettre du 3i n’a pas dû vous inspirer cetle crainte. Vous 
aviez perdu de vue notre situaUon lorsque vous avez lu notre lettre! 
Notre oorreiq>OQ(lance ne vous oifrim ni variation ni incertitude. 

’ Songez que Winipffen était dans tous les coeurs; en deux jonrs; 
nous avons éclairé les ritovens. 
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La Soci(Sté des Jacobkis vda hier pour Farreatatrofi de^ coupables. 
Nous vous dirons franchement que nous avons cm s'ag^e di’amcaer les 
citoyens de Caen à désirer, à detnander eux-mémes l’arrestation des 
coupables; aujourd’hui, nous donnerons l’ordre d’ar|éter vingtHîinq 
ou trente citoyens, que nous ferons conduire sur-le-clianip à Paris; 

Nos collègues Romme et Prieur ont passé quelques jours t 

nous sommes obligés de faire mettre en arrestation des hommes (ju’ila 
avaient investis de leur confiance et revêtus de po^voira : ib ont été 
circonvenus et trompés. Nous avons manifesté dimanche^ ce que uous 
pensions des administrateurs et des fonctionnaires publics. Ofl ftd 
d’abord étonné; on croyait que nous apportions une amnistie que 
chacun désirait; mais nous avons excité dans tous les cœurs la haine 
des tyrans, l’amour de la liberté, et la grande masse des citoyens 
pense aujourd’hui qu’il faut punir les traîtres. 

Si nous avions tenu une autre conduite, nous aurions glacé d’effroi 
des citoyens qui auraient attendu impatiemment notre départ pour 
reprendre les fers que nous aurions brisés. 

Nous vous avons adressé hier un projet de décret qui suppose 
quelque énergie et qui doit vous prouver que nous voulons aHehnîr 
la paix publique et anéantir le parti des conjurés. Nous ajouterons 
aujourd’hui que la mesure du changement de tous les fonctionnaires 
publics est indispensable; il faut prononcer l’exclusion de tous ceux 
qui vse sont rétractés depuis le 1 5 juillel, et ceux qui se sont rétractés 
antérieurement à cette époque ne doivent être réélus qu’autant que 
les représentants du peuple auront acquis la conviction de leur ci- 
visme. Nous vous déclarons que les fonctionnaires se font absoudre 
par le peuple, et que, si vous n’êtes pas sévères, ces fonctionnaires 
seront bientôt aussi redoutables qu’ils Font été. 

Üu Roy, R. Lindet. 

[Arcli. liât., AF ii, 267.] 


IIÎN DES REPnESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Nantes, 6* août (Reçu le 17 septembre.) 

[Gillet annonce qu'il y a eu la veille uii eng^enient où >6,000 soldats 
.|wilrioleH ont .«nfii pour rnellre eu fuite pins de biHgand$n. I4 première 
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colonne de la garnison de Mayence est arrivée à Nantes. — Ministère de la giie«*re; 
Année des Gâtes de Brest, ] 


liN DJSS REPRESENTANTS À L^ARMEE Dü RHIN Aü COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Bar-sur-Omain^ 6 août iygS. 

[Merlin (de Tbioh ville) conseille au Comité de faire embarquer à Orléans la 
garnison de Mayence poui’ l’envoyer à la Vendée, rr L’embarcation convient mieux 
que la poste et sera aussi prompte , pour ne pas dii*e plus, n — Arch. nal. , D xiii , è. 
— De la main de Merlin [de Thionmlle)\ 


LES REPRESENTANTS AUX ARMEES DE LA MOSELLE ET DU RHIN 
Aü COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Melz^ 6 août ijg3, (Reçu le 9 août.) 

[Guyardin et J.-B. Lacoste rendent compte d’une conversation qu’ils viennent 
d’avoir à Metz avec le général Houcliard. Ils demandent des armes pour les volon- 
taires, — Ministère de la guerre; Armée de la Moselte,] 


LES REPRÉSENTANTS AUX ARMEES DE LA MOSELLE, Dü RHIN, DU NORD 
ET DES ARDENNES Aü COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Nancy, 6 août ijgS. (Reçu le 11 août.) 

[ Jeanbon Saint-André et Prieur (de la Marne) mandent au Comité les sujets de 
mécontentement de l’armée de Mayence, actuellement k Nancy. Leur entrevue avec 
Berthelmy, fffavoriw du général Bouchard : ils se défient et de Berthelmy et de 
Bouchard. — Ministère de la guerre; Armée de la Moselle,] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMÉE DBS ALPES 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION NATIONALE. 

Au qmttkr générai, près Bourg, 6 août î'jgS. 

CilpyoD président, dis h ia Convention nationale que nous partons 
avec Kellermann, du camp do Boiiï^, pour nous porter sur Lyon, 
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que nous Tattaqueroas Vendredi matin avec 2 o,ddo bravea ri^bli- 
cains qui ont tous juré de rétablir dans cette ville rebelle le règne des 
lois, et que nous le rétablirons. Voici notre sommation : une heure; 
après, des bombes et du canon. * 

Les rebelles de Marseille, chassés du Gomtat, ont fui Vers leur re* 
paire , que nous ne tarderons pas è purger des miasmes aristocfatës 
et royalistes qui l’infectent. Les districts des Bonehes-du-Rhène que 
notre petite armée a délivrés ont accepté la constitution. Tu peux comp- 
ter sur notre zèle. Kellermann va bien, et la paix sera rétablie dans 
le Midi. 

11 y a un mob. que, depuis le Jura jusqu’à Bordeaux, presque 
toutes les administrations étaient coalisées, presque tout le peuple 
était égaré; aujourd’hui, excepté Marseille, Toulon et Lyon, tous 
bénissent la Montagne, tous ont juré l’union et l’égalité sur le livre 
sacré de la constitution. Les succès de nos ennemis ne seront pas de 
longue durée. 

Signé : Gauthieb, Dübois-Crahciî. 

[Moniteur, séance du 1 1 août 1798.] 


UN DES nEPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avignon, 6 août ijgS, ' 

Nous ne pouvons profiter de nos succès, si vous ne secondez nos 
mesures. Nous avons chassé du département de Vaucluse les brigands 
armés qui le dévastaient; iis n’osent nous combattre et fuient devant 
nous comme un troupeau de lâches. Doppet, l’un des chefs des Allo- 
broges, avec 5o hommes, a mis hier en déroute leur avant-garde. 
Nous joignons à cette lettre un imprimé qui ne laisserait aucun doute 
sur la trahison du contre-amiral Trogoff, si nous n’en avions pas 
d’autres preuves. Robespierre et Ricord vous apprendront bienlèt que 
Brunet est un des plus grands protecteurs des fédéralistes. Les officiers 
de la marine à Toulon ont corroibpu nos troupes et les font marcher 

(é n s’agit de Robapierre le jeune, en mission à l’arniée d’ilalie. 
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cafifcre nous. Nous ferons tête à ces orages; nous vous laissons le soin 
do punir les traîtres. 

Les contre-révolutionnaires de Marseille ont fait publier que le 
mier qui prononcerait le mot* de constitution serait puni deimibrt 
Cela n empêche pas que le peuple commence à murmurer son vœu 
d’accepter la constitution. Ceux qui composent l’armée raarseîllaiso 
sont, ou des émigrés, ou des jeunes gens qu’on fait marcher de force. 
Ces derniers attendent, selon ce qu’ils écrivent, le moment favorable 
pour abandonner leurs bataillons 

Le peuple de Marseille souffre; il commence à ouvrir les yeux 
médite les moyens de secouer le joug sous lequel* il gémit. Sa ven- 
geance sera terrible, car ses maux sont insupportables. 11 meurt de 
faim, tandis que ses meneurs ont tout en abondance. Ce peuple infor- 
tuné nous attend avec impatience. C’est la terreur qui le retient; on # 
lui a ôté ses armes pour les donner au\ riches, aux émigrés et aux 
aristocrates. C’est un émigré qui est à la tête des Marseillais; l(?ur 
armée en est infestée. Annulez [)ar un décret les certificats de non- 
émigration des prétendues autorités de Marseille; ils sont tous faux et 
menteurs, 

A Marseille, les assignats au timbre de la République perdent 
10 p. 0/0 lorsqu’on les change contre les assignats au timbre royal. 
Tous les négociants disent hautement qu’il leur faut un roi. Us vont 
envoyer d’Orléans en Espagne par un parlementaire. Leur projet, en 
marchant sur Paris, était de délivrer les prisonnici’s du Temple et de " 
proclamer Louis XVII. Ils n’ont pas encore perdu celte espérance. 
Bordeaux, Lyon, Digne, Nantes, (iacn, avaient le même projet; et, 
pour être appuyé par les admiriistraleurs, on cfevait les perpétuer dacjii; 
leurs places. La Montagne, les Jacobins devaient périr sous la goülo- ^^^ 
line. Buzot, Petion et Barbaroux étaient les chefs de cette conjuration 
qiii n’est plus un problème pour nous depuis la lecture des différentes 
pièces que nous avons interceptées, et que nous ferons passer au Co- 
mité de sûreté générale. — Toutes les communes du département de 
Vaucluse unt acee[>té la constitution, 

PoüLTlER^^ 

, aéRiifîc du ta août i793.]« 
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tm DBS BBl^iSBNTANTS i VABSU^E DBS iNRlirCII.B8 

AU COMIT]^ DE SALUT PUBLIC. 

Cdlioure, 6 août ij^3. 

[«Fabre donne des renseignements ear les mesures qn’dprraidtniu ieajoiinfifiD 
d'exciter nos braves patriotes au combat, sur les mouvemmits d^ resçadre e^- 
gnoie, et transmet au Comité deux plans afin de se d^irrer des E(pagiids.« — • 
Arch. nnt., AF u, 366.] 


Ül IWPBiésENTANTS k L’ABMiéE D’ITALIE AU COKIT^ DE SALUT PUBLIC^ 

[Nice, 6 août 

^ {Barras et Frëron annoncent qu'ils viennent de suspendre le génâiàl Brunet, 
^ a refusé d'obéir à une de leurs réquisitions, par laquelle Bs lui deinandaient 
quatre bataillons pour aller renforcer, à Avignon Tarait de Carteaux qui mavcfae 
sur Marseille^ Us dénoncent un aide de camp de Brunet, le citoyen Dupuy, coni* 
mandant du 3* bataillon de la Haule<Garonne , qui est en ce moment à Paris, et 
demandent qu’il ne revienne pas à l’armée d’Italie. — Ministère de la guerre; 
Armée d^Ilalie. ] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 7 août ijgS. 

* Présents : Couthon, Barère, Thuriol, Robespierre, Saint -Ju^, 
C.-A. Prieur. 

1. Sur les déclarations faites du besoin de pièces de canon de gros 
calibre dans la place de Maubeuge, le Comité arrête que le ministre 
<ie la guerre donnera les ordres les plus prompts pour faire tran^rter 
à Maubeuge des pièces de 1 8 en fer montées sur de très bons aff&ts 
de place qui sont mis à sa disposition dans la ville de Caen. 

^ TimnioT, G. Coutboh^®^. 

, “i. ^ 

â. Sur la dénonciation faite eodtre le citoyen Duplessis, maire de 

dâte a été ajoutée après coup Arch. AF «, a4A. — De la 

ê^r l’orîijîlili, qui m’est pas daté. »win de 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Rennes, le Comité de salut publie arrête que ledit Duplessis sera mis 
sur-le-champ en état d’arrestation et amené à Paris. 

Le ministre de la justice est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

3. Le Comité de salut public, après avoir pris lecture d’un mémoire 
des administrateurs des domaines, des subsistances et approvisionne- 
ments et avoir entendu le maire ; 

Considérant que la pénurie des subsistances dans la ville de Paris 
peut compromettre la cho.se publique; ; 

Considérant que les circonstances particulières de la réunion natio- 
nale pour l’acceptation de la constitution forcent cette commune à des 
dépenses extraordinaires. 

Arrête que la Trésorerie nationale tiendra à la disposition de la 
municipalité de Paris la somme de a millions, laquelle sera versée 
selon la forme ordinaire dans la caisse de la ville de Paris sur les; 
mandats des maire et administrateurs des domaines et finances, à la 
charge par ladite municipalité de rendre compte à la Convention de 
l’emploi et de rétablir ladite somme de 9 millions dans la caisse de la 
Trésorerie nationale. 

Robespiebbf/’*. 

4. Le Comité de salut public, instruit que la commune de Baulne, 
près la Ferté-Alais, au mépris de la loi, s’oppose au libre transport 
des grains achetés dans son arrondissement pour le compte de la com- 
mune de Paris, 

Arrête que cette commune de Banlne sera tenue, sur la représen- 
tation du présent arrêté, de laisser sortir de son arrondissement et de 
favoriser de tout son pouvoir le libfe transport des grains ou farines, 
qui y onï été achetés et déposés pour le compte de la commune do 
Paris, rend responsables les ofliciers municipaux et membres du con- 
seil général de la commune individuellement de l’exécution de cotte 
mesure; o 

Autorise le citoj^en Coquizart et tous autres préposés delà commune 
de Paris ii requérir, s'il en est besoin, lâ force publique poür assurer 
la proni|ite exécution du pràient arrêté. 

^ 11 /; . : . G.^ÎOIJTHOH, BABÊRE,Ibll*A9W;!*?. 

' . ■ ' ' " ''1 

AF U, 68 . — Arch. naï., AP ii, 69 , De h 4» Çmihon, , , 
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COMITÉ DE SALOt WlBtKJ/ 

5. Le Comité de salut publi» arrête que le général d’HiUier, dé- 
tenu, communiquera avec sa famille. 

6. Le Comité de salut public arrête que le maire de Paris expé- 
diera sur-le-champ des courriers dans les lieux principaux d’où il 
pourra tirer des farines. 

G. CoDTHON, Saint-J DST, B. Barèbr^'^ 

7. Le Comité de salut public arrête que* lé ministre de l’intérieur 
mettra à la disposition du maire de Paris 5o,ooo livres pour indem- 
niser les membres peu fortunés des Comités de surveillance des sec- 
tions pendant le présent mois, afin que leurs femmes et leurs enfants, 
ne souffrent pas de la perte de leur temps. 

8. Le Comité de salut public arrête que le ministre de l’intérieur 
mettra à la disposition du maire de Paris une somme de 5o,ooo livres 
pour parvenir à la connaissance des complots des malveillants contre 
la sûreté et la tranquillité de Paris pendant le mois d’août et faire res- 
pecter les envoyés des assemblées primaires. 

9. Le Comité de salut public arrête qu’il sera dépêché sur l’heure 
un courrier extraordinaire au commandant de Bouchain, pour être 
instruit de l’état de cette place et de la situation de l’ennemi. 

1 0. Le Comité de salut public arrête que les représentants du peuple 
Collot-d’Herbois, Isoré et Lequinio, qui se trouvent à Soissons en ce 
moment, prendront sur-le-champ toutes les mesures qui seront en 
leur pouvoir pour faire parvenir à Paris 6,ooo sacs de farine. 11 est 
ordonné aux corps administratifs et municipaux de favoriser de tout 
leur pouvoir leur arrivée à Paris. Le présent arrêté sera envoyé à 
l’instant aux représentants du peuple à Soissons par un courrier extra- 
ordinaire. 

11. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Champeaux 
.et Descombes, membres du conseil général de la commune de Paris, 
qui ont accompagné les représentants du peuple en mission dans les 
dépariements du Loiret et d’Eure-et-Loir, retourneront sur-lo-cdumip 
daps ces départements pour y faire tous les achats et envois de, sob- 
aisances nécessaires à la commune de Paris, les autorieept à faire aux 

Arch» nat » AF ii, 3o4. 

COMtTi Da 84LUT FOBtlG. V. 
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corps administratifs toutes demandés de secours et réquisitions indis- 
pensables pour accélérer la prompte arrivée de ces subsistances à 
Paris. 

12. Sur la demande formée par la Trésorerie nationale relative- 
ment à l’envoi de 5oo,ooo livres de fonds à Bordeaux pour le ser- 
vice de la marine, 

Les Comités des finances et de salut public réunis ont autorisé la 
Trésorerie nationale à faire parvenir dans un des départements voi- 
sins de la Gironde, qui s’est maintenu dans les bons principes, ladite 
somme pour y être versée à Bordeaux partiellement et à mesure des 
besoins de la marine, entre les mains du payeur général établi à Bor- 
deaux^^^. 

13. Le Comité, considérant que, dans ce moment où les ennemis 
de la liberté et de l’égalité osent tout tenter pour empêcher la pro- 
clamation de l’acceptation de la constitution populaire décrétée par 
la Convention nationale et soumise à l’acceptation du peuple, il im- 
porte de fournir au commandant de la force armée de Paris de grands 
moyens pour déjouer les manœuvres liberticides qu’on emploie pour 
rétablir la tyrannie sur les ruines de la République, arrête que le 
ministre de l’intérieur remettra au commandant général de Paris la 
somme de 3oo,ooo livres, pour fournir aux dépenses qu’il jugera i 
propos de faire pour maintenir l’ordre, déjouer les complots et assurer 
le triomphe de la liberté. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-QUATOEZIÈHE SÉANCE. 

7 août 1793. 

Le Conseil exécutif provisoire approuve le choix fait par ie ministre 
do la marine du citoyen Chapatte, précédemment chef de bureau, 
pour rempljftcer en qualité d’adjoint de la première division le citoyen 

* Attli. nat., AF 11, 3oo. — De h t/mn ée Baràrt, * 
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Trébowart qui a été appelé à |a Copventioil oatianale ppur y être 
i’un des représentants du peuple. 

Le ministre de la justice a donné lecture d’une lettre, à lui adressée 
par les administrateurs au département de police de Paris, qui solli- 
citent le payement de frais de garde dus à un gendarme qui a été par 
eux établi gardien, aux termes du décret, chez le citoyen Grange- 
neuve, député à la Convention nationale, depuis le 3 juin dernier. 

Le Conseil arrête que le ministre de la justice est autorisé à aev 
quitter les frais dus audit gendarme pour 56 journées de garde. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


nécnET RELATIF \ LA MISSION DE BRIVAL À TULLE. 

Convention nationale, séance du 7 août ijgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu son Comité de sûreté 
générale, décrète ; 

Article 1". La Convention casse l’arrété des corps constitués de la 
ville de Saint-Yrieix du 7 juin dernier. 

Art. 2. Les membres du directoire du même district, ceux de la 
municipalité et du directoire de Saint-Yrieix , le receveur du district 
et le juge de paix de la même ville sont provisoii’ement suspendus de 
leurs fonctions. 

Art. 3. Sont exceptés de la disposition de l’article précédent les 
citoyens Sulpici, procureur syndic du district, Teylat, maire, et Petit, 
officier municipal. 

Art. à. Le citoyen Brival, commissaire à Tulle, se transportera 
sans délai à Limoges, Saint-Yrieix, le Dorât, Cbàteau-Ponsaç et 
autres lieux du département de la Haute-Viénne où il croira sa prér 

Bernard -Thomas Tréhooart, qua- * par décret du k août 1793, en remplacé-' 
trième député suppléant d*llle-el-Vilaine, ment de Lat^^inais. (Proe^;*vsr&a{, KVLUt 
avait été admi^A siéger à la Convention ii 5 .) ^ ^ 


39 . 
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sence nécessaire. 11 est autorisé k suspendre et remplacer provisoire- 
ment tous les fonctionnaires publics qu’il jugera devoir suspendre, et 
à prendre toutes les mesures d’intérét public qui lui paraîtront con- 
venables. 


LES REPRESENTANTS DANS L’AISNE ET L’OISE 
AD COMItE de salut PUBLIC. 

Senlis, 7 oodt l'/gS. 

Citoyens nos collègues , 

Nous continuons à labourer les deux départements où vous nous 
avez envoyés pour en tirer des vivres et ôter è la ville de Paris les 
inquiétudes dont les malveillants tirent si grand parti. 

Nos charrues sont des proclamations, des réquisitions, de conti- 
nuelles observations pour déjouer toutes les manœuvres. Il n’y en a 
pas qui n’aient été imaginées pour éluder la loi du U mai. Prix de 
transport fictifs et excessifs, épingles, pots de vin dans les marchés, tout 
cela a été continuellement mis en œuvre, et jamais on ne l’a dénoncé à 
la Convention. La loi aurait eu partout un bon effet, si les élusions 
n’avaient pas été ouvertement tolérées. Ce n’est pas le peuple qui se 
plaint de la loi, ce sont les accapareurs. 

Il serait instant d’éviter ces maux pour la récolte présente et vous 
feriez bien de proposer la taxation des farines comme celle des grains. 
Il est trop tard pour ordonner le recen.sement de la récolte sur le 
champ même, mais ü faudrait au moins qu’un décret ordonnât de le 
faire sans retard; on achète déjà les blés en gerbe. 11 serait bon aussi 
de contraindre tous ceux qui tiennent à ferme des biens des émigrés 
de payer la redevance en nature. 

Nous vous avons dénoncé les complots faits pour empêcher les mois- 
sonneurs de travailler, ainsi que le danger de laisser aux cultivateurs 
la liberté de faire manger du blé à leurs chevaux ou bestiaux; ce qui 
arrivera quand ils auront calculé le maximum des fourrages. On ne 
peut trop tôt décréter toutes ces mesures de précaution et de sûreté. 
Nous avons pris toutes celles qui .dépendaient de nous. Les blés et 
fourrages ont été im» en réquisition dans les deux départements pour 
Paris et les armées du Nord seulement, tous les auti'es merebés ne 
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pouvant valoir. Injonction aux cultivateurs de d^claror ce qu’ils ont, de 
faire battre ce qui n’est pas Wtu , afin que la vente pu^se. être effectuée 
et les blés mis en route promptement, proclamations, exhortations, 
discours dans les Sociétés populaires, tout a été par nous employé et 
nous en espérons le succès autant que possible; car, s’d n’y-a pas véri- 
tablement disette des blés anciens , nous apercevons une sorte d’épui- 
sement sur lequel l’excellente récolte nouvelle peut seule nous ras- 
surer. Nous avons aussi pris des arrêtés provisoirement pour taxer 1® 
farine , mais la mesure doit être générale; nous avons autorisé les admi- 
nistrations à requérir, moyennant salaire, des brae pour battre lesbié»;' 
car avant tout il faut être assuré de les avoir en grange. Nous avons ^ 
aussi posé un maximum commun aux deux départements. Enfin nous 
avons pris toutes les précautions pour que la fraude et la malveillancë 
ne puissent continuer leurs hostilités; car c’est là une véritable guerre. 

Nous avons songé aussi à nous pourvoir de fourrage ; l’augmentation 
de cavalerie que vous avez envoyée vers la forêt de Morvan excitait cette 
prévoyance et les fourrages sont en réquisition. Nous avons observé 
avec satisfaction que les districts de Gompiègne et de Noyon en sont 
assez bien pourvus. 

Vous avez su que le passage des troupes qui voyageaient en poste a 
été retardé de cinq jours à Laon et à la Fère. De grands inconvénients 
auraient lieu, si on ne combinait pas les passages avec précision; nous 
avons vu tous les chevaux du pays absents; ayant été requis, ils sont 
restés cinq jours à ne rien faire pendant la semaine dernière; c’était • 
le temps de la forte moisson, vous sentez combien cela a pu être pré- 
judiciable. Au reste le passage s’est effectué de manière à promettre 
un bon succès pour les mesures que vous avez prises. Les troupes 
étaient pleines d’ardeur et la prise de Valenciennes n’était qu'un 
aiguillon de plus pour leur courage. Il est essentiel de fixer la destinée 
de la garnison sortie de Valenciennes. Les routes sont couvertes de 
volontaires qui en faisaient partie. Nous avons donné des ordres à'** 
Gompiègne, oh il y en avait un certain nombre, de soigner les blessés 
et de fournir à leurs besoins, mais de les retenir là jusqu’à ce qufÙn 
décret ait prononcé sur leur destination. Nous avons mis rigoureuti^ 
ment en vigueur la loi sur les passeports, beaucoup trop négli^. ; 

Nous fixerons particulièrement votre attention sur la ville de Noyoni 
devenue un point très important. Vous savez qu’elle communique à 




50 ^ , ^ REPRÉSENTANTS EN MÊSION. [7 août 1798.] 

(les foréis qui sYtendent jusqu’à Mons, el qu’il y a dans les environs 
tel poste dans lequel on pourrait, avec peu d^ monde, intercepter la 
navigation de trois ou quatre rivières. Cette réflexion et les observa- 
tions sur la tiédeur du patriotisme que nous avons reconnue dans le 
pays nous ont donné de vives inquiétudes. Nous avons disposé un 
travail pour que la surveillance soit confiée à de vrais patriotes. Plu- 
sieurs petits attroupements scandaleux et anti-républicains dans des 
communes voisines nous ont fait connaître qu’on manœuvrait sour- 
dement. C’est surtout dans la commune d’Atticby, dont le ci-devant 
seigneur était un La Trémoïlle, que cela s’est manifesté; son agent 
était en arrestation sous cautionnement à Compiègne, ce qui ne Tem- 
pôchait pas d’intriguer; nous l’avons fait mettre à la maison d arrêt 
tout à fait. Nous avons aussi mis en arrestation un nommé Coquin, 
violemment soupçonné de correspondances suspectes, compromis poür 
distribution de faux assignats et accapareur de toutes les denrées pos- 
sibles h Noyon. Nos ré(juisilipns portent que les informations seront 
envoyées au Comité de sûreté générale de la Convention. Nous avons 
écrit h Charlier pour que le Comité de législation fasse un rapport sur 
l’émigration de La Trémoïlle, ci-dessus cité. La propriété de la nation 
sur (les biens immenses reste trop longtemps indécise. Des mesures de 
sûreté relativement aux prisonniers de guerre nous ont paru indis- 
pensables; ils resteront consignés. Les citoyens qui les feront travailler 
en seront caution. 11 y a /i,ooo fusils à Soissons, qu’on remettrait en 
état de servir facilement s’il y avait quelques ouvriers. On a promis 
d’établir à Soissons un atelier à cet effet; cet atelier éviterait le trans- 
port à Paris. Cela presse, occupez-vous en tout de suite, nous vous y 
invitons bien fort. Nous avons dû prononcer sur quelques faits parti- 
culiers; des employés à la remonte des chevaux refusaient de monter 
la garde ou de se faire remplacer à Cômpiègne, en disant qu’ils fai- 
saient un service militaire. L’inspection des chevaux ne nous a pas 
paru être un tel service, et nous avons décidé qu’ils devaient ou monter* 
la garde ou payer le remplacement. Nous avons dénoncé un )né|^èc- 
teur des vivres au Comité des subsistances, qui a agi en conséquence. 
Oû a arrêté à Compïègne un individu qui a été reconnu par piUiSîéUI’S 
déposants pour être un des (iommnndaiîls des brigands de la Vendée. 
On nous a remis f information; si elle est telle (ju’on nous l’a annoncée, 
nous enverrons l’individu au tribunal révolutionnaire. L’esprit public 
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est très bon à Compiè|;ne. Les citoyens préparent une ÉSll p^r Je? 
10 août, qüi sera vraîmeiit républicaine : ob y verra oné charretéô de 
rois de bois déDichés', ils auront la botte sur le dos et dans la hotte 
tous les titres féodaux qui doivent être brûlés. La charrette sera guir- 
lendée de tous les signes féodaux, et la tyrannique dynastie tQfii| en- 
tière sera brûlée au pied de l’arbre de la Liberté. La charrette dle- 
même le sera aussi, car, disent les patriotes, elle ne peut sêrvir à 
rien après avoir traîné d’aussi mauvaise marchandise. On se réjouit 
d’avance, et ce bûcher préparé semble être le présage de l’anéantis- 
sement éternel du fléau dont on fera justice. 

Nous parlons pour Beauvais. 

Salut et frateririté. Coilot-d’Hbbbois , Isoaif. 

[Arch. nat., AF n, i48. — De la main de CoUot-d’Herboit.] 


LES REPnésENTANTS DANS L’AISNE ET L’OISE AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sainl-Quentin, 7 août l'jgS. 

[ffLequinio et Lejeune transmettent au Corning un arrêté pris pour empêcher ia 
libre communication avec Valenciennes.» — Arch. nat., 1) lu, 353. — Analyse.] 


LES BEPRJÈSENTANTS X L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 
Arras, 7 août ijgS. (Reçu le 10 août.) 

[Levasseur et Le Tourneur expriment au Comité leurs inquiétudes sur Cambrai 
et Maubeuge. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes.] 


Un des représentants X L’ARMÉE des côtes de la ROCHELLE 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

Les Ponts-de-Cé, 7 août lygS. 

[L. Turreau annonce la reprise des Ponts-de-Gé et des hant^HV qui léS do- 
minent. Les (T brigands» ont perdu 3oo hommes. Brillante conduite des faOUpeO 
répubbeaines. — Ministère de la guerre; Armée de$, Gâtes de la RDeheUe.}- 
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hB REPRESENTANT DAl^S tE LOT AU GOMITié M SALUT PUBLIC. 

Montaubariy 7 août ijg3. 

[Baudot donne des détails sur l’esprit public qui règne dans ce département, 
et principalement à Cabors, Montauban, etc. Il a éprouvé des difljcultés pour faire 
partir la force départementale du Lot. — Arch, nat., AF 11, a 55 .] 


LES REPRIÉSENTANTS A L’ARMEE DU RHIN AU CITOYEN HERAULT-SECHELLES. 

Nancy y 'J août J 'J g3. 

Pour dissiper les inquiétudes relativement à la voiture qui porte 
nos papiers, Saint-André et Prieur ont fait accompagner cette voiture 
de deux gendarmes nationaux, qui doivent Tamener chez vous; elle 
est chargée de nos papiers et des malles des effets des infortunés 
Mayençais qui nous suivent. 

J’écris au président de la Convention nationale de Mayence, qui est 
à Paris, d’aller la réclamer chez vous; je vous prie de lever les diffi- 
cultés qui pourraient survenir. 

Votre concitoyen et collègue, Merlin (de Thionville). 

[Arch. nat. , D xlii ,4 — De la main de Merlin. \ 


LES REPRÉSENTANTS DANS LA SAÔNE-ET-i.OIRE , L’AIN ET LE RHÔNE-ET-LOIRE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

MâcoUy 7 août ijg3. (Reçu le 11 août.) 

[Claude la vogues, Sébastien de Laporte et Reverchon ont reçu la lettre du 
Comité en date du 4 août 1798 Ils partent cette nuit pour Villefranche , confor- 
mément au plan réglé h Bout^ avec leurs collègues et le général Keilermann. Bs 
espèrent fêler le 10 août à Lyon et s’attendent à ce que le peuple de cette ville 
inflige aux muscadins une défaite k rintérieur, pendant qu’eux-mémes (ties fouet- 
teront au dehors, s’fls tentent une sortie^» Arch. nat., AF ii, 347. — De la 
mm dé 

Voir |dus biui, p. 47B. ! 
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UN SES BBPBlfsENTANTS X L’ABlds BBS ALPES AQ COMITlî OB SALDT PUBLIC. 

Saint-Rémy, 7 août l’jyS. 

[Albitte retire sa dénonciation contre un arrêté des r^résenÉants à rcurtnée des 
Pyrénées orientales; il Taltribue maintenant à un excès de ièfe. — • Mmistère de 
la guerre; Armée d 7 to/ie (sic).] 

UN DES BEPBl^SENTANTS DANS LES DEPABTEMENfS DU GBlIf BB DT DB L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

NeverSy 7 août 17 g3. 

[ Fouché annonce qu’un paquet énonne de mandements vient de lui être acb^esSé ' 
de la part des seigneurs qui tiennent une cour à Caen : ils vont être livrés aux: 
flammes. Il demande au Comité d'engager le ministre de la guerre de donner les 
ordres nécessaires afln que les braves républicains trouvent ce qu’il leur faut à 
Dreux, et de lui rappeler qu’il a promis des fusils.» — Arch. nat, AF u, 967. 
Analyse. ] 

UN DES BEPB^SENTANTS X L’ABMEE DES PYBENEES OBIKNTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Perpignariy 7 août 17 g 3 . 

[ffEspert annonce que, sans l’absence de ses collègues, le général Fiers aurait 
été suspendu d& ses fonctions Il donne des renseignements sur la capacité de 
Dagobert et de Puget-Barbantane. Il donne des détails sur la position des Espa- 
gnols. Ci-joint un arrêté relatif à la destitution du générai Fiers et deux autres 
pièces relatives à ce général — Arch. nat., AF ii, 355. Analyse.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 8 août ijgS. 

Présents : Couthon, Barère, Thuiiot, Hérault. 

1 . Sur les observations du citoyen Sollier, qui annonce que la ville 
de Pontoise renferme une certaine quantité sacs de farine d’une 

O) Il doit y avoir ici une eireur d'analyse. Ce général a^it été réeUemeat nOpailido ^ 
ses fonctions. Voir |diis haut, p. A50. t*) Ces pièces nnÉquent. 

' i ' . ■ ■ 
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qualité plus ou moins bonne, le Comité de salut public arrête quelle 
citoyen Sollier est chargé de faire lexamen de tous les magasins exis- 
tant à Pontoise, en blé, farine et autres approvisionnements, h Teffet 
d’en envoyer sur-le-champ lés états au Comité de salut public. 

Le Comité arrête en outre que l’administration du district de Pon- 
toise adjoindra un de ses membres pour cette opération au citoyen 
Sollier. 

Hérault, G. Coüthon, B. Barère^^I 

2 . Le Comité arrête qu’il sera envoyé sur-le-champ à la Trésorerie 
nationale un petit paquet scellé, sur lequel sont écrits ces mots : Dia- 
mants trouvés dans une lettre sans sifjfnature adressée à Francfort, 81 carats 
et demi de rose ou environ; ces diamants ayant été envoyés, par lettre 
du 2 de ce mois, par les citoyens Milhaud, Borie, Ruamps, repré- 
sentants du peuple près l’armée du Rhin, et que la Trésorerie en 
enverra le récépissé au Comité, ainsi que des matières d’or et d’argent 
en lingots et divers bijoux dont la Trésorerie nationale enverra l’état 
signé avec le récépissé; lesdits lingots et bijoux compris dans la lettre 
écrite de Longjumeau le 7 août par le citoyen Gouverneur, lesquelles 
lettres et pièces sont annexées audit envoi. 

G. Coüthon, Hérault, B. Barère^‘^^. 

3 . Le Comité de salut public, considérant qu’il est urgent de réta- 
blir le cours de l’opinion publique, si perfidement dépravée par une 
multitude de journaux contre-révolutionnaires ou du moins inexacts 
et insignifiants; 

Ajoutant à son arrêté du 3 août 1798 par lequel il établit un 
journal républicain , 

Arrête que le citoyen Garat est chargé de la rédaction de ce journal 
avec le citoyen Rousselin, lequel est autorisé à acquérir pour le 
citoyen Garat les soumissions des journalistes qui offriront leurs cor- 
respondances. 

Hérault, G. Coüthon, B. Barére, Robespierre 

4 . Le Comité arrête que le citoyen Louis Lestrange pourra com- 
muniquer Hvec la citoyenne Mangen et avec son domestique. 

Atxà. mUi kf «, 7s. — Dt la miii O) Arcb. oat., AF ii» Ao. tk 

h mm 40 ^ W hnhi «ttt. , AF ii, 66, Jk h mam 



£07 


[8 40éT 1793,] COMITÉ m SALÜT POBUC; 

’ 5. Le Comité de saïut public arrête que lé miiûati^ de l’intérieur 
enverra un commissaire dans le district de Castrés pouf vérifier l’état 
des moulins et celui des magasins de subsistances. 

6. D’après les bons témoignages rendus sur le ccumpte du citoyen 
Schmifz, anglais, demeurant rue de Choiseul, le Comité arrête qu*il 
sera mis on liberté. 

7. Le Comité de salut public, considérant les |}rogrès rapides dotit 
les ennemis nous menacent depuis la prise de Valenciennes, a arrêté* 
de concert avec le Conseil exécutif, les mesurée suivantes ; 

Il sera (3nvoyc^sur“Ie-cliarap un courrier extraordinaire aux mpré- 
sentants du peuple près les armées de la Moselle et du Rhin et aux 
citoyens Jeanbon Saint-André et Prieur pour qu ils exécutent, lors 3e 
l’arrété reçu, la mesure pour laquelle ils ont déjà reçu des ordres ten- 
dant h extraire des armées de la Moselle et du Rhin 3o,ooo hommes 
d’infanterie qui seront transférés h Péronne et à Saint-Quentin. 

Le ministre de la guerre donnera sur-lc-cham[) les ordres néces- 
saires pour le transport le plus prompt de ces 3o,ooo hommes dans 
le camp intermédiaire décrété par la Convention nationale. Il nom- 
mera les ingénieurs et les commissaires des guerres nécessaires pour 
rexécutlon de cette mesure. 

Le Comité de salut public met 5 millions à la disposition du mi- 
nistre de la guerre pour les frais de transport en poste; 

[Les citoyens Prieur (de la Côte-d’Or) et Guillemardet se ren- 
dront sur-le-champ a Péronne et de là à Cambrai, pour encourager 
l’armée de la République et faire les préparatifs dune attaque 

8 . Le Comité de salut public, ayant fait suspendre l’exécution de 
l’arrêté par lui pris le 1 " août, portant que les citoyens Chaussegroi, 
Trogoff, Saint-Julien et Puissant seront rappelés à Paris, autorise de 
nouveau le ministre de la marine à suspendre également l’exécution 
du même arrêté jusqu’après le rapport de l’affaire de Toulon 4 

î Ferdinand - Pierre - Marie - Dorothée Thuriot et Robespierre ( At* n , 3» ). ï^aus 

Guillemardet était député dé Saôné-et- ne le Iroorons que dam Uae atttihe rioMta 
Loire à la Convention. ( AF ii , a A4 ) , qui est de la main de BarAvo 

Ce dernier paragraphe manque dad^ et signée de ses initiales. Il ne semble donc 

le rostre dû Comité de salut public amsi pas que Pneur et Guilleméidet Oiebt défi^ 

que dans une minute signée : G. CouthOn, nitiverncmil reçu celte mission. 
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9 . Le Comité de salut public arrête que les nommés Faure, ex-pro- 
cureur au ci-devant parlement de Besançon, logé hôtel d’Angleterre, 
n” ao , Bouchet, receveur des salines dans la ci-devant Franche-Comté, 
logé hôtel de Portugal, rue du Mail, et Davalle, ancien capitaine 
du ioa“ ou loô* régiment, logé rue Saint-Jacques chez Langlois, 
marchand de papier, seront mis sur-le-champ en état d’arrestation 
dans une maison de sûreté et que les scellés seront apposés sur leurs 
papiers. 

Le Comité de salut public arrête que le ministre des contributions 
publiques mettra à exécution l’arrêté ci-dessus pour ce qui le con- 
cerne. 

CoOTHON, Thübiot, B. BARiaS^^^ 

10 . Le Comité, vu la délibération du Comité de sûreté générale 
du 4 du présent mois, qui constate qu’il n’a pas de fonds à sa dis- 
position , arrête que la Trésorerie nationale lui remettra la somme de 
90,000 livres pour acquitter les dépenses qu’il a été ou sera obligé 
d’ordonner dans les circonstances actuelles. 

G. CoOTHON, HéRAULT, B. BaRÈRE®. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT 80IXANTE-QÜINZIEME SEANCE. 

8 août 1793. 

Sur la communication donnée par le ministre de la marine d’une 
dépêche du contre-amiral Truguet relative à la translation faite sur le 

vaisseau du pavillon de commandement qui était arboré sur 

le vaisseau le Tonnant, 

Le Conseil arrête que le ministre de la marine prendra de plus 
amples instructions sur l’objet de ces dépêches, sauf à prendre en- 
suite par le Conseil et le Comité de salut public les mesures les plus 
convenables. 

kf U, ^0. — Xk h main âa Omihanf — Arch. nat., AP Ht B#* 

Ici H f II 0B6 A f ' .U ^ 
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Le Conseil arrête qué le ministre de la gui^, sar le renvoi qui lui 
en sera fait par le ministre de la justice, accordafd 901 gendarmes, 
pour raison du service hors de leur résidence pour le transport des 
personnes arrêtées en vertu des mandats d’arrêt, d’amener êt 4 * décret 
d’accusation , l’étape qui leur est attribuée pour indettuaité par le décret 
du 6 juillet dernier. * . ■ * 

■' ‘ ' 

■ V 

REPRÉSENTANTS EN mission: 1 


UN DES REPaéSENTANTS À L’ABUSE DBS ABDENNNES i 

AC COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, 8 août lygS. 

[Massieu annonce : i® la marche des troupes vers le nord, ordonnée par 
Wisch; a" les déterminations des généraux Wisch et CharapoUon pour retenir une 
partie des troupes dans quelques places de leur arrondissement; 3 ® qu'il a fait 
passer la semaine dernière h. Sedan i , 5 oo sacs de farine. 6® Il demande au Comité 
l’autorisation de requérir les gardes nationales de la première classe dans toutes 
les villes des départements circon voisins. 5 ® Il transmet diverses pièces. — Recueil 
Legros, et Analyse aux Arch. nat, AF ii, aia.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES CÔTES DE GHERBOCRG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, 8 août tjgS. (Reçu le lo août.) 

[Cinq lettres de ces représentants : i® Du Roy demande son rappel. — Arch. 
nat. , AF II, 267. — a® Robert Lindet annonce au Comité qu’il écrit au président 
de la Convention pour lui rendi'e compte de ce que les circonstances lui permettmt 
de se rendre à Paris et de laisser ici ses deux collègues. J’annonce que je pars et 
je vais quitter Caen où tout est tranquille. Si vous voulez que la députation soit 
composée de trois membres, faites promptement un choix. Si vous pensez que hmi 
ktlre soit inconsidérée ou ne doive pag àre lue, supprimez*la et me nommez ùn 
^ , apccesseur. Pour moi , rien ne peut me retenir ici , il faut que je retourne à Pam^ 
Tout a été assez bien jusqu'à ce moment. Mon sang mgri par le travail et par les 
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vailles me rendrait nuisible. Croyez que le seul bien du service règle p» CQuduile, 
que je ne considère que la chose publique dans mes déterminations ; je partirai 
ce soir ou définuin.» — Arch. nat., AF n, 167. — De la main de R. LindeU — 
3* Bonnet, Du Roy et R. Lindet ont pris des mesures pour approvisionner Lisieux 
et Caen. 11 y a eu lundi matin un mouvement dans cette dernière ville, rr Des femmes 
se portèrent chez des épiciers pour avoir du savoni h un prix médiocre. Nous nous 
IransportAmes dans les rues et dans les places. Nous en informâmes le général. 
Il fit monter h cheval tout Tétat-major. On parcourut la ville. On dissipa sans armes 
tous les rassemblements. Il devait y avoir un second mouvement h l’heure de 
la halle. Il fut prévenu. La tranquillité et Torflre régnèrent dans la ville. Nous 
nous présentâmes le soir à la séance de la Société. Nous dîmes avec simplicité : 
«Lorsque le gouvernement voulut apaiser, en 1775, des mouvements qui se 
«firent sentir dans Paris h l’occasion des subsistances, il fit marcher toutes les 
«troupes et ordonna de dissiper les rassemblements par la force des armes. Lorsque 
«La Fayette voulut empêcher les citoyens de Paris de signer une pétition au 
«Champ de Mars sur l’autel de la Patrie, il dirigea l’artillerie contre les citoyens; 
«il donna le signal du carnage et le Champ de Mars fut abreuvé de sang. Lorsqu’un 
«mouvement, préparé depuis quelques jours, s’est fait sentir ce malin en cette 
«ville, les représentants du peuple ont été au milieu do vos places. Le général, 
«l’état-major ont parcouru toute la ville. Tous se sont fait entendre. Les citoyens 
«ont été éclairés, et les malveillants ou les complices des conjurés qui s’étaient 
«glissés au milieu d’eux ont disparu; l’ordre a été rétabli. Comj)arez les évé- 
«nements et les hommes et apprenez a les juger.» Nous n’aurions pas pu nous 
flatter d’un état de tranquillité durable, puisqu’il n’y avait plus de pain dans la 
ville. U semble que nous ne soyons arrivés en cette ville cpie pour remplir les 
fonctions des administrateurs et des magistrats du peuple. Nous vous prions in- 
stamment d’examiner le projet de décret que nous vous avons adressé. Si le mode 
de nomination est bon, faites décréter qu’il sera eommun au département de 
l’Eure. Nous n’avons pu rien foire jusqu’à ce moment pour le renouveliement des ‘ 
corps administratifs du déparlement <lc l’Eure. Nous vous indiquons un mode qui 
vaudra mieux que celui qui vous défère le choix.» — Arch. nat., AF ii, 168. — 
4 ® R. Lindet transmet ses idées sur la réorganisation des fonctions administra- 
tives dans le département du Calvados. Il veut que ce soit le peuple qui nomme 
immédiatement les administrateurs provisoires. «Nous vous adressons un projet 
sévère, mais juste. Nous persistons à penser que les rétractations ne doivent pas 
être un titre suflîsant pour maintenir dans leurs places des fonctionnaires faibles ou 
lâches : le peuple ne croit pas aux rétractations , ou il craint que ces rétractations ne 
soient pas sincères. Tout est à Wimpflen a Caen. L’un de nous a parlé formellement 
contre Wimpffen et contre ceux qui s’intéressent à ce traître. On ne peut changer 
l’esprit de ceUe ville qu’en faisant déclarer tous les bons citoyens contre Wimpffen 
et en forçant les intrigants souples et adroits h disparaître et h renoncer aux 
places^ (ken est sans sùdksistances; pouvez-vous nous en procurer? D seroit 
tkl de donner les ordres les plus prompts pour faire transporter du Havre en 
v 81 e une qnanfiiéde on de sardin^ qui pût alimenter la ville pendanf 
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pluoeon. jcmni. Riaa n’est plCu pressant t ie ssliat db‘ la vîBe <}^pei)(l. n Artb. 
nat., AF n, 46. — 5* Du Roy et R. lindet ont en^oinl au «tc^'B Gwgnardi Kou- 
tenant-colonel des chasseurs, de ae rendre aupr^ du ministre di^ IIA guerre. — 
Arch. nat., AF ii, 267 .] 

— '•t' 

, ■*> »; 

UN DES REPBéSENTANTS X LURHEE DES CÔTES DE BREST 
AO COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nantes, 8 août ij^3. 

Citoyens collègues, ‘ 

Quelques papiers nouvelles ont rapporté qu’il avait été dit à la 
Convention nationale que les patriotes étaient des moutons sous le fer 
des assassins, et que Coustard n’avait rien négligé pour fédéraliser 
cette ville et la détacher de la Convention. 

Je suis à Nantes; j’ai vu le moment où les patriotes étaient en 
effet très mal traités, mais ce moment était l’époque du règne de 
Beysser. Je vous adresse ci joint une proclamation : vous verrez comme 
il parlait d’eux et de moi, qui étais son ami et qui lui avais écrit une 
lettre vigoureuse pour le rappeler à ses devoirs, lettre qu’il fit impri- 
mer pour toute réponse, et qui a fini par le couvrir de honte. Cette 
proclamation n’est point jointe aux autres pièces que nous avons en- 
voyées : il est éssentiel qu’elle le soit. 

■ Depuis que nous nous sommes montrés avec fermeté , depuis que 
les troupes de la garnison se sont expliquées, les fédéralistes se sont 
tus et les patriotes ont repris l’ascendant qui leur convenait. Ils ne 
sont donc pas persécutés aujourd’hui, et vous pouvez croire que je ne 
le souffrirais pas. 

Quant à ce qui regarde Coustard, voici la vérité; vous pouvez con- 
sulter Merlin, qui comme moi a été témoin de sa conduite. 

Coustard s’occupait en générai très peu d’affaires politiques; ij était 
presque toujours avec les troupes, et surtout avec la garde nationale, 
dont il a la confiance. 

Je ne l’ai peut-être pas vu deux fois aux assemblées des corps admi- 
nistratifs. 

jj \ Lorsqu’on faisait quelque expédition au dehors, Coustard était 
toujours de la partie; il était à l’affaire du ob juin, où son chapeau 
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fut percé de plusieurs balles, et ob U fit tous ses efforts pour rallier 
quelques détachements qui fuyaient. 

Le a 9 juin, jour de l’attaque de Nantes, il monta à cheval j(}ès le 
matin et fut presque tout le jour avec la cavalerie. 

Duchastel et Meillan sont venus ici : je sais que Coustard ne les 
voyait presque pas et qu’il blâmait leur conduite. 

Coustard a reçu plusieurs invitations pour se rendre à Caen; il 
nous a fait voir à Merlin et à moi diflérentes lettres; il s’y est constam- 
ment refusé. Je l’ai entendu blâmer les journées des 3 i mai, 1" et 
s juin, mais il disait que les mesures adoptées par les départements 
étaient des moyens dangereux , et qu’il fallait rester uni à la Conven- 
tion nationale, si on ne voulait pas voir la France devenir la proie des 
étrarigers. 

Voilà, citoyens collègues, ce que la vérité m’oblige de dire. Aussi 
les patriotes de Nantes, des mieux prononcés, ceux qui se sont réunis 
à nous contre l’arrêté du 5 juin, ne lui reprochent autre chose que 
d’avoir fait élargir plusieurs personnes suspectes, dont la réintégration 
dans les prisons a été ordonnée par le décret du s juillet. Je n’étais 
pas à Nantes lorsque les corps administratifs prirent l’arrêté du 
5 juin, mais l’on m’a assuré que Coustard n’y prit aucune part. 

Il n’est donc coupable que de ne s’être pas rendu à son poste , mais 
méritait-il pour cela un décret d’accusation? Lorsque je lui demandai, 
le 26 juin dernier, pourquoi il ne retournait pas au sein de la Con- 
vention nationale, il me répondit qu’il avait été malade, et qu’ensuite 
il lui répugnait d’abandonner sa famille à Nantes, où il jouit d’une 
confiance générale, au moment où cette ville était menacée d’une 
attaque prochaine. 

Il me semble que, si ces motifs ne l’excusaient pas, il n’avait du 
moins mérité d’autre peine que d’être déchu de ses fonctions. 

Je désire que ce parti soit celui qui sera définitivement adopté par 
la Convention nationale à l’égard d’un ancien collègue, qui, malgré 
ses erreurs depuis quelques mois, n’en serait pas moins attaché à 
l’Assemblée, et qui a rendu d’importants services à la patrie pendant 
le cours de la R^olutien. 

Gaïdar, 

[Ârài. nat. , AF n, 967.’ — Bs Moim ds Gi/to]. 
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ni» Bfiüi^BkTANTS 1 L’ÜRIfiSB DBS PYtUlfNJ^BS OCCIDBN'r&LBS 
À t A CONVENTION. 

Samt-Jeanr-P{edr-de-Port,8aoûti'j^É-i 

[Fëraud ii*a pas eu trie bonheur de participer au travail de Vacte isohstitO-' 
tiounel et de ia déclaration des droits qui doivent asi^urer à jamais Ttinité, findi- ; 
visibilité de la République, et tous les droits quei'homme reçut de lai natut^ 
en naissant.» «r Votre volonté m’a retemi sur celte frontière, où j’ose dîrç aVùir 
fait quelque bien. Votre volonté a été pour moi une loi suprême, et J at obéi. 3|| 
suis encore privé du bonheur d’assister à la réunion 4n lo et d’y prêter aïotl 
serment avec vous surj’autel de la patrie. Mais mon ârne sera au milieu de mesîiol- 
lègues, quoique j'en sois éloigné de 3oo lieues, et j’uuis d’avance mon serment au 
leiu*. Je jure de défendre, tant qu’il me restera un souffle de vie, la liberté, ^’éga- '' 
lité, ia République une et indivisible; je jure d’être fidèle à ia nation et à la Ipi ^ 
et de maintenir de tout mon pouvoir la constitution décrétée par la Convention 
nationale, acceptée par le peuple français, et de mourir pour sa défense.» trL’étàt 
de fatigue et d’épuisement auquel m’a réduit une course h pied de plus de dix- 
huit heures et de sept heures de combat, sans boire ni manger, m’empêche 
d’écrire au Comité de salut public pour l’instruire des événements du 7 et de 
quatre suspensions que j’avais cru devoir prononcer contre quatre officiers, dont 
la lâcheté mérite la peine la plus sévèi’e et dont un s’est rendu coupablp de voL » 
— Arch. nal. , AF n, aôâ. — De la main de Feraud,] 


LE REPRESENTANT A LA MANUFACTURE D’ARMES DE TULLE 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

7w/fe, 8 août îyÿS, (Reçu le 12 août.) 

I Brival transmet le tableau de ses opérations. — Arch. nat. , AF 11, a55.]^ 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du ^ août 1 J g3, ■ 

A. . , 

Présents : Couthon, Barère, Saint-Just, Tjbariot, Rob^pierre et 
Hémik-Séchellesi îî 


•'if; 


3 » 




COttlfi M SALUT PUBLIC. — V. 
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1. Vu la délibération de la section des Gardes-Françaises du 8 de 
ce mois, 

Le Comité arrête que les deux chevaux réclamés par cette section 
lui seront remis pour être employés, comme par le passé, au service 
des canonniers et autres besoins publics de la section. 

G. CoüTHON, ThUBIOT. RoBKSPIKHRE 

2. Le Comité de salut public, vu l’urgence des besoins de Paris et 
les circonstances, étend les pouvoirs précédemment donnés au citoyen 
Colonge pour se transporter à Melun, Montoreau et lieux cii’convoisins, 
relativement à la mission pour la recherche des grains et farines, à la 
charge expresse par le citoyen Colonge de faire connaître le présent 
pouvoir aux autorités constituées avant de le mettre à exécution. 

3. Sur la communication donnée par le ministre de la marine d’une 
dépêche qui lui annonce l’arrivée à Sainl-Vnléry-en-Somme de deux 
bâtiments chargés de grains pour le comj)te du ministre de l’intérieur; 
le Comité, vu les besoins urgents de la ville de Paris, arrête que ces 
grains seront transportés sur-le-champ dans cette ville et que le Con- 
seil exécutif enverra deux commissaires pour accélérer le chargement 
et l’arrivage de ces grains à Paris. Les autorités constituées et la force 
armée protégeront le chargement, le transport et l’arrivage le plus 
prompt de ces grains à leur destination. 

B. lUnÈRE, Saint-Just 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF À LA MISSION DANS LA SOMME. 

Convention nationale, séance du g août • * 

La Convention nationale nomme, à la place du citoyen Chabot, le 
citoyen Le Bon*®*, du département du Pas-de-Calais', pour continuer 

Apclf. Eal., AF U» 57. — De la mam * Gratieii-François- Joseph Le Bon, né 
de Conthm. ' à AiTas îe septembre 1766, oralorien, 

Arck naL, AF II, O9. — Æ WAatn |>rofesscur an coÜège de Beaune, curé 
iê Barèire, conslitutionnnél de NenvBJe (Pas-de-Oa^ 
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la mission donnée aux citoyçns Chabot et Dumont dam le département 
de la Sonim#, et étend leur mission sur les villes de Boulogne et 
Montreuil, 


MISSION D’ESCUDIEK ET DE GASPAHIN AUX AftMEES DES ALPES ET D’ITALI»* 

Convention nationale ^ mémo* séance. 

La Convention nationale, sur le rappoii de son Comité de salut 
public, décrète que les citoyens Gasparin et Esciidier^^^ sont adjoints 
aux représentants du peuple près les armées des Alpes et d’Italie, et 
chargés d’agir de concert avec ceux déjà envoyés pour réduire les 
contre-révolutionnaires des départements du Var et des Bouches-dii- 
Rhéne. 


LES REPnÉSENTANTS À L’AHMEE DU NORD AU COMITE DE SALUT PURLÏC. 

Lille, C) août t^gS. 


[ Levasseur et Rentabole écrivent wsous des auspices iiii peu sinislres, ])uisqu'ils 
' viennent d’étre instruits du mouvement rétrograde cpie notre grande armée vient 
d’èlre obligée de faire, ainsi (jue de la translation subite du quartier général k 
\rras, et quon leur (ait craindre la prise de Cambrai et le ceruement de Douai.’» 
rrMais nous espérons que les mesures que nous nous liâtons de proposer, en réta- 
blissant en peu de temps ce que notre position a de fôcbeux et d’alarmant en ce 
ftnoment, rendront à notre grande armée les moyens d’agir et de regagner le 
terrain qu’elle vient de perdre. L’ennemi n’a en cet avantage que parce qu’il sait 
que nous ne sommes pas en forces du côté de Douai et de Lille. Son but est 
aussi d’empêcher l'approvisionnement de ces places, en s’emparant des campagnes 
de ce côté, en même lemps qu’il s’avance dans la tnmée qu’il vient de faire vere 
Cambrai et Péronne. Notre but ici doit donc être de tenir la campagne et surtout 


fais), député suppléant du Pas-df-Caluis A 
la Convention, admis à siéger le 1“ juillet 
1793, en remplacement do Magniez, dé- 
crété d’arrestation le i 5 thermidor an 11- 
août 179A, traduit devant le tribunal 
criminel de la Somme, condamné à mort 
par ce tribunal et exécuté le a 6 vendé- 
miaire an îv-18 octobre 1795. 

Jean-François Escudier, né à Péii- 
sanno (Bouches-dn-Bhône) le 10 octobre 


J 768, juge de paix à Toulon, député du 
Var à la Convention nationale, décrété d'ac- 
cusation le 1 8 prairial an 111-6 juin 1796, 
à la suite du mouvement insurrecUoonel 
qui venait d’avoir lieu à Toulon, rond» a 
la liberté par l'amnistie du 4 brumaire 
«Il IV, intendant de la santé à Toiikin «ons 
l’Empire, proterit en 1816, rentré en 
France en 1818, mort à Toulon le i 5 avril 
1819, 


33 . 
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d'assurer rapprovisionnement et la défense de Douai et de Lille. » Ils indiquent 
les mesures qu'ils ont prises dans cette vue. Ils proposent des. changements dans 
rétat-raajor. Ils réclament des munitions. «Nous avons été hier visiter le canlp de 
la Madeleine, qui nous a paru très bien retranché. Nous avons harangué tous 
bataillons. L'esprit du soldat est excellent. Il souffre avec patience tous les maux 
de la guerre, il est plein d'ardeur de combattre, et tous ont crié ; Vive là Bépu-- 
hliquel Vive la Convention nationale! Vivent les représentants du peuple! Plusieurs 
soldats sont sortis des rangs pour se plaindre à nous de la trahison des généf 
raux; nous les avons assurés des efforts de la Convention pour purger l'armée et 
nous avons vu que la seule idée d'étre bien commandés et bien conduits faisait 
des soldats français des troupes invincibles. Nous vous prions , au nom du salut 
de la patrie, de nous répondre et de satisfaire le plus promptement possible aux 
objets contenus dans celte lettre.?» — Arch. nat, AF ii, «33.] 


m DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DK CHERROURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, g août îjgS. (Reçu le 10 août.) 

Le Comité recevra, citoyens collègues, une lettre des citoyens Lindel 
et Du Roy, par laquelle ils demandent Tun et Pautre leur rappel 
Je vous préviens que celte lettre n est que l’effet d’une petite rixe 
et d’un moment d’humeur dont je fus témoin hier. Mais je n’avais 
garde de penser qu’ils prendraient leur parti aussi brusquement. C’est 
pourquoi vous agirez, selon moi, très sagement en n’ayant point 
égard à leur demande. Lindet est un homme un peu difficile. Il a le 
genre nerveux très sensible, et ne souffre pas volontiers les représen- 
tations. Cependant, comme il est grand travailleur et très capable, ce 
serait un grand malheur s’il était remplacé au moment ou il est au 
courant de ce pays-ci. Je vous invite donc, au nom du salut public, à 
prévenir le Comité de ce que je crois devoir vous apprendre pour f in- 
térêt général et l’intérêt particulier de cette contrée. Quant à moi, je 
compte incessamment me rendre à la Convention, attendu que je ne 
me crois pas fort utile ici. Depuis quelques jours, j’y suis dkermioié 
par des raisoni pariîouUères qu’il est inutile de détailler. D’aifleurs le 
décret qui nous est adressé aujourd’hui concernant la démolition du 

•"fV 
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château et le remplacement provisoire des fonctionnaires pubUes me 
décide entièrement, ' 

U n’est ^arlé que des citoyens Lindet et Du Roy, et on m’a rei^u 
’%n très grand service, car on m’a dispensé par là de 'conirihuer au. 
rempïàcement, et je vous avoue que, quoique du pays, /auraj^ été 
moi-méme fort embarrassé de désigner des hommes capables de bien 
servir la chose publique. Ainsi, malgré toutes les marques de confiance 
et d’amitié que me témoignent les citoyens que j’ai vus en particulier, 
je me trouve dans une position fort heureuse do pouvoir être eompt<^^ 
pour rien. 

Votre collègue et «mi, BoirasT. 

[Arch. nal,, AF ii, 168. — De la main de Bonnet.] 


UN DES EEI’nÉSENTANTS À 1,’ABMÉE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, g août lygS. 

Comme il me parait évident que mes deux collègues ne pourraient 
pas seuls remplir leur mission, je resterai ici et je continuerai d’em- 
ployer au travail les jours et les nuits, jusqu’à ce que le représentant 
que vous voudrez bien faire nommer pour me remplacer soit arrivé 

En vous écrivant ma résolution , j’ai pu vous rassurer et vous dire 
que mes collègues feraient ce que vous nous avez chargés de faire. 
Mais ils ne pourraient plus seuls s’en acquitter. Faites choix d’un 
représentant très actif, très vigilant, ferme sans dureté, qui sache 
ne communiqner ses desseins qu’au moment de l’exécution. Je lui 
exposerai le plan que je me proposais de suivre. 

Il est bien important que vous preniez un parti sur le projet de 
décret que je vous ai envoyé concernant le mode de remplacer tes 
fonctionnaires publics. 

, R, Lindet. 

[Arcb. nat, AF ii, t68. — De la maindeB. Lindà,] 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Vf 

LKS REPRESENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, q août ijgS. (Hoçu le i3 août.) f ^ 

Nous vous adressons plusieurs exemplaires de notre proclarnatioii^ 
concernant les subsistances. Celte proclamation n’excitera pas de nlur-, , 
mures ici, mais elle pourra être attaquée à Paris. Nous l’abandonnons^ 
à votre jugement. Nous nous bornons à vous dire que Lisieux, Caen, ^ 
Bayeux, Falaise manquent de pain. . 4 

Nous avons exposé dans le préambule les motifs qui nous ont dé-'^i 
terminés et la conduite qu’on a tenue |)our livrer \v peuple î\ une 
famine factice. 

Veuillez bien soumettre cette proclamation à la (Convention natio- 
nale. Nous croyons devoir vous l’adresser à vous-mêmes et vous prier 
d’en rendre compte sans délai à la Convention, paife que l’objet est 
infiniment intéressant et que notre situation esl très inquiétante 

R. Lindkt, Bonnet, Du Ro\. 

I Arch. aal., AF 11, | 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DES CÔTES DE LV lUlCHKLLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Tour fi, (J août 

[ffChoudieu et Richard se plaignent de ce qu’ils ne sont point consultés sur la 
nomination des généraux prés de cette armée, et assurent que les connaissances 
sont plus nécessaires daris le commandement des armées que la sans-culolterie. « 
— Arch. nat, AF ii, 967. Analyse.] 


La proclamation est conforme à la 
lettre; elle parle de favidité des fermiers, 
(îause de îa hausse dc^ prix, du défaut de» 
saneîlknce dans la distrihiîGuu des graina, 
des art*ivages oommaudés par k Convention , ♦ 
et se termine par un arrêté, eu djile dp 


7 août et en cinq articles, ordonnant de 
dresser la liste des propriétaires et fermiers 
dans l’Eure et le Calvados, de battre ké 
grains et do les transporter aux marché». 
Les l'cprésenlants y prescrivent les mesures 
à prendre contre les récaicitranis. 
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LISS UEPUESENTAfiTS AUX ARMEES 1 >E LA MOSELLE ET DU RHIN 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Bücke^ () août iy()3. 


[Deux lettres de Ridiaud, Prieur (de la Maine), Giiyardin, Jeanboil Sajuit- 
Andrë, MilJiaud, Elinnauii, J.-B. Lacoste, P.-A. Soubrany ; 1® Ils rendent compte 
de renvoi de 19,000 hommes à l’année du Ncrd^^^; iis donnent des détails sur 
les {généraux Beauharnais, Scliauenburg , Ferrier et sur les villes de Strasl>ourg, 
Verdun et Bilclie, corn me ressource et comme patriotisme. — Ministère de la^ 
guerre; Correspondance ifénérale, — 2" Dans une seconde lettre, ils complètent et 
coiitirmeut ces renseifj^nements. — Ibid.; Armée du Dhin.] 


m DES RErRÉSENTAlNTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Neven, g août l'/gS. (RtM;u le 19 août.) 


Citoyens mes collègues. 

J’ai reçu le décret qui enjoignait au citoyen Forestier de se trans- 
])orter à Clamecy pour y mettre le calme vous [pouvez être sans 
inquiétude; je me charge, en son absence, de prendre tous les moyens 
(|ui sont en mon pouvoir pour faire triompher dans le district l’ordre 
et la liberté. J’ose vous assurer d’avance que je n’aurai pas besoin 
d’employer d’autres armes que celles de la raison. 

Je vous ai annoncé les projets du directoire du district de Dijon; 
j’ai chargé, en partant de cette ville, la municipalité, qui a toute 
l’énergie du patriotisme, de le surveiller très exactement; elle m’envoie 
dans ce moment l’arrêté que ce directoire a pris après mon départ. 
io vous en fais passer copie. Il est d’autant |)liis important (jue vous 
fassiez confirmer mon réquisitoire relatif aux commis, que les bureaux 
du département sont remplis de gens suspects (d’après les dépositions 


Lo 8 cl 9 août, ces représeulniils 
avaient tenu stîancc à Bilclic et avaient^ 
ilécidé que 7,300 hommes de l’armcc du 
lUiiii cl A, 000 de celle do la AlosoHe 
iraient renforcer l’armée du NoinI, pour 


prévenir les suites de la prise de Valen- 
ciennes. On trouvera le procès-verbal de 
leur cimfér^ce nu Ministère de la guerre , 
Armée du Bhin , à la date. 

Voir ^U8 haut, p, A80. 
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du conseil général de la commune). Une négligence à cet égard pour- 
rait avoir des effets funestes. Vous savez que nous avons à Dijon un 
magasin précieux d’armes et d’équipements de toute espèce, soit pour 
l’infanterie, soit pour les cavaliers, et que, sous trois semaines, nous 
pourrons tirer un régiment de cavalerie, dont j’ai ordonné la for- 
mation. 

En prenant cette mesure de sagesse, vous relèverez le courage des 
patriotes de Dijon et vous affaiblirez ce perïide directoire, qui, aban- 
donné à lui-même, ne pourra tourner contre la République les maga- 
sins qu’il a à la disposition du fédéralisme. 

Foüché. 

I Arch. nat.. AF it, 168. — Delà main de Fmiché.] 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Perpignan, g août i^gS. 

Citoyens nos collègues. 

Je vous envoie une soumission faite par un négociant de Béziers, 
qui vous donnera une idée de la manière économique dont on fait 
les fournitures de l’armée. Le soumissionnaire exigeait une somme de 
806,000 livres pour des objets qui ne coûtent au prix courant que 
2 .'46 ,ooo livres; cet homme voulait gagner .sans risque 56 o,ooo livres. 
J’ai été sur le point de le faire arrêter et traduire au tribunal pour 
y être puni comme accapareur ou tout au moins comme un voleur; 
mais, réfléchissant que presque tous les marchés sont dans ce cas, 
je me suis contenté d’empêcher qu’il ne fût conclu. Je pense que, 
lorsque la République n’aura plus besoin de ces sangsues, elle saura 
les faire dégorger. J’ai mis en réquisition tous les grains du dépar- 
tement de l’Ariège; ils sont plus que suffisants pour les services de 
l’armée. 

' Salut et fraternité. 

[Arch. nat., AF 11, lâA. De la môm d’E^^U] 


J. Espert. 
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COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 10 août ijg 3 . 

Présents : Couthon, Barère, Saint-Just, Thuriot, Robespieire et 
Hérault-Séchelles. ^ ' 

1 . D’après la dépêche des commissaires è Tarmée de Mityellce,^ 
Legrand, la Doucette, Gobert et Silly, datée du 8 , le Comité apjw*oaive 
l’arrêlé provisoire pris par les représentants du peuple Érieur et 
Jeanbon Saint- André concernant la marche de la garnison de Mayence 
pour la Vendée; arrête que la Trésorerie nationale remettra à Dracon- 
Julien de Garentan, secrétaire général du Comité de salut public, la 
somme de 9 millions, qui sera sur-le-champ par lui portée à Brienne, 
où doit être en séjour ladite garnison de Mayence pour célébrer la 
fête de la République; arrête en outre que les commissaires ci-dessus 
nommés feront donner aux soldats citoyens de ladite garnison do 
xMayence la livre de viande et la chopine de vin par jour. 

B. Babèbe, g. Couthon, Thubiot, Hébault, 
Robespiebbe, Saint-Jüst 

2 . En exéctition de l’arrêté pris cejourd’hui relativement à la marche 
de la garnison de Mayence, le Comité arrête que la Trésorerie natio- 
nale comptera au citoyen Dracon-Julien de Carentan la somme de 
1,000 livres pour les frais de son voyage®. 

3 . Le Comité, sur la demande présentée par les citoyens Huguet 
et Patricot, gendarmes à l’armée de la Moselle, en rembourseinenl 
des frais qui leur sont dus, outre les 9,000 livres déjà délivrées, 
pour la conduite et nourriture de cinq citoyens qu’ils étaient chargés 
de conduire à Paris d’après les ordres des représentants du peuple 
de l’armée de la Moselle, arrête que le ministre de la justice leur 
fera payer la somme de 879 livres demandée d’après leur compte. Le 

(') Arch. nat., AF 11, 3 a. — Il y a, du mét. On ia trouvera aux Archives nalio- 
mémé arrêté, une minuté qui est de la naies, AF a, 378. 
main de Barère, depuis ces mots : Arrête Arch. haU, AF a, 378. — fie la 

en outre que ht commieeatree ci-deeeue nom- main de Harète. 
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ministre de la justice pourvoira aussi aux frais du retour des gendarmes 
ci-dessus nommés 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

UN DES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD k LA CONVENTION NATIONALE. 

Lille, JO août JJÿS. 

Si quelque chose a pu nie dédommager, citoyens collègues, de 
n’avoir pas assisté avec vous à la réunion civique et touchante qui a 
dû, dans cette belle journée, rallier tous les citoyens autour de l’arbre 
de la liberté et faire de tous les Français un peuple de frères, c’est le 
spectacle bien intéressant qui vient de se passer sous mes yeux dans 
les murs de cette cité dont le nom seul fait l’éloge. Aujourd’hui, à 
10 heures, accompagné de toutes les autorités constituées civiles et 
militaires, de la Société populaire et d’un peuple immense, je me suis 
rendu sur l’esplanade de cette ville où la garde citoyenne et la gar- 
nison réunies, confondues ensemble, formaient un superbe bataillon 
carré qui laisait retentir les airs des cris mille fois répétés de Yim la 
constitution! Vive la République une et indivisible! Là, au bruit d’une 
salve générale d’artillerie, aux acclamations de tous les citoyens, nous 
avons jiroclarné l’acceptation de la conslitntion par l’unanimité du 
peuple français. Là nous avons juré sur l’autel de la patrie de défendre 
jusqu’à la mort celle liberté sainte, objet de nos plus chères espérances 
et le fruit de quatre années de travaux. 

ües cris unanimes, des élans de patriotisme se sont partout fait 
entendre; l’Iiymne de la liberté a été entonîié, et, malgré la pluie et 
le mauvais temps, que le canon et nos chants d’allégresse ont bientôt 
dissipés, nous avons terminé sans trouble cette fête républicaine, dont 
le patriotisme et la franchise ont fait tous les frais. De suite nous nous 
sommes transportés au camp de la Madeleine : mêmes transports, 
même allégresse, même patriotisme. J’ai harangué tous les bataillons, 
je leur ai rappelé qu’aujourd’hui à la môme heure les députés des 


\rdt. fiai., AF m, aSS. — De la «iMim «fo Bm'ère. 
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assemblées primaires étaient réunis dàns Paris, que la Convention 
nationale proclamait la sanction de notre constitution populaire et 
que d’aujourd’hui enfin nous commencions à être républicains. L’at- 
tendrissement était peint sur tous les visages, le sentiment était dans 
toutes les âmes et j’ai bien vu que leurs cœurs étaient d’accord avec le 
mien. Leurs cris d’allégresse m’ont accompagné partout et je m’em- 
presse de vous faire partager, chers collègues, l’émotion délicieuse 
que ce spectacle m’a fait éprouver. 

Mon collègue Bentabole est parti ce matin pour Arras, afin de se 
concerter avec la commission centrale sur les grandes mesuras É 
prendre pour sauver la frontière; il n’a pu participer avec moi à la 
fête des braves Lillois: mais il en aura sans doute été dédommagé’ 
par le plaisir de rencontrer sur toute celte frontière la même énergie 
républicaine, dont cette ville est comme le foyer. 

Salut et fraternité. Levassevb. 

[Arcli. nat., AF ii, i48.] 


LF.» BEPRESENTANTS À L'ARAIEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Caen, lo août ijy8. 

Le citoyen Louis (lomte, que vous aviez autorisé de voyager dans 
le Calvados pour le service de la République dans le temps de lai 
révolte des administrateurs de ce département, s’est rendu à Caen. 
Il a été rais en état d’arrestation dans la maison d’arrêt, par ordre de 
VVimpffen; il a été mis en liberté lorsque les révoltés ont perdu toute 
espérance de se soutenir. A peine a-t-il été libre qu’il s’est occupé de 
la recherche des intrigues secrètes qui ont agité la ville. Il s’est attaché 
à Sainl-Frond, aide de camp de Wiinplfcn; il l’a arrêté. 11 parait que 
cotte arrestation a été un mélange d’intrigues. Saint-Frond voulut avoir 
une lettre de recommandation de Bertèche; le citoyen Comte voulut 
avoir en sa faveur un post-scriptum au bas de la même lettre. 

Le chef de brigade Bertèche .permit que l’on dictât à son secrétaire 
une lettre de recommandation adressée aux représantanls du peuple 
pour annoncer les services rendus par Saint-Frond. Au-dessous de 
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cette lettre était un post-scriptum, qui annonçait la bonne conduite du 
citoyen Comte, qui était chargé d’expliquer l’énigme. 

Le chef de brigade Bertèche, enveloppé et pressé, n’était sorti de 
la lettre et du post-scriptum que par une énigme. 

Déjà le bruit était répandu à Lisieux que les mouvements de Caen 
prenaient un nouveau caractère, qu’on alarmait le peuple sur les sub- 
sistances et que le citoyen Comte y figurait et faisait répandre des 
assignats. 

Le citoyen Comte arriva de Caen à Lisieux le 3o juillet après- 
minuit. Il amenait Saint-Frond , qui nous remit sa lettre de recom- 
mandation et nous pria de la lire. Le citoyen Comte pous pria de faire 
attention au post-scriptum. Nous fîmes attention à tout et nous crAnies 
le bien comprendre, en faisant consigner et garder l’un et l’aiitre par 
un gendarme dans une chambre, jusqu’à ce que nous eussions pris 
des renseignements à Caen. 

L’état-major et l’adjoint au ministre de la guerre de la G° division 
nous communiquent leur façon de penser et nous déclarent qu’ils re- 
gardaient le citoyen Comte comme un bomme qui pouvait être utile, 
mais qui pouvait être dangereux. 

Nous avons recueilli en cette ville les connaissances qu’on a pu 
nous procurer. Nous avons entendu le citoyen Comte aussitôt que nous 
l’avons pu. 

11 nous a dit qu’il a fait répandre quel({ues assignats pour engager 
le mouvement relatif aux subsistances; mais il a ajouté (jue ce mouve- 
ment avait pour objet de forcer le département à licencier ses troupes. 

C’était sans doute son intention; mais le mouvement était inutile 
sous ce rapport, puisque le département ne pensait plus qu’à sa re- 
traite et à une fuite précipitée. Enfin, ce mouvement pouvait être très 
funeste, car il pouvait en résulter les plus grands désordres, cl cela 
tendait à nous exposer à de bien plus grands maux que ceux de la 
guerre des administrateurs. 

Cependant nous prenons le parti de renvoyer le citoyen Cbmle, de 
lever toute consigne. Nous croyons devoir vous dire notre avis : ce 
citoyen servirait bien un roi, une cour corrompue; il a de grands 
moyens. Mais le {>eaple jmut-il beaucoup compter sur de pareils 
agents? Ëxaminez-^le, jngez4e. Nous pensons qu’on ne peut trop Tob^ 
server et le surveiller. 



[iOAaeTi793.1 REPRÉSENTANTS M MÏSSIOÎÏ. 525 

Il faut avouer encore que tous ceux qui iront vous vanter leurs ser- 
vices n’en ont réelleracnt rendu aucun. Ce sont les coups de canon 
tirés par Puisaye contre nous qui ont perdu Wimpffen et les adtoinis- 
trateurs. Ses bataillons ont eu horreur de ce qu’on leur faisait faire, 
lorsqu’ils ont vu que, tout^en parlant de les mener fraterniser à Paris, 
on voulait se battre comme dans la Vendée. Dès ce moment, îl y u eü 
déroute complète. Les administrateurs voulaient seuls la guerre; pOft 
sonne ne la voulait avec eux. 

Des hommes tels que le citoyen Comte ne nous oïit rendu aucuUi 
service : ils auraient nui dans quelques autres départements. 

Le parti s’est détruit de lui-méme, en voyant avancer une armée 
bien tenue, bien conduite, en remarquant dans les opérations un 
plan, une direction constante et uniforme et une attention continuelle, 
à séparer la cause du peuple de celle des conjurés. Notre entrée dans 
Évreux, notre séjour, ce que nous y avons fait, a disposé Lisieux à 
recevoir nos avances et a préparé Caen à rentrer dans l’ordre. Les 
intrigues et les menées n’ont pas fait faire un pas aux affaires; elles 
ont man(|ué de tout perdre. 

Les [)remières arrestations qu’on s’est empressé de faire de per- 
sonnes qui n’ont joué qu’un rôle subalterne ont été un obstacle aux 
mesures que nous aurions dû prendre. 

Ne donnez aucune attention aux révélations d’intrigues et de secrets. 

La marche des conjurés a été très publique : des procès-verbaux 
imprimés, des arrêtés promulgués, apprendront tout et ne vous lais- 
seront rien è désirer pour connaître le complot et le plan de la guerre 
civile. 

R. Lindet, Du Roy, Bonnet. 

[Arch. nat., AF ii, 267.] 


UN DES REPBESENTANTS À L’ARMEE DES PYRENEES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sans lieu ni date^ vers le 10 août 17 g 3 . (Reçu le 17 août.) 

[Féraud envoie divers arrêtés et jjinnonce que l’armée a célébré la fête du 
10 août. ffMon collègue Garraua cru devoir organiser un tribunal fnilitaire provi- 
soire et j’ai partagé son opinion, puisque les juges eto par le pouvoir exécutif ont 
r^Éiisé de se rendre , ou du moins n’ont pas paru. J’aurais bien des choses h vous 
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(lire encore, mais ma sanUi ne me le pornict pas dans ce nioinonl. Je vais partir 
cependant pour revoir toutes les parties de la frontière. Et je suis fort (ftonnè que 
le département des Hautos-Pyrém^os ait estimé, dans cet arrêté du 4 août qui 
nous a été transmis, que nous n’étions sur cette frontière que dans une position 
seulement rassurantè. Vous pouvez être parfaitement tranquilles, mes collègues; 
plus de 20,000 hommes couvrent nos gorges, depuis la vallée d’Aran jusqu’à 
Saint-Jean-Pied-de-Port , et io,ooo au moins Saint-Jean-de-Luz. Partout il y a de 
rartillerie et des munitions. Je n’ai pas vu Saint-Jeau-de-Luz , mais j’ai vu tout le 
reste et je suis parfaitement tranquille dans l’étal où se trouvent les choses. Ceci 
n’est plus une armée sur le papier : la division de Sain tdean-Pied-de- Port et de 
Saint-Jean-de-Luz , les seuls points d’attaque, sont composées de héros et de francs 
républicains. Celles qui défendent les gorges n’ont pas eu eacoi-e d’aussi heihîs 
occasions; mais le même esprit y règne et j'ose (croire que, si nous ne sommes pas 
en Espagne lorsque les neiges couvriront les rnontagucs, 20,000 homim's dos 
mitres pourront aller exterminer les scélérats de la Veridc^e. Adieu, braves répu])li- 
cains; vous avez sauvé la patrie par voire courage et par votre fermeté, eu nous 
donnant une constitution digne de ce nom. Les Français la préserveront de Ionie 
atteinte et nous saurons mourir pour accomplir nos serments. Vive la République 
une et indivisible î’» — Arch. nal., AF 11, 264 . — De la main de Féraad.] 


LES REPKÉSEKTANTS AUX AHMEES DES ARDENNES, DU NORD, DE LA MOSELLt' 
ET DU RHIN AU COMITE DE SALUT PURLIC. 

Metz, 10 août ijgS, 

[Jeanhoiï Saint-André et Prieur (de la Marne) racontent commenl la fête anni - 
versaire du 10 août a (îté célébrée à Saarluück. — Arcli. nat. , AF u. 246 . | 


LES REPRÉSENTANTS DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Avignon, to août 17 g 3 , (Reçu le 3 o août.) 

[fflls demandent qu’on mette à ieur disposition des sommes pour indemniser 
les patriotes qui se sont ralliés autour d’eux. Le général Carteaux continue tou- 
jours h leur taire ses opérations et ne se concerte en aucune manière avec eux sur 
ses plans de conduite; ils prient le Comité de rappeler à ce général l’étendue de 
ses devoirs et des pouvoirs dont ils sont intesiis. Ils ont écrit iilusieurs fois sur le» 
même» objets sans avoir reçu aucune réponse,^ — Arch. nal., AP n, «*62. 
Analyse.] 
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CIIS DKS REPRÉSENTANTS EN CORSE AU PRÉSIDENT DE EA CONVENTION. 

Calviy 10 août tjgS, 

Citoyen président, ? 

J’envoie au (Comité de salut public un procès-verbal du bureau <}es 
postes de la ville d’Aix, qui constale que, le 8 jjiîllét, les soi-disant 
membres du Comité de sûreté publique se sont emparés de mes lettres 
particulières et de tout ce (pji niVst venu contresij^né de la Convenu 
tion nationale; depuis cette époque, je ne re(^*ois plus aucune nouvelle 
de France. 

En dénonçant a la Convention nationale cette action, je demande, 
comme homme [uivé, justice de cette violation du droit des gens, et, 
comme re()résentant du peuple délégué a 3 00 lieues du siège de la 
Convention nationale, je demande la punition d’un délit qui peut 
avoir de si grandes conséquences dans un moment où les amis du 
peuple sont assassinés et où les modérés donnent pour la seconde 
fâfs des preuves de leur modération. 

Y ayant eu è Calvi dans le même instant une grande quantité de sol- 
dats malades et plusieurs étant morts K la fois, l’épouvante s’était mise 
parmi les infirmiers, et malgré ma sévérité les malades manquaient 
de soins, lorsque la femme et les filles du général Raphaël Casablanca, 
qui commande ici, lorsque la femme et la fille du médecin Jubega 
ont été s’établir aux hôpitaux comme infirmières. Cet exemple a été 
suivi par les citoyennes de Calvi; et maintenant nos soldats sont bien 
soignés. 

J’ai cru que ce trait ne serait pas indiflérent aux représentants du 
peuple. 

Ils apprendront avec plaisir que le scélérat Paoli et ses complices 
peuvent égarer un moment les malheureux Corses, mais que les dé- 
fenseurs de la patrie se trouvent encore dans les villes fidèles au milieu 
de leurs amis. 

Quoique le nombre des malades ici soit considérable, je supplie la 
Convention de croire que nous sommes en état de défier les escadres 
ennemies, jointes à toute la Corse. NoxS braves soldats les attendent; 
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des boulets rouges leur ‘sont destinés. S’ils y' viennent, ils trouveront 
encore assez de gens bien portants. ‘ 

' J. -P. Lacoubk Sainî'Eéghbi.. 


[Arcli. nat., AF ii, i84, — De la main de Laeombe Saint-^MicheL] 

t* 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance du 11 août ijg 3 . " 

Présents : Couthon, Barère, Saint-Just, Thuriot, Robespierre et 
Hérault de Séchelles. 

1. Le Comité de salut public arrête (|ue le citoyen Colonge, qu’il 
a jjrécédeiument envoyé à Corbeil pour la visite et perquisition des 
farines et blés dans les magasins et moulins, se rendra h Melun, 
Montereau et autres municipalités, pour y continuer sa mission, et 
l’autorise à requérir lesdites municipalités de faire battre sur-le-champ 
et de favoriser de tout leur pouvoir l’approvisionnement de Paris. 

• 2. Sur la communication donnée par Carnot de vues importante.s 
sur la situation de l’armée du Nord, le Comité arrête qu’il se rendra 
sur-le-champ à cette armée auprès du général Houchard, pour confé-,|8 
rer avec lui. Carnot partira avec un courrier qui rapportera dans le 
plus bref délai au Comité le résultat de cette conférence. 

3. Le Comité de sidut public arrête que le ministre de la guerre 
donnera sur-le-champ des ordres pour faire passer le régiment des 
carabiniers de l’armée de la Moselle à celle du Nord. 

Thdhiot, b. Bàbêbk, L. Cabnot^'*, Saint-Jdst®. 

4. Le Comité de salut public arrête que le ministre de la guerrei 
donnera les ordres néce.s6aires pour que le décom[)te des l-ations de ' 
fourrages soit fait aux officiers de l’armée sans retard et sais alpl^; 

TamioT, B. «Babére , L. Cabkot, Saibt-^st^, 

0 / Ott veuwr^erA que Camat «goe dea arrêtés avant d’êlre membre da 'Ceiafté. — 

« Breh. oai., AF n, »8. <"> Areh. n«L, AF 11 , a8. ' 
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5. Le Comité de saliit public arrête <pje ïé i||(iÿst]>e de guerre 
rendra compte sous huit joùrr*des mesure^ qu’il a#a |»ri8e8 pour 
presser Ib remplacement des hommes réformés de l’armée. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-SEIZIÈME SÉANCE. 

V' 

11 août 1793. 

Lecture faite d’uiîe lettre du citoyen Rosman, nommé juge de paix 
près les tribunaux militaires, qui sollicite une avance sur les appoîn-f 
tements qui .lui sont alloués en cette qualité, pour Tacquittement de 
ses dettes et ses frais de départ; 

Le Conseil arrête que le ministre de la guerre est autorisé à faire 
avancer au citoyen Rosman la somme de 3 00 livres, qui sera retenue 
sur les trois premiers termes des appointements attachés à sa place. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES REPRÉSENTANTS DANS LE PAS-DE-CALAIS ET LE NORD 
^ Alt COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

An'os, 11 août ijg 3 . 

[Niou el Billaad-Varenno annoncent que leur mission est presque remplie et 
donnent des détails sur la situation de l’armée du Nord. — Ministère de la guerre; 
Armées du Nord et des Ardennes. — Cette lettre a été insérée dans le Becueil 
L^ros.] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

, Cassel, 11 août ijgS. 

, ■ #'■' 

[Dttquennèy et Le Bas annoncent et expliquent Tarrestation des généraux 
O'Moran el Ridhardot. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes^ 
— Cette lettre a été insérée dans le Recueil Legros. ] 


COMITÉ RE SALUT PUBLIC. — V. , 3Û 


IMritlItBftU lUriOMALS. 
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1019 RBPeAsENI^NTS \ BU NORD AU qOMtTi B£ BAEUT PmUC, 

Arras, 11 août i^gS. 

[Collombel et Delbrel annoncent qu’ils se sont rendus hier, à 6 heures du soir, 
à l’ann^^ campée à trois lieues d’ici, et l’ont trouvée rangée en bataille. frNoiis 
l'avons parcourue d’un bout h l’autre, et les cris de Vive la République! se sont fait 
entendre de toutes parts; ensuite le général Houchard a ordonné la salve d’artil- 
lerie, après la(pielle tous les états-majors, tous les bataillons d’infanterie et les régi- 
ments de cavalerie ont prêté le serment de vivre libres ou de mourir, de maintenir 
riuiité et l’indivisibilité de la République , de soutenir la constitution républicaine 
que les Français viennent de se donner. La joie et la gaieté,qui régnaient dans l’ar- 
mée nous assurent des heureuses dispositions dans lesquelles elle est de tenir son 
serment et de combattre les satellites des despotes, dont le régime (aie) cause le 
désespoir.» — Moniteur, séance du i 4 août 1798.] 


UN DES REPRIÉSENTANTS À L’ARMiÉE DBS ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Au camf de Carignan, ii août t'jgS. (Reçu le i 3 août.) 

[Perrin raconte la célébration de la w fête constitutionnelle» d’hier au camp de 
Carignan. Il se félicite du bon acconl des représentants avec les généraux de 
mée des Ardennes. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE CHERBOURG 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC i 

Caen, 11 août iyg 3 . (Reçu le 19 nivôse an iii^^>.) 

[ffDn Roy, Bonnet (du Calvadôs) et R. Lindet annoncent que la fête célébré 
hier par l’armée et la garde nationale a été brillante et anim^. Us soilicilOnt du 
Comité l’approbation du projet de décret qu’ils lui ont adressé et font part des 
difficultés qu’ils éprouveraient s’ils étaiafit obligés de former une administratif 
provisoire et de faire le choix des fopetionnaires qu’ils doivent retnp{|iceç|;’». 4 ^ 
Arck nat, AF ii; îi7a, • 

En tnsif c ^ cfAméré.» . 
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LES Bl^B^BNTANTS X L’ABUis DBS CÂTES 

AU COMITi DE SAI4IT PCBUC. 

Ancenis, n août l'^gS. 

[tf Cayéîgnac et Turreau donnent avis que le bon ordre et la discijJi^ et itar- 
tout l'impatience courageuse régnent parmi les soldats qui œmposmit la parité 
de Tarmée des côtes de Brest stationnée à Ancenis; que, le to, au bruit d^une 
musique guerrière, aux cris répétés de Vive m réunirenli les 

citoyens, les magistrats, la garnison, pour célébrer ranniversaire de la mëmoralde 
Journée du 10 août.D — Arch. nal., AP ii, 367. Analyse.] 


UN DES REPRESENTANTS \ L’ARMjEE DES CÔTES DE BREST X LA C<lW#ENtrt$N. 

Nantes^ ti août 17 g 3 . 

Le chef des brigands, Charette, avait annoncé qtt’il viendrait hier 
troubler la fête do la République à Nantes et à Paimbœuf , en faisant 
attaquer ces deux villes à la fois. On était bien disposé à le recevoir; 
mais ses menaces ne se sont point réalisées, (it la fête a été célébrée à 
Nantes au milieu de Tallégresse publique. 

Le Château-d’Eau seul a été attaqué par environ 6,000 hommes* 
Çe poste est très diflScile à défendre; il est situé sur la rive gauche de 
^la Loire, sur une hauteur qui domine la fonderie nationale dlndret; 
il est gardé par 700 hommes d’un bataillon de la Loire-Inférieure et 
un détachement de celui de la Manche. 

L’attaque a commencé à dix heures et demie, et a duré jusqu’à 
quatre heures du soir. Le général Dubouchade, inspecteur d’artillerie, 
qui en avait été prévenu, se rendit dès le matin de Nantes à Indretf 
il arriva au moment de l’attaque; il fit jouer les batteries d’Indret; 
elles firent bientôt taire celles des brigands, qui furent forcés par là 
d’abandonner d’abord trois des points sur lesquels ils dirigeaient leur 
attaque: 

Hs sé réunirent alors sur un quatrième point, où les batteries ie 
pouvaient les atteindre; mais ils ont été repoussés vigoureusement 
nos troupes, qui se sont battues avec beaucoup de valeur et de cou- 
ragp. Les brigands ont eu dans cette affaire un |pnd nombre de mmk 
ou de blessés. On leur a fait plusieurs prisonniein. Noue n’avcms^pUï^ 

f ’ U. 
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^'un setil homme tué; trois ont été blessés iégèrement; de ce ndt^r» 
est le citoyen Martin, chef du bataillon de la Loire-Inférieurç etxOTa- 
mandant du poste. 

Siffité : Gillet. 


[Moniteur, séance du i ’5 août 1798 <*>.] 







LE MÊME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. ^ 

Nantes, 11 août l’jgS' % 

[ff Gillet donne des détails sur l’état actuel des armées^ et des fortifications de 
Nantes. Il annonce que la garnison de Nantes est d'environ 4 . 000 hommes , nOÛ 
compris la garde nationale.» — Arch. nat., AF h , 367. Analyse.] 


U> DES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES PYRÉNÉES ORIENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Toulouse, Il août ijgS. 

[Leyris est surpris d’apprendre que ses collègues de Perpignan ont destitué le 
général Flei's. Il ne croit pas que Dagobert ni Oarbantane soient en état de le rwn- 
placer. — Arcb. nat., AF ii, afti.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 




Séanoe du 1 a août l’jgS. 

Présents : Couthon, Barère, Saint-Just, Thuriot, C.-A. Prieur çt 
Robespierre. 

1 . Le Comité de salut public arrête que Sla , procureur syndic du 
district de Lille et sa femme, seront mis sur-le-champ en état dW^ 

îl y a mt archives du mmistère de Il a déjà été question de II procu*^ 

la guerre le hrouiÜou d’une autre lettre * reur-syndic, à propos de sa conduite en 
anaJogue, de la muin de Giüet, et égale- Belgique. Voirplus haut, 1 1, p. i 
ment adressée à )a ConveixUou. ett. ïï, p. i63. 
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* W ' putL 

^i^iion et les scellés 'apposés sur leurs papiers; ordonne an généfaî 
Favard de* faire mettre à exécution le préseni arrêté. 

Tbdbiot, g. Codthon, Saimt-Jdst, Robespikrbe, 

% lEf Comité arrête que Des Brusiys, ci-devant général de brigade 
€hef d? Vétat-major de l’armée du Nord et des Ardennes, sera sur-le- 
champ conduit en la maison de sûreté à l’Abbaye He Paris , par le citoyen 
Wirioai grand prévôt de l’armée du Nord, et deux gendarmes. 

r 

m . 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES REPBÉ8ENTVNTS À L’ARMEE 1)U NORD AO COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Douai, la août lygS. 

[Gdlombel et Delbrol adressent l’état des bouches h feu, des principaux effets et 
des munitions d’artillerie pour rapprovisionnement de Douai, qui restent dans cette 
place aujourd’liui i ü août. Ils signalent ce qui y est nécessaire et ce qui y manque* 
Leurs principaux besoins sont en poudre, boulets de i a, de 8 et de 4 et en balles 
de fer battu. Ils adressent également copie de la lettre qu’ils écrivent au ministre de 
la guerre Ils observent que l’état qu'ils envoient ne concerne que l’approvision- 
nement particulier de la place. Iis recommandent fort l'approvisionnement de la 
place de Douai. — Arch. nat., AP u, 233.] 


UN DES REPRÉSENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Nevets, îù août 

[ff Fouché fait passer un arrêté pris par le Conseil du département de la Nièvre 
sur Éf réquisition pour la levée dans ce département d’une force départementale 
de 1,120 hommes.» — Arch. nat., AF 1 68 .. Analyse.] 

♦ 

P 

Arch. ttat., AF u, a 8. — Cette pièce manque. 
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LES REPRiSENTANTS Mès LES ARMEES DBS ARDENNES, DU «ORD, 

DE LA MOSELLE ET DU RHIN AU GOMlTlî DE SALUT PUBLTG. 

Metz, la août lygS. (Reçu le 16 août.) ^ , 

[ Jeanbou Saint- André et Prieur (de ia Marne) rendent compte des mesures qu^îis 
ont prises pour réorganiser l’armée de la Moselle, affaiblie par les 3 o,ooo hommes 
dé renfort qu’aie a du envoyer à l’armée du Nord. — Ministère de Ir gtterre; 
Armée de la Moselle, ] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES ALPES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Chambéry, ta août tygS, 

[Pour empêcher la contrebande, Dumaz et Ph. Simond^’^ ont établi des barque# 
qui gardent les bords du lac, le long de notre territoire. (rCes barques portent des 
hommes armés, elles ont ordre de ne pas s’avancer dans le lac sans nécessité et 
jamais au delà de la ligne intennédiaire, entre la Suisse et nous, et nous préve- 
nons les Suisses que, s’ils aperçoivent de nos barques armées sur leurs cèles, nous 
les invitons à les faire arrêter pour être punies , comme ayant violé le territoire et 
les droits d’an peuple ami. Les Suisses ont toujours à Ouchy sous Lausanne douze 
canons montés sur des barques, mais qui ne doivent donner aucune inquiétude 
et ne demandent aucune précaution. Outre la contrebande, nous peDsons que nos 
barques couperont la correspondance entre le Mont-Blanc et dix à douze cents 
prêtres ou émigrés qui sont sur l’autre rive.» — Ai^h. nat., AF ii, 12 4 . Ce 
la main de Ph. Simond. ] 


Ces représentants ne furent envoyés 
en mission que par décret du 95 août 
179S. Si cette lettre est bien datée, on ne 
peut s^n expliquer Pexisleocc à cette date 


qu’en supposant que le Comité de ^ 1 »^ 
public avait provisoirexnunt et olGicieuse*^ 
ment envoyé Dumaz et Simond en vaistfiiall^ 
à l’armée des Alpes. ^ \ 
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COMITÉ DE SALIJ# EÜBiïC. 

Séance du t3 août i^gS. 

Présents : Couthon, Barère, Saint- Just, Thuriot, Robespierte et 
Hérault-Séchelles. 

1 . Après avoir entendu les citoyens Scfaaal et Chevalier, généraux 
de brigade, et Gillot, chef de brigade d’artillerie de l’état-majol*' 4 e 
Mayence, le Comité arrête, d’après le décret de la Convention ^i 
déclare que la garnison de Mayence a bien mérité de la patrie et que 
les officiers de l’état-major seraient mis en liberté, que les papiers 
de ces citoyens déposés au Comité par suite de leur arrestation leur 
seront remis sur-le-champ. 

B. Barère, G. Coothon, TaoBiotl'h 

ilr 

2 . Sur le rapport qui a été fait au Comité de salut public que Guil- 
laume Adam, demeurant à Ivry-Carignan, a été chargé par l’entrepre- 
neur général de la remonte de Tarmée de tirer des chevaux de l’étran- 
ger; que, pour les payer, il a besoin d’exporter des espèces monnayées; 
que néanmoins, le 1 2 mars dernier, les agents de la régie lui arrêtèrent 
960 livres en espèces; que, le i 3 avril, la garde nationale de Givonne 
lui saisit également une autre somme de 1 0,200 livres aussi en espèces; 
que ces différentes arrestations ont absolument paralysé sa commission 
et%on commerce; vu les pièces qui justifient les faits ci-dessus, consi- 
dérant que dans les circonstances présentes, il est nécessaire plus que 

;; jamais que la commission de Guillaume Adam reprenne son activité, 

Le Comité de salut public de la Convention nationale arrête que les 
^ dépositaires des sommes ci-dessus les remettront audit Guillauipe 
Adam; charge ce dernier de ôe retirer par-devers l’entrepreneur 
général de la remonte de f armée pour^n recevoir les renseignements 
relatifs à sa commission; arrête en outre qu’il sera tenu de justifier du 
nombre des chevaux qu’il fait entrer de l’étranger sur le territoire de la 
^publique ♦ comme aussi de la quantité d’espèces qu’il fera exporter. 

HémuLT, Saint-Jüst 

Arcb. AF ii, 378. — De la main de Barère. — Arch. nat., AF 11, a80l 
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[l 3 AOÛT 1798.] 

3. Le Comité arrête que les citoyens Michot, Vigny et Mainaiit se 
transporteront dans les départements du Finistère, du Morbfban, de 
rille-et-Vilaine, des Côtes-du-Nord et de la Loire-Inférieure, pour 
une mission important à la tranquillité publique. 

B. Barère, Hérault 

4. Les envoyés des assemblées primaires du département du Puy- 
de-Dôme ayant attesté au Comité que le citoyen Joseph Jaubert, Tun 
d’eux, envoyé du canton de Bourg-Lastic , avait été volé, au Champ-de- 
la-Réunion, de son portefeuille contenant une somme de Aoo livres en 
assignats et qu il manquait absolument de moyens pour s’en retourner; 

Le Comité arrête que le ministre de l’intérieur fera remettre à ce 
citoyen, sur les fonds qui sont à sa disposition, une somme de 
3 00 livres pour fournir aux frais de son voyage. 

Thuriot, g. Coüthon, Saint-J lîST 


DÉCRET RELATIF AU COMITE DE SALÜT PUBLIC. 

Convention nationale^ séance du i3 août 


Héhault-Séchelles. — Je rappelle à la Convention que le 10 du 
mois est passé et que le Comité de salut public doit être renouvelé 
en entier. 

Delacroix (d’Eure-et-Loir). — Ce serait une calamité publique que de 
renouveler en entier, ou même en partie, un Comité dont les membres 
tiennent en ce moment le (il de tous les plans militaires. Je demande 
que les membres actuels du Comité soient prorogés à un mois. 

Cette proposition est décrétée. 

[Moniteur, XVII, 891 . • 


a) Arch. uat., AF 11, 58. — De la main 
de Hérault. 

Arch. nat. , AF u , 8 1 . — De la main 
de Couthon, 

^ Au sujet de celle prorogation du 


Comité, le l^ocès-^erhal (XVIII, 378) ne 
contient que la mention suivante : tf La Con- 
vention nationale décrète q[ue le Comité de 
salut public est continué dans ses fonctioiRi 
• pour un mois.» 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME SEAPICE, 
i 3 août 1793. 

Lecture faite du décret de la Conveation nationale du 1 1 de ce 
mois, qui charge le Conseil exécutif de remettre mois par mois au 
Comité des pensions les états des pensions et indemnités à accOfdeÿ à 
aux défenseurs déjà patrie, à leurs veuves et à leurs enfants; 

Le Conseil renvoie au ministre de l’intérieur. 

Le ministre des affaires étrangères a exposé que le citoyen Blanié 
réclame le payement d’une somme de 1 6,009 livres, dont 1 a , 634 livres 
en numéraire et 9,376 livres en assignats, tant pour dépenses fixes 
et relatives à la correspondance secrète et étrangère dont la direction 
lui est confiée que pour son traitement pendant les mois de juin et 
de juillet derniers et pour frais d’impression et de distribution de 
plusieurs ouvrages utiles. Le ministre a observé que , d’après l’examen 
qu’il a pris de cette demande dans tous ses rapports, il en a reconnu 
l’exactitude et la nécessité d’y faire droit. 

En conséquence de ce rapport et sur la proposition du ministre, le 
Conseil arrête (ju’il sera mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères la somme de 16,009 livres, à prélever sur le fonds de 
6 pillions pour dépenses secrètes, ainsi que celle que produira la 
différence du payement de 12,634 livres en numéraire, faisant partie 
de celle de 1 6,009 livres réclamée par le citoyen Blanié, et de laquelle 
différence le ministre des affaires étrangères se fera délivrer le borde- 
reau par les commissaires de la Trésorerie nationale , pour ensuite leur 
en fournir l’ordonnance particulière, qui sera passée en dépenses 
et imputée sur les 6 millions. , 

Le ministre de la justice a exposé que les administrateurs du dépar- 
tement de police de Paris sollicitent le payement de frais de garde dos 
à deux gendarmes, qui ont été établis gardiens des scellés apposés 
dans le domicile de l’ex-député Petion, depuis le 6 juin dernier jus- 
qu au 1 1 du présent mois, à raison de 4 livres chacun par jour. 

Le Conseil autorise le ministre de la justice è faire acquitter par la 
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Trésorerie nationale, sur l’ordonnance qu'il délivrera auxdits gen- 
darmes, les frais de garde qui leur sont dus. 

Lecture faite du décret du 1 a de ce mois, qui charge le Conseil 
exécutif de donner les ordres nécessaires pour la dissolution de tout 
rassemblement militaire connu sous le nom de force départementale; 

Le Conseil renvoie au ministre de l’intérieur pour rédiger au nom 
du Conseil exécutif une proclamation qui sera adressée à tous les 
citoyens composant les corps administratifs de la République, à l’elFi^ 
de leur enjoindre d’user de tous les moyens que la loi met en leurs 
mains pour que ledit décret reçoive sa pleine et entière exécution et 
d’en rendre compte au Conseil dans le plus court délai. 

Le Conseil, sur le rapport du ministre des contributions, in^rmé 
que Publicola Chaussard avantageusement connu pour différents 
ouvrages, a composé, à l’occasion de la fête républicaine du 10 août, 
un hymne qui respire l’enthousiasme du patriotisme et dont il Jfeit 
hommage au Conseil; 

Considérant que l’auteur de cet ouvrage rappelle la poésie à son 
institution primitive, en la consacrant à célébrer les vertus civiques, et 
que c’est sous ce point de vue que les arts doivent fixer l’attention du 
gouvernement; 

Arrête que l’hymne patriotique du citoyen Chaussard sera imprimé 
au nombre de 6,000 exemplaires et envoyé dans les Sociétés popu- 
laires de la République. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES REPRe'sENTANTS À L’ARMEE DU NORD 

\ MAXIMILIEN ROBESPIEBSE 

« 

AumeSe, i3 août 17 g3. 

V ous eonsaissez, frère et ami, la misaon importante qui nous a été 
confiée. Nûtts a!Vons déjà paieouni le» départements du Nord, du Pas- 

Siir Câuttatard, voir pHn baiit, 1. 1, (•) En réalité, «elie lettre est adressée '' 

P- ^^8. au Comité de salut pnUie. 
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4e'*Calai« «t de Ja Siemme. Nous avom toui lieu 4’ei^»drei* qo*» 4ans 
ies deux premiers de ees trois départements, îa levée est F<d)îet 
de notre mission se fera à l’époque indiquée par un ail^ particulier, 
mais nous ne pouvons pas vous dissimuler que les patriotes sooîUtdlle- 
ment sous le joug de la ville d’imieos, que nous n^vons p^ un îpnnd 
espoir de succès dans le département de la Somme. Je crois cependant, 
en mon particulier, que l’arrestation brusque et bien concertée d’un 
très grand nombre de gens suspects déciderait le triompbe complet de 
la sans-culotterie et le succès de la levée. A cet effet, j’aurais été d’avjs 
que le commandant temporaire de la ville, dont le patriotisme ne 
pariât pas doutcuxjaux sans-culottes , fût chargé, par un arrêté de nofre 
part, de s’associer des patriotes dans chaque quartier, de mettre en état 
d’arrestation la nombreuse cohorte des gens suspects et de la faire 
conduire sur le derrière de l’armée et dans les villes que nous dési- 
gHÉrions. Peyssard, mon collègue, a des craintes tirées de l’incertitude 
où il est de l’intelligence du commandant temporaire, qui, parie 
défaut de combinaisons, pourrait produire un autre effet que c^ui 
que l’on a droit d’attendre de nous. Je ne suis pas affecté des mêmes 
craintes et je pense au contraire que les patriotes finiront par être 
écrasés et que tous les fléaux, particulièrement celui de la famine, vont 
fondre sur eux. Hier même des hommes , des femmes et des enfants se 
plaignaient de n’avoir rien mangé depuis a 4 heures. Les boulangers, 
soudjyés par l’aristocratie, qui est fournie dès le point du jour, leur 
disaient que, s’ils se plaignaient, ils leur refuseraient du pain. Quelques 
membres patriotes de la municipalité promettent bien d’y mettre 
ordrd, mais nos craintes ne peuvent pas être calmées sur cet objet 
important de notre sollicitude. Toutes ces manœuvres vous sont assez 
connues, et votre énergie me répond que vous ferez prendre les me- 
sures promptes et vigoureuses de salut public dans la ville d’Amiens. 

Je ne vous aurais pas /envoyé une affaire, que je crois être dans. 
l’objet de ma mission, mais les craintes de mon collègue me retienneut 
et je cède à ses réflexions. ^ ,, 

Je vous fais passer des exemplaires d’une proclamation et d’un artiltA, 
et je suis bien aise de vous prévenir que, si nous n’avions fixé l’époque; 
de la levée avant celle de la récolte , nous aurions manqué notre objet 

Cel arrêté et cette prociamalion ont pour ot^el de fixer la date du redutaBoent. 
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Vous voudrez communiquer mes idées au Comité de salut public, 
et y déposer des exemplaires dé la proclamation et de Tarrêté. 

Nous partoris à l’instant pour Rouen. Nous parcourrons successive- 
ment les départements des Ardennes, de l’Aisne et de l’Oise. 

Salut , fraternité et tendre attachement à Maximilien Robespierre . 

/v , 

" f 

ri . ; Elie Lacoste. 

[Arch. nat., AF ii, i48. — De la main d'Elie Lacoste. 


UN DES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC, 

Lille, i3 août lygS. 

, \ 

[Bentabole, de concert avec ses collègues réunis è Arras, a pris un arréîé pour 
accélérer la concentration sur la frontière du Nord des gardes nationales mises en 
activité. CoHorabel a été chargé de Texécution de cet arrêté. ffUn autre objet 
essentiel est la cavalerie, qui nous manque. J’avais proposé à mes collègues de 
prendre l'arrêté dont je vous envoie ci-joint le projet, tendant à accélérer l’envoi à 
cette armée du contingent des départements. Mes collègues n’oiil pas voulu le 
prendre, en objectant que les mesures que les commissaires, qui seraient nommés, 
prendraient pour hâter cet envoi, seraient entravées par le manque des fournitures 
et autres objets que Iiî ministre doit fournir pour équiper et armer cette cavaleriçcl 
qu’il n’a pas. « Il propose d’autres mesures pour remplir le même objet. — rr 1 1 est très 
essentiel que vous n’ignoriez pas que l’esprit public d(‘s camps n’est pas aussi bien 
que vous le croyez peut-être. Je me suis aperçu au camp d’Arras que les troupes 
de ligne en général sont très froides pour la République : il est certain qu’elles 
sont égârées. Les volontaires sont généralement bons. H est évident que le soldat 
se décourage de l’inaction dans laquelle on le laisse, et il est également dégoûté 
des trahisons et des retraites de nos généraux; ce point est très important. Je crois 
qu’il serait bon d’envoyer aux armées des missionnaires de la liberté, qui réparent 
le mal qu’ont fait tant de généraux et d’officiers traîtres a la Répuldique. Il faudrait 
au moins y faire parvenir les papiei's patriotiques; depuis une huitaine de jours, 
on ne reçoit plus dans cette armée le Père Duckesne^;ei les patriotes s’en plaignent. 
Je vous engage, chers collègues, à rassembler toutes vos lumières pour voir si 
définitivement notre système de guerre est bon pour cette frontière. Nous avons à 
l’armée du Nord i5o,ooo hommes répartis dans des garnisons, postes, avant- 
postes et des camps. Nos villes sont prises, les troupes sont dans l’inaction, le sol- 
dat français aime à attaquer, et on aiTétemit peut-être l’ennemi si on réunissait des 
forces considérables pour le combattre, où pour faire une grande diversion qui 
obligerait rennemi de changer de marche. Le salut public de la patrie demande à ^ 
grands cris que nous sortions d© l’état d’humiliation où nous sommes à présent. 



Ui 
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P. S, N’épargnez pas ies.commisasaires, soit de la Convention^ soit du Conseil 
exécutif, pour faire marcher les gardes nationales en récpiisitiom h crains que Coï- 
lombei, seul, ne puisse pas y sufBre et que Peyssard et Lacoste aiiMit trouvé beau- 
coup de froideur et de lenteur : il faut là-dessus redoubler d’efforts et ne liei^par- 
gner. ?» — Arch. nat. , AF n, a 33. — Le post-scriptum est de la main de 






lIN|i|>ES BEPuiSENTANTS A L’ARMEE DU NORD AU GOMîtÉ DE SALÙT PUBtlC. 


Lille, i3 août ijgS. (Reçu le lU août.) 


[Levasseur annonce que Cambrai n’est plus cerné par nos ennemis, que les géué-* 
raux ont pris des moyens pour s’emparer des postes les plus avantageux, naaii 
que dqà, avec un peu d’énergie, ils auraient pu so rendre maîtres de quelques 
points importants. H annonce que la place <le Douai n’est pas encore parfaitement 
orgianisée et qu’il en a témoigné son mécontentement à Petit-Jean , de concert avec 
ses col{%ues. — Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes,] 


LES REPRESENTANTS À L’ARMEE DES ARDENNES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Sedan, î 3 août iyg3. 

[«•Calés et Massieu transmettent au Comité : i** différents rapports sur la situa-* 
tiou de nos armées et les mouvements des ennemis; a” une lettre du maire de 
Philippeville , portant dénonciation contre Bertbaud, commandant de cette place, 
et réitérant ses plaintes contre l’inertie du général Pontier. — 3'" Ils donnent des 
renseignements sur io ci-devant marquis de Latille, en correspondance à Rocroy 
avec Hérault, commissaire du Conseil exécutif. — 4® Ils demandent au Comité à 
être autorisés à faire un achat de chevaux, venant du Luxembourg, pour la re- 
monte delà cavalerie. TJ — Arch. nat., AF ii, a 4a. Analyse.] 


LES REPRÉSENTANTS A L’ARMEE DES CÔTES DE BREST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Angers, i3 août ijg3. 

[ffTurreau donne des détails sur les horreurs que commettent les brigands de 
la Vendée qui désolent ces malheureuses contrées.» — Arch. nat, AF n, 367 , 
linalyse.] 
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LB9 RtraiSERTAIITS A L’ARSil! VO RHIlV X LA «fONVENTlOllr. 
Nancy, i3 août lygS. 

L’ennemi faisant un dernier effort pour pénétrer dans le déparle- 
‘‘inent du Bas-Rhin et ravager la riche et superbe plaine de l’Alsace, 
nous avons dû aussi faire un dernier effort pour repousser l’ennemi. 
Le danger imminent qui nous pressait nous a forcés de devancer le 
décret de la Convention nationale pour la levée du peuple. Le tocsin 
s’est déjà fait entendre dans les huit départements qui forment les di- 
visions du Rhin et de la Moselle. On ne peut se fai^e une idée de l’effet 
qu’il a produit. Plus de i 4 o,ooo citoyens armés, disposés en batail- 
lons, formant plusieurs compagnies de cavalerie, de grenadiers et 
chasseurs, de canonniers avec des canons, des munitions et des vivres 
pour quinze jours sont en marche, ainsi que plusieurs administra- 
teurs, magistrats du peuple et autres fonctionnaires publics, pour se 
rendre à Wissembourg, lieu de réunion de toutes les forces. Les fron- 
tières du Rhin sont couvertes de colonnes patriotiques; rien n’égale 
leur ardeur et leur intrépidité. Le peuple est las de souffrir. Aujour- 
d’hui qu’il a une constitution, qu’il est souverain et éclairé sur les 
conspirations dont il a été trop longtemps la victime , il a résolu d’y 
mettre un terme, de purger la République des traîtres et des rebelles 
qu’elle recèle dans son sein, d’exterminer à la fois les tyrans, d’aban- 
donner cet étrange système de modérantisme qui épuise ses ressources 
et de se précipiter comme un torrent sur la terre de la tyrannie pour 
s’emparer des dépouilles de tous scs esclaves. Une partie des garnisons 
des villes de seconde ligne et nombre de dépôts qui végétaient dans 
l’intérieur, tandis que ces bras peuvent être employés si utilement sur 
les frontières, et qui formeront un renfort de 10,000 à is,ooo bons 
guerriers, volent aussi à Wissembourg, d’après nos réquisitions. 

Nos collègues près l’arméecdu Rhin ont dû vous apprendre que 
l’ennemi n’avait cessé d’attaquer les lignes de Wissembourg depuis le 
18 jusqu’au a 3 ; qu’il avait été repoussé vigoureusement le aa, et le 
37 battu complètement. L’on a évalué sa perte, dans cette dernière 
journée, à près de a,ooo morfe et |,ooo blessés. 

Les citoyen dû disfrlct de Wissembourg, qui s’étaient levés en. 
masse, ont partagé la gloire de nos braves frères d’armes; comme 



ils ont volé au combat; ils se sont battus comme des lions et iis ont 
fait une boucherie des Autrichiens. Un maire en a tué 17, et un autre* 
citoyen 9. Ce sont des vérités que je puis attester, puisque j’étais au 
champ de bataille. ' 

Signé J tASOSTS. 

P.- 5 . A Tinstant, je viens de passer en revue unvbatailto patrio-* 
tique de la ville de Toul, armé et équipé, qui vdb à WissemhioinT| 
avec 900,000 cartouches. 

Je le répète, le coup qui va se frapper sur les bords du Rhin va 
briser les sceptres des tyrans et étonner l’univers, et le moment du 
triomphe de la liberté n’est pas éloigné. 

[Moniteur, séance du 4 septembre 179^.] 



LËS EEPRËSENTâISTS à L^ABMEE de la MOSELLE 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saarbruck, i 3 août 17 g 3 , (Reçu le 17 août.) 

[Deux lettres d'Ehrmanu, Soubrany et Richaud : i*" rrlls annoncent le résultai 
de leur délibération sur le transport de 3 0,000 hommes à faire passer à rarmée du 
Nord; ils préviennent qu’il serait plus avantageux de faire partir 12,000 hommes 
seulement en masse, et le surplus par des chariots, ce qui dégarnirait moins les 
postes dans un moment surtout où ils viennent d’être attaqués sur diÛérents 
points, comme on le voit par la copie de la lettre ci-joinle écrite par le générid 
Dehédou ville; que, par un arrêté ci-joint, ils n’ont pas cru devoir changer la des- 
tination des troupes destinées pour Péronne et que leurs collègues Prieur et StaSïït- 
André voulaient diriger sur Cambrai; que Pavaiit-garde , ayant été attaquée, a fait 
sa retraite sur Saint-Imbert en bon ordre, ce qui n’est point un dësavaitti^, 
puisque cette retraite était dari^ les projets du général avant l’attaque; ils fwit 
l’éloge de la conduite des troupes dans cette aétion.i» — AF a, 246 . Analyse. — 
2* Ils rendent compte des mesures qu’ils ont prises a propos de ce départ de 
3o,ooo hommes détachés de l’armée de la Moselle pour aller renforcer l’armée du 
Nord. Le général Moreaux, nommé en remplacement du général Pully, ne peut 
prendre ses fonctions; il est retenu depuis plus d’un mois à la chambre par suite 
d’un coup de feu à la jambe. — Ministère de la guerre; Armée de la Moselh.] 
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COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 


Séance du lâ août 17 ^ 3 . 

Présenté : Barère, Saint- Jnst, Hérault, Carnot, Prieur (de la 
Marne), C.-A. Prieur. 

1 . Le Comité de salut public arrête ce qui suit : 

1 ® L’administration des subsistances enverra deux de ses membres 
dans les armées pour y vérifier l’exactitude et la .fidélité de ses sub- 
ordonnés. a® Ils se feront rendre compte de l’état des magasins. Ils 
se feront représenter les états de revue d’hommes et de chevaux, les 
états de délivrance des rations, contrôleront les états les uns par les 
autres; ils vérifieront les registres, les frais de transport et le poids 
des rations. 3® Ils constateront les délits, recueilleront les pièces à 
leur appui, donneront les procès-verbaux et feront arrêter les préva- 
ricateurs, qu’ils enverront de brigade en brigade au Comité de salut 
public. A® Ils tiendront note des abus résultant de la^ nature même 
de la législation et en feront part au Comité. 5® Ils tiendront note des 
agents recommandables par leurs talents et leur probité. 6 ® Us com- 
menceront par l’armée du Nord et ses garnisons. 7 ® Le ministre de 
l’intérieur remettra j 0,000 livres à l’administration pour frais de 
cette commission. 

Saint-Just^^^. 

2. Le Comité, sur le compte qui lui a été rendu que des charrettes 
de i^rine pour Paris ont été arrêtées à Chartres, charge l’administration 
du département d’Eure-et-Loir de faire relâcher sur-le-champ lesdites 
charrettes de farine, afin qu’elles soient promptement rendues à leur 
destination. 

3. Le Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu que 
des charrettes de farine ont été arrêtées à Gonesse, charge l’adminis- 
tration du district 4? Gonesse de faire relâcher sur-le-champ lesdites 


Arcb. imt., AF », «S». — Arcti. AF ii, 69. — De la main dê Saint^Juit* 
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Yoittires de farinei pour qu^eUes soient piiompteii(|itMit conduites à idur' 

, destination* ■ '’j. '■ 

Saikt-Jbst 

‘ 4. Sur le compte rendu au Comité de salut pab}îc (pi’il f été arrêté 
des charrettes de farine destinées pour Paris et qu'elles ont été con- 
duites à Montfort-l’AmauEy, arrête que l'administrfnion dé Seiné*«t- 
Oise sera tei^ue de faire sur-le-champ rélâcher iesdttes voitures pouÿ 
être promptement conduites à leur destination. 

'-vSaibt-Jdst®. 

5. Le Comité arrête que toutes lettres et paquets timbrés de1rha^r| 
seront arrêtés à la poste et remis au Comité de sûreté générale 

6. Le Comité de salut public, sur le compte qui lui a été rendu 
du danger où Paris se trouve en ce moment de manquer de pain, et 
après avoir délibéré mûrement, arrête ce qui suit : 

La Trésorerie nationale tiendra à la disposition de la municipalité 
de Paris la somme de 3 millions , laquelle sera versée , selon la forme 
ordinaire, dans la caisse de la ville de Paris, sur les mandats des 
maire et administrateurs des domaines et finances, à la charge par 
ladite municipalité de rendre compte à la Convention de l’emploi et 
de rétablir ladite somme de 3 millions dans la caisse de la Trésorerie 
nationale. 

Saïnt-Jüst^^ï. 


7. Après avoir entendu le ministre des contributions publiques rela^ 
tivement à l’arrêté du 1 1 juillet dernier, par lequel le Comité a ordonné*, 
que les receveurs du droit d’enregistrement dans le départemenülu 
Calvados , au lieu de verser leurs fonds dans les caisses des receveurs db 
district, les enverraient directement à la Trésorerie nationale ou les 
conserveraient dans leurs caisses, le Qomité, considérant que eette 
mesure a été déterminée par la révolte du département du Calvados 
et que cet état n’existe plus, arrête que les versements de fonds dûs 

Arch. nat., AF ii, 69, — De la main 
de Saint-Ju$t, 

Arch. nat, , AF 11 , 69. — Delà main 
de Sawt-JuiL 

GOMlTé DB SALtTT PUBIÜG. ^ K. 


<*) Arch* nat,, AF ii, a78. De la 
• main de Barère, ^ 

^0 Arch» nat. , AF ii , 08 , — Delà main 
de SamlrJmty 

;s^‘■ 

Vf 

'IV‘ 
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receveurs de renregietremeut dam le département du Oaivades eeront 
faits comme avant Tarrété du 1 1 juillet et conformément attx décrète. 

B. 

Extrait du procès-verhal des séances du Comité des finances du là août 
y Van n de la R^ublique française une et indivisible, — Les membres 
du Comité des finances et de celui des assignats réunis ont été chargés, 
comme commissaires, de se transporter au Comité de salut public pour 
concerter avec lui des mesures relatives à une fabrication de papier- 
assignats. 

La nécessité de faire bientôt une nouvelle émission d’assignats pour 
fournir tant aux besoins de la Trésorerie nationale qu’à l’échange des 
assignats à face royale, exige que l’on prépare le papier de ces nou- 
veaux assignats; mais les Comités ont pensé qu’il importait au crédit 
public de ne parler à la tribune de la Convention de la fabrication du 
papier-assignats qu’à l’instant où l’on décréterait la nouvelle émission 
de 1,200 millions, parce que la malveillance affecte souvent de con- 
fondre une simple fabrication de papier avec une nouvelle émission 
d’assignats. En conséquence, ils arrêtent, comme mesure de salut public, 
d’autoriser l’archiviste de la Convention à faire fabriquer, en vertu du 
présent arrêté, et sauf à le faire ensuite approuver par la Cofwentiûn, 
le papier nécessaire pour la nouvelle émission de 1,200 millions, 
savoir : cent millions en assignats de 4 oo livres; deux cent cinquante 
millions eti assignats de 3 00 livres; deux cent cinquante millions en 
assignats de bo livres; trois cents millions en coupures de 26 livres; 
detix cents millions en coupures de 1 o livres , et cent millions de cou- 
pure de 5 O sols; laquelle fabrication sera ordonnée, faite et passée 
par le commissaire archiviste, suivant les formes prescrites par les 
décrets sur cette matière. 

Certifié conforme à VoriginaL Signé : RéXL, secrétaire. — - Vu et ap- 
prouvé par le Comité de salut public, qui en a arrêté f insertion dans 
son registre, ce i 4 août 1796, l’an ii de la République française. 

Awih. nat, AF — Delà main de Barêre. — Il y a aassi une autre minute, 

de la main d*H^réuit et égnéè i ÜÉamt, ErBARàna. — Arcb. nat,, AF ii, û6. 
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oiCRBT RELATIF AD COMITIÉ DE SALDT PUBLIC. 

Cmomùon nedonde, séaa/ce du tâ août 

La Gonveotion nationale, après avoir entendu le rapporTdu Go» 
mité de salut public lui adjoint les eitoyeivs Garoot et Prieur (de 
la Côte-d’Or). 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

UI^lON DE DUBOIS DE BELLEGARDB 
À L’ABMiÉE DBS CÔTES DB LA ROCHELLB. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale adjoint le citoyen Bellegarde à la conunis- 
siod près l’armée des côtes de la Rochelle. 


DiCRET RELATIF X LA MISSION DB CARRIER ET DE POCHOLLR. 

Convention nationale, même séance. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité 
de salut public, autorise les citoyens Carrier et Pocbolle, représen- 
tants du peuple près l’année des côtes de Cherbourg, à aller dans les 
départements du Finistère, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Morbihan 
et Loire-Inférieure , pour y continuer leur mission et y prendre toutes 
les mesures de défense intérieure et extérieure qui leur paraîtront 
nécessaires. 


ON DES Dépurés de la SEINE-INFéBlEURE 1ID GOMITé DB SALUT PUBLIC. 


Citoyens, 


Paris, là août tjgS. 


L’état d’mfircnUé oh je me trouve m’a fait obtenir de l’humanité du 

• '' 

Ce rappoKt âit üûi fitr Barèiîe ( Jlbuiteur^ XVll, ^ 


3 $. 
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Comité de surveillance son agrément pour aller passer trois semaines 
au Havre, lieu de mon domicile. 

Je pars demain i5 août au matin; je vous offre mes services. 

rapprends que les équipages des corvettes qui sont au Havre sont 
insubordonnés, et que l'ordonnateur a couru des risques en voulant 
interposer l’autorité de la loi. 

Aucune société cependant ne peut exister, et encore moins ennJtal 
de guerre, sans subordination. 

Vous avez un recrutement à former tant pour la cavalerie que pour 
l’infanterie, et je pourrai peut-être être de quelque utilité à vos com- 
missaires, si vous en avez encore dans le département de la Seine- 
Inférieure. 

La ville du Havre que j’habite renferme des subsistances précieuses 
à la nation. 

Tous ces objets seraient bien dignes de capter mon attention, si 
j’étais honoré de vos ordres. 

Croyez, je vous supplie, que mon prétendu modérantisme n’est 
point capable d’atténuer ce que je dois h la patrie comme vrai répu- 
blicain et qu’aucun d’entre vous n’abhorre plus que moi le retour 
des rois. 

Si vous daignez m’honorer de vos ordres, je serai samedi au Havre. 

Faühe, 

député à la Convention pour la Seim^-Infiiieure^ 
I Arch. nal., AF 11, 1/18. — De la main de Faure.] 


LES BEPB^SENTANTS DANS LA SOMME AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Amiens, lâ août 

« 

Citoyens nos collègues, 

Partis le 1 1 à i o heures du matin pour nous rendre aux postes 
qui nous ont été assignés, nous n’avons pu qu’è 7 heures du soir 
ohtotir dés chev&ux du maître de ](loste de Paris. 11 n’est pas de désa* 
gréaaents qu’on ne nous ait fait essayer, pas d’in^gnCtés que nous 
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üTi^ors entendu des -postillons. Ne pouvant pas nous arrêter, notn 
avons cru devoir seulement vous en instruire par écrit, afin que vous 
fassiez prendre des mesures rigoureuses contre les maîtres de poste 
qui ne remplissent pas leurs oÛigations et négligeraient j^fideinent 
le service, et notamment celui de Paris. 

Nous ne devons pas vous laisser ignorer que, dans toute notre route, 
notp n’avons trouvé que des militaires revenant vers Paris et se disant 
compris dans la capitulation de Valenciennes. Ces militaires de toutes 
armes couvraient les routes et traversaient les champs. Leur nou^ro 
est effrayant et iis ont presque tous des sabres. Veillez, citoyens, À hu 
que ce prétendu retour de Valenciennes ne serve de prétexte la 
désorganisation de notre armée. ' 

On a arrêté près de Montdidier neuf déserteurs hollandais qui 
traversaient les champs et qui sont convenus que depuis huit jours, 
craignant d’être arrêtés, ils ne suivaient aucun chemin et n’avaient 
vécu que de blé et couché que dans les bois. Nous venons de donner 
l’ordre de les transférer ici, oh néanmoins nous voyons aVec peine un* 
très grand nombre de prisonniers autrichiens, prussiens, anglais et 
hollandais, qui vont et viennent dans la ville et les environs; déjà 
plusi^rs ont déserté et on en a vu en habit de volontaires; cela nous 
a déterminés à requérir leur réclusion dans la citadelle de cette ville; 
mais nous croyons prudent de ne pas laisser ces prisonniers aussi près 
del’ ennemi, auquel ils pourraient se joindre, s’il essayait un coup de 
main. Nous vous engageons à nous faire indiquer le lieu où vous croi- 
riez convenable de les faire transférer : Compïègne et Cressy parais- 
sent propres à renfermer ces détenus. 

La faiblesse des administrations de cette ville n’ayant pas rais de 
frein à la malveillance, nous avons trouvé le peuple mourant de 
faim; nous avons découvert les abus, nous avons rétabli l’exécution 
des lois en réunissant les autorités constituées et en leur ordonnant 
de prendre un arrêté donf vous trouverez ci-joint un exemplaire. 
Déjà la tranquillité reparaît et nous espérons vous annoncer bientôt 
le retour de l’ordre et le triomphe des patriotes. Les subsistances ne 

Si ce ïiom de îieu est bien oiiho- renfermer des détenus. » U est plus pro* 
gropbié, il s’agit de Cressy -Omeucourt • bable qii’Àa^ré Dûment ét Le Bon veuleni 
(Somme). Mais ii est peu vraisemblable parler de h ville d# Crécy-m*Penthjei| 
que cette petite localité parût propre, à (Somme). 
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manquent point aujourd’hui. Nous n’avons qu’à peine le temps iTë- 
crire; nous agissons. 

Saiut et fraternité. Dumont (de la Somme), losepb La Boa. 
[Arch. nal., AF n, i 48 . — Delà main André Dumont] 


LES BEPRésENTillSTS l L’ARMEE DU NORD 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC ET \ LA CONVENTION. 

Arras, tk août ijgS. 

[Deux lettres de Delbrel , Le Tourneur et Collombel : r Ils adressent au Comité 
l’arrété pris par eux le 1 3 du courant pour le versement dans la caisse du payeur 
de Douai de la somme de 600,000 livres pour être employée par les administra- 
teurs du département au payement journalier des bois et voitures et autres frais 
relatifs à l’approvisionnement. — Arch. nat., AF n, t 48 . — st® Ils transmettent h 
la Convention une lettre du général Dehédouville, où il est question d’un trait 
d’héroïsme qui fait honneur à son auteur. — Moniteur, séance du 16 août 1793.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Saumur, lù août 17 g 3 , 

[Méaulle rend compte de l’exécution du décret du 94 juin dernier, relatif aux 
^réquisitions de forces armées. H a fait des levées dans les départements de Seine-et- 
Mame, du Puy-de-Dôme, de la Creuse et du Cher, en vue de renforcer l’armée de 
la Vendée, et a indiqué la ville de Tours comme point de concentration. D annonce 
qu’il est prêt h se rendre au poste que la Convention vient de lui donner auprès 
de l’armée des côtes de Brest. — Arch. nat., AF n, 89. — De la main de Méaulle*] 


UN DES REPRÉSENTANTS X L’AHliÉE*DES CÔTES DE BREST 
« 

AU COÛTÉ D£ SALUT PUBLIC. 

Nantes, tk août l'jgS. 

transmet tel nonveOes qu’il reçoit à i’initant de l’escadre de la R^n- 
— Awh. nai, AF a, 3oo. Anaijie.] 

tu Cette n^que. 
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LES RBPBéSEKTANTS X L’ABMl^E DES CÔt£$ DE LA BOCasIXE 
X LA CONVENTION. 

Saint-Hermand, îâ août ijg3. 

Depuis quatre jours, le générai de brigade Tuncq reçevàif des avis 
certains que les rebelles faisaient de grands rassenabieinentS é Ghan^ 
tonnay, à Mortagne et ailleurs, pour venir attaquer les troupes de la 
République campées dans les plaines de Lu^on. Le général Gb|lb<» 
avait eu les mêmes avis, et les avait transmis au général tuncq ^ qui! 
avait pris toutes ses dispositions pour s’assurer du succ^. ËnSn, 
aujourd’hui, les rebelles se sont avancés sur trois colonnes très nolBiï 
breuses, composées' de plus de 4 o,ooo hommes, tant en infanterie 
qu’en cavalerie; ils avaient réuni ce qu’ils appellent leurs armées 
d’Anjou, de Bretagne et de Poitou. Le combat s’est engagé, et en 
moins d’une heure et demie la plaine a été couverte des cadavres des 
brigands. Nous pensons qu’il en a péri environ 5 ,ooo, tant sur le 
champ de bataille que dans la fuite. Nos troupes les ont poursuivis 
jusqu’à près de quatre lieues, et l’avant-garde a déjà pris poste à une 
lieue et demie en avant de Saint-Hermand. Nous sommes décidés à 
les poursuivre et à ne pas leur donner le temps de se rallier. 

Si les autres divisions de l’armée profitent de ce moment pour 
nous seconder, nous espérons que la guerre de la Vendée sera bientôt 
terminée. 6,000 républicains ont remporté cette victoire, et nous 
sommes convaincus que les rebelles, eussent-ils été 100,000, n^n 
auraient pas moins été défaits, tant nos soldats républicains ont mon- 
tré de courage et d’intrépidité! Toute l’armée a fait son devoir, et, s’il 
fallait vous nommer ceux qui se sont distingués, il faudrait vous en- 
voyer la liste de tous les individus qui composent notre brave division. 
La compagnie d’artillerie volante, commandée par le capitaine C^illy, 
a fait des prodiges. Cette victoire nous coûte la perte d’environ 3 o ré- 
publicains. Nous avons pris 16 pièces* de canon, savoir : a de 13, 
4 de B et 10 de 4, toutes de fonte, avec 6 çaissoins. 

Nous devons rendre compte à la Convention d’un fait dont il faut 
qu’elle soit instruite. Le général Tuncq avait été envoyé à l’armée de 
la Vendée en qualité de générai de brigade; il eut ordre du général 
en chef de se rendre à Luçon pour y prenebe le commandement des 
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troupes qui y étaient cantonnées, et depuis cette époque il amt lMitta 
les rebelies'au Pont-Charrault, le a 5 juillet dernier, et dans les p|aines 
de Luçon, le 3 o du même mois. 

Les détails que nous avions transmis au Comité de salut public sur 
les deux affaires démontraient à l’évidence qu’il fallait avoir des talents 
militaires pour avoir vaincu et mis en fuite, à la tête de i,ooo hom- 
mes, 6,000 à 7,000 brigands retranchés au Pont-Charrault, pour en 
avoir battu et mis en fuke plus de 4 o,ooo, dont a, 200 restèrent sur 
le champ de bataille dans la journée du 3 o; cependant hier, sur les 
1 1 heures du soir, le général Tuncq reçut une lettre du ministre 
de la gueri'e qui le suspend de ses fonctions*^' et lui enjoint de se 
retirer à 20 lieues dans l’intérieur de la République : cette lettre, 
timbrée de Tours, était sans doute une circulaire envoyée par le mi- 
nistre à quelqu’un de con6ance à Tours; car nous nous sommes aper- 
çus que les noms du général Tuncq sont d’une écriture différente. 
Nous avons pensé que cette suspension ne pouvait être que l’ouvrage 
de l’erreur ou de l’intrigue. Le général Tuncq a donné dans toutes 
les circonstances des preuves les moins équivoques de son patriotisme, 
notamment dans la journée du t o août 1 792 ; il a battu les brigands 
partout où il les a trouvés, et nous ne craignons pas d’avancer qu’au- 
cun général n’a remporté sur eux des victoires aussi complètes et aussi 
utiles à la République. 

Nous fûmes bien étonnés de cette suspension, ou plutôt de cette 
injustice, surtout dans le moment où nous nous trouvions. 11 était 
1 1 heures du soir; nous savions que l’ennemi devait nous attaquer 
le lendemain; le général Tuncq avait fait ses dispositions; lui seul 
connaissait son plan; nous craignions de compromettre le succès de la 
bataille, si la lettfe du ministre avait eu son exécution. Nos réflexions 
ne furent pas longues, et nous dîmes : C’est ou erreur ou injustice. 
Au premier cas, il ne faut pas que la République soit privée des ser- 
vices d’un bon citoyen; au second cas, nous avons le pouvoir, et il tst 
de notre devoir do réformer Ttnjustice. En conséquence, nous primes 
Tarjété que nous vous Iransmeltons, par lequel nous continuâmes le 
général Tuncq dans son commandement. 

La victoire d’aujourd’hui justifie la mesure que nous avons prise, 

U ki oii'i I» lecture âe ce pimge, il «e manifeita <ran mevvilliieiit 
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«t ré^nd pour le général Tuocq à aes làlonmiatéurà ^ aux ' 

jaloux de.aes succès. Nous assurons à la Convention qoê'son civisme 
et ainsi 'talents militaires doivent le rendre recommandable à U Répù- 
bliqne. Tous les jours on accorde des brevets d’adjudants et dé géné- 
raux à des hommes qui n’ont peut-être jamais monté la garde, lors- 
qu’on suspend un citoyen qui avec une poignée de bravés soldats 
remporte trois victoires complètes dans l’espace de (bxrhuit jours! NouSv 
avons pris sur nous de nommer provisoirement le général Tuncq 
général divisionnaire, et nous espérons que la Convention vo^^ra; 
bien confirmer cette nomination , que nous regardons de stricte |ti|r 
tice'*'. Nous ajoutons qu’il a trente et un ans de service, doUt huit en 
qualité de soldat, *et qu’il s’honore d’être fils d’un honnête tisseraird« 

Goupillead (de Fontenay), Bourdon (de FOise). 

[Moniteur, séance du 17 août 1793.] 


LES REPRÉSENTANTS X L’ARMEE DES PYRÉNÉES OCCIDENTALES 
AU COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Belchénéa, lâ août 17 g 3 . (Reçu le 18 août.) 

[irGarrau et ses collègues envoient l’arrété par eux pris le 16 du courant, par 
lequel ils chargent le directoire du département des Landes de faire mettre sur-le- 
champ en état d’arrestation le citoyen Dupreuille, ancien capitaine au ci-devant 
r^iment de Navarre et habitant de la commune de Saint-Martin-de-Seignaux, 
accusé de semer partout le trouble et la discorde par des propos contre-révdu- 
tionnaires, etc.» — Arch. nat., AF ii, 168. Analyse.] 


148 REPRÉSENTANTS X L’ARMÉE DES ALPES AO COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

La Pape, là août 17 gS. ^ 

[(f Gauthier et ses collègues exposent qu'ils oui fait passer l'arrétè qu'ils ont pris 
le 6 de ce mois, relatif h rorganisation provisoire diu tribunal criminel de rarmée 

La ConveDtiou, après un discours âe Bréard, lendit un décret conforme dané sa 
séance du 17 août 1793. {Moniteur, XVll, hao), | 
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dea Alpes Ds disent avoir nommé i une des places de police militaire le eftny^ 
Grange, demeurant à Grenoble, et font passer l'extrait de sa nominatiqn 4 ^,invi^nt 
le Comité à confirmer c^te nomination, ainsi que les précédentes . d — "Arch. nat«, 
AF II, 184. Analyse.] 


LES REPKBSENTANTS X LUBM^E DES PYRÉnAeS ORIENTALES 
AU GOMlTé DE SALUT PUBLIC. 

Perpignan^ lU août 17 g 3 . 

[Deux lettres de ces représentants : 1 ® Fabre est arrivé à Perpignan depuis 
quatre jours, venant de Gollioure. Il fait passer l’étal des pièces d’artillerie et muni* 
dons de guerre qu’il y a dans les places et dépendances de Collioure, ensemble onze 
arrêtés que les circonstances et le bien de la chose publique ont nécessités 
n donne avis qu’il a quitté Collioure, sa présence étant absolument nécessaire 
à la Commission, et qu’aussitôt que la Commission sera en règ^e, il retournera à 
Collioure où sa présence est nécessaii^e. — Arch. nat., AF ii, a55. — De la main 
de Fabre. — a® Fabre et Bonnet exposent que, depuis leur arrivée à Perpignan, 
ils n’ont pas eu d'événements remarquables, qu’ils s’occupent de l'organisation. 
Il leur est impossible de pouvoir s’opposer aux progrès de nos ennemis, si tous 
les envois en secours qu’on leur fait sont arrêtés. Ils donnent avis qu’ils viennent 
de faire arrêter un nommé Daugados, ci-devant capucin, l’un des émissaires des 
fédéralistes et correspondant de Birotteau, Ils réclament des secours en hommes, 
en fusils au plus tôt. Ils annoncent que la Commission populaire de Lyon a fait 
arrêter un convoi de fusils qu’on leur expédiait de Saint-Étienne, que la munici- 
palité de Saint-Étienne a fait défendre de laisser sortir des armes de la ville , que la 
manufacture et les ouvriers de cette ville refusent de travailler et qu’ils donnent 
pour prétexte l’insutfisauce du prix qu’ils reçoivent. Cependant ils avaient pris un 
arrêté, en passant dans cette ville, mais ils ignorent s’il a reçu son exécution. — 
Arch. nat., AF ii, a64.] 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Séance de i5 août lygS. ^ 

Présents ; Barère, Carnot,' C.-A. Prieur, Saint-Jost, Hérault, 
Couthon. 

[1. A{q»robati(m ie i’an^ du Conseil exécutif provisoire, en date du même 
jour et reiaiif au ricft'imwi Morard de Gdles <’>.} 

<*) Celle maiiqiie, aliom qw la raivanlè. — Ces pièces manquent. On 
en tiwnws k texte p}(B IfÔD, p. S56. 
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3. Le CoBiité âe.8alut poLüey'voi^Mit, eli oeitifimiiâié du 4écr^ de 
la G^v^tien nadoBaie de ce jour, pourvoir par Unis les aseyttu 
possibles^ J’approvisioDDeioeBt de Paris, anréte que la citt^eil LiiËer, 
procureur général syndic du d^Murtement de Pnris, se trau^Mrlera 
dans tentes les conuuunes des départements de Smne^'-Oisa, dTËui»- 
et-Loir et d’Ëure, pour y hâter le tran^ri des grains et liriiim, par 
tous les moyens qu’il jugera convenables, l’autorisant à requ^r les 
autorités constituées et la force armée, et à mettre à exécution les lois 
él particulièrement celle de ce jour sur les subsistances. Il sera lenu 
de se concerter sur cet objet avec les représentants du peuple envoyés 
par la Convention nationale. 

* B. BABéas, KoBKsriisBBE^^ 

3. D’après les observations faites par le citoyen Roux, représentant 
du peuple dans les départements de Seine-et-Oise, d’Eure-et-Loir et 
de l’Eure, sur la nécessité d’étendre sa mission ainsi que celle du 
citoyen Bonneval, dans le département du Loiret, le Comité a arrêté 
que ces représentants se porteraient en cas de besoin dans le départe- 
ment du Loiret. 

HéHAULT, B. BAHise, G. COCTHON®. 

h. D’après la communication donnée par le ministre des affaires 
étrangères qu’il était resté dans Mayence une partie de la monnaie de 
siège émise pour l’usage de l’armée française, le Comité a arrêté que 
le ministre des affaires étrangères prendrait sur-le-champ les mesures 
nécessaires pour la retirer de la circulation. 

B. Barèbb, L. Cabwot, G.-A. Pbishb®. 

5. Le Comité de salut public arrête que les citoyens Desebamps et 
Bécard se rendront sur-le-champ à l’armée du Nord pour s’y procurer 
i|,e8 renseignements surj’étal des places, sur l’état de l’armée et sur 
celui des ennemis. Les citoyens Descb|imps et Bécard se rendront tour à 
four tous les huit jours auprès du Comité de sedut public pour lui 
rendre compte de ce qu’ils auront remarqué. 

SiiNtsJnsT, G. CoDMoa®. 

w Arch. nat., AF ii, 68. — « Arch*. aat., AF ij, *8. — Arch. na»., AF ii, *78. 
— De h mam de Barèrs. — W Arcb. nat., AF ii, aAA. — Delà immieSiAu 4 mi 
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6. Le Comité de salot public arrête que les commissaires de la 
Convention nationale au départmnent de la Somme sont <diai^ de 
prendre les mesures les plus promptes et les plus efficaces et même de 
mettre en état d’arrestation les ennemis de la République qtli s’(q)pose- 
raient au triomphe de la liberté, à la levée des soldats de la^trie et 
aux approvisionnements qu’exigent les besoins du peuple et des armées. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


DEUX CENT SOIXANTE-DIX-HUITIÈME SEANCE. 
i 5 août 1793. 

D’après la communication donnée au Conseil par le ministre de 
la marine d’une lettre à lui adressée par le vice-amiral Morard de 
Galles, le 11 août dernier, et de l’arrêté pris en Conseil par les 
généraux et capitaines des vaisseaux composant l’armée navale de la 
République relativement à l’arrêté du Conseil exécutif provisoire 
du h août dernier, portant que la flotte continuera à tenir la mer et 
ne rentrera dans le port qu’en vertu d’un arrêté du Conseil exécutif 
approuvé par le Comité de salut public; 

Le Conseil s’est fait représenter sondit arrêté du It août dernier, 
les lettres écrites par le ministre de la marine au vice-amiràl Morard 
de Galles et l’état générai des vivres et rafraîchissements existant à 
bord des bâtiments composant l’armée navale suivant les états parti- 
culiers adressés au ministre le 8 août par ce vice-amiral; 

Et, après en avoir délibéré, considérant que les circonstances 
exigent impérieusement que les côtes de France soient mises à l’abri 
de toute tentative de la part des Anglais, ' 

Persiste dans son prudent arrêté du h août; 

Arrête en conséquence que la flotte qui est aux ordres de 
de Galles restera sous voile jusqu’à la fin du présent mois d’août, auto- 
rise ée général à renlrw dans la radô de Brest après cette éjmque, 
si la néemilé ii^rieuse en est reeonàue, et le charge de donner 
ordres da moment de son arrivée dans la rade pour que l’armée qu’il 
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commande Boü mise -en état de recevoir les objets qoi loi maoqaerdnit 
par reprendre la mer si les cireonstances rexigent; 

Arrête en ontre que le présent airété sera soumis à l’approbation 
du Comité de salut public. 

néCBET RELATIF Aü CONSEIL EXECUTIF PROVlSOtltB. 

Convention nationale, séance du i5 ao4t 

Un secrétaire fait lecture d’une lettre de Garat, ministre de l’inté- 
rieur, qui prie la Convention nationale d’accepter sa démission; il 
i^ute qu’en cessaift d’être l’exécuteur d’une partie des lois de la Con- 
vention nationale, il deviendra rhistorien de toutes, puisque le Comité 
de salut public veut bien se servir de lui pour la rédaction d’un 
journal patriotique tH, en sorte qu’il sera encore comme un mandatair 
de la République. 

La Convention nationale décrète qu’il sera formé une liste de can- 
didats pour la nomination d’un ministre de l’intérieur, et qu’en atten- 
dant le citoyen Garat continuera ses fonctions. 


*. REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LAURENT LE COINTRE AU COUITÉ DE SALUT PUBLIC. 

Paris, i5 août 

J’apprends, citoyens collègues, par la députation de Rouen, que 
vous avez jeté les yeux sur moi pour me renvoyer dans cette ville à 
l’effet de vérifier les coiDptes des administrateurs des subsistances et. 
llpifiounvoir au besoin pressant qui se'fait sentir sous ce rapport dans 
cdtte^'intéressante partie de la République. Assurément, si ma santé, 
dont le mauvais état m’a contraint de demander mon remplacement 
dans ma première mission, me permettait d’entreprendre celle-m, je 
m’empresserais de remplir votre* voeu et c^ui que la députation de 

Voir plus haut, p. 5 o6. 
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Rouen m’a témoigné; mais, cito^ns collègues, l’imposnibilité .^y> 
sique et absolue où je me trouve en ce moment de commelmer une 
nouvelle carrière en ce genre me réduit k vous exprûner mes regrets 
et le désir que j’ai de pouvoir dans une autre occasion justifier votre 
confiance et celle de la Convention nationale. 

Salut et fraternité. Le ComTaB. 

P.~S. Il est urgent de nommer le député qui doit accompagner 
notre collègue Legendre à Rouen. La disette de subsistances où se 
trouve cette ville m’est parfaitement connue, et il n’y a pas de temps 
à perdre. 

[Arcb. naL, AFii, i48.] 


LES BEPRESENTANTS DANS LA SOMME AL COUITJ^ DE SALLT PUBLIC. 

Amiens, i5 août lygS. (Reçu le i6 août.) 

Nous vous adressons différentes pièces et un de nos arrêtés f ' dont 
il est instant que vous preniez connaissance. 

Les commissaires aux armées du Nord font acheter du blé dans les 
départements voisins. Deux citoyens chargés de ces achats viennent 
d’être arrêtés à Clermont par ordre du district, sous prétexte qu’ils 
étaient des accapareurs et qu’ils conduisaient avec eux sept hommes 
d’infanterie qui servaient à escorter les convois. 

Vous sentez, citoyens collègues, que la démarche des administra- 
teurs de Clermont pourrait compromettre la chose publique. C’est ce 
qui nous a déterminés à prendre l’airêté provisoire dont noiis vous 
envoyons copie. Mandez-nous si vous le confirmez. 

Nous ne noos dissimulons pas que nous avons excédé noB pou- 
voirs, puisque Clermont n’est point dans notre arrondissement. Mais, 
outre que les deux détenus sont du département de la Somme, nous 
avonB mieux aimé risquer une faute utile que de pécher par qn 
de prudence. 

Domont, Le Bon. 

'iAreh.n«L, AF II, kti.] 

(( 

fiel writé « pwr ^fet la oAn m iibarté dei denx conaminirM dent il est questpeo 
{dotloin. 
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B£PON$B DU COMITlé 4B SALUT PUBLIC 
X ANDRié DUMONT ET JOSEPH LE BON, X AMIEIfS* 

PariSy sans date. 

Le Comité a reçu votre arrêté du i4 et votre lettre du iB/ Laâ 
autres différentes pièces que celle-ci annonce ne spnt point joijnfes 
k votre dépêche. L’approvisionnement des armées du Nord est trop 
important pour ne pas fixer votre zèle. Vos lumières, auxquell^ le 
Comité a confiance, vous dicteront les moyens d’écarter les obstacles 
que l’erreur ou la malveillance voudraient apporter à cette partie du 
service. • ^ 

[Arch. nat., AF ii, 4i i.] 


LES REPRESENTANTS X L’ARmEe DU NORD AU COMItE DE SALUT PUBLIC. 

Arras^ i5 août îjgS. 

[Trois lettres de ces représentants : i® Le Tourneur et Delbrel exposent qu’ü y 
a environ trois semaines , loi*squ’ife allèrent à l’armée lui donner connaissiuioe de 
leur proclamation sur Custine, le citoyen Sauviac, adjudant chef de brigade, eut 
la jambe cassée près Douai par le cheval que montait le citoyen Delbrel. Us 
exposeni en outre que le citoyen Sauviac les prie de faire connaître à la Conven- 
tion le malheur qui lui est arrivé et qui le met dans l’impossibilité de se rendre 
auprès du général Fiers, conformément à l’arrété des représentants du peupla 
auprès de l’armée des Ardennes. — Arch. iiat., AF ir, 233. — 2 * Le Tourneur 
et Ddbrel demandent si, comme on le propose, ils doivent faire transporter à 
Abbeville tout ce qui appartient à la fonderie de Douai. — 3® trCoflombel et 
Le Tourneur adressent l’arrélé par eux pris le i5 du courant, par lequel, 
attendu la pénurie des chevaux, il est ordonné à tous les généraux d’armée ou de 
division, lorsqu’ils se verront forcés à un mouvement rétrograde, de faire retirer 
tous les èbevoux de selle qui se trouveraient sur le pays que leurs trqupes doivent 
quitter, devenant responsables de toute n^ligence à cet égard. ^ — Arch. naL, 
AF H, a38. Analyse.] • 

• h' 

''»<v 

LB9 REPSéSENTANTS À L’ABMÏS DU NORD À LA CORVESHOH. 

Liîk, i 5 août 17 g 3 . , 

k 

Citoyens nos collègues, * 

Nous aurions bien désiré , depuis notre arrivée en cette ville, ne vous 
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écrire que pour vous apprendre de bonnes nouvelles, de 

délabrement dans lequel nous «vons trouvé cette fii^ntière be nous 
a permis de nous occuper que des moyena de la garantir et de la 
sauver. 

Nous avons d’sèord fait exécuter ponctuellement et nous avonà 
même donné de l’extension à l’arrêté qui avait été pris par nos prédé- 
cesseurs avec le Comité de surveillance de cette ville pour en faire sortir 
les prêtres non fonctionnaires, tous les ex-nobles, leurs agents, leurs 
domestiques, et pour mettre en état d’arrestation les gens suspects. 

L’approvisionnement de cette importante place nous a paru devoir 
coïncider avec la défense de la frontière ; car, l’ennemi étant sur nos 
bras, il serait impossible d’approvisionner Lille, s'i la campagne qu’il 
inquiète, en cherchant tous les jours à forcer nos postes, n’était pas 
absolument libre. Nous avons d’abord fait renforcer les postes qui 
protègent les communications de Lille à Douai et notamment celui de 
Pont-à-Marcq. Ensuite nous avons vu le général Bouchard, qui s’est 
déterminé d’envoyer dans la division de Lille une force de 700 è 
800 hommes de plus, tant en cavalerie et qu’infanterie, et qu’il s’est 
trouvé à même de détacher de son armée d’après les renforts qu’il a 
reçus des armées des Ardennes et de la Moselle. 

Cette nouvelle force est composée d’excellentes troupes; elle se trouve 
ilans le cas d’être réunie à près de 1 a,ooo hommes, que nous fournit 
le camp de la Madeleine et des garnisons et cantonnements. Nous ne 
devons pas craindre, d’après cela, une surprise et nous devons tout 
espérer de ce qu’elle pourra faire pour opérer une diversion. Nous 
avons cherché à renforcer celle colonne, de manière à faire changer 
de ton et de marche à l’ennemi, ce que nous espérons vous apprendre 
bientôt, et, par un arrêté que nous avons pris avec nos collègues, 
Collombel, J’un de nous, est spécialement chargé d^accélérer la marche 
dans les garnisons des gardes nationales en réquisition dans ce dépar- 
tement et dans ceux voisins, ce qui mettrfiit les garnisons à même 
d’ajouter de bonnes troupes à cette colonne. 

La cavalerie a excité notre attention; nous avons proposé au Comité 
de salut public les moyens d’accélérer l’envoi du contingent de cavai- 
lene et même d’envoyer à îarmée du Nord une partie du contingent 
de cavalerie deeliné pour l’armée défi Ardennes. 

La saisie dés éhevanx: de iuse «t leur rassemblement paraissent 



avoir été a^gligés dans les départements; les olÿjets n^essan^a à leur 
équipement manquent généralement. Il en est sans doute de uiépe 
des remontes et de leurs dépôts, puisqu’on p'a pas trouvé le moyeu 
de remonter le régiment de Chamborant, qui est ^ l^oissons^ et qui 
aurait rendu les plus grands services à cette frontière. Il faut tout 
faire^pour nous procurer de la cavalerie, dont le dénuement a càuàé^ 
une grande partie de nos malheurs. 

Les approvisionnements en tous genres ont été négligés; il semblait, 
par le peu de précaution qu’on avait pris à cet égard, que cette vpe ! 
et cette contrée ne dussent pas non plus se soutenir longtemps contre 
les attaques et les perfidies des tyrans coalisés. ^ ^ 

Il n’y avait point d’approvisionnement pour les habitants de Lille, 
qui étaient à la veille d’étre assiégés. Un arrêté que nous avons pris 
le 8 de ce mois met les récoltes du district de Lille dans le cas d’être 
rentrées dans la place en très peu de temps. On aura la peine de 
battre les grains dans la place; mais, au moyen de cet arrêté, qui * 
pourvoit d’ailleurs aux autres olqets d’approvisionnement, Lille va 
se trouver approvisionnée pour ses habitants pour plus de six mois. 

Il fallait de l’argent pour exécuter cette mesure et le Comité de salut 
public vient de nous en assurer l’envoi nécessaire. On a commencé 
cette opération et l’on voit entrer journellement une quantité de grains 
non battus, dont on fait soigneusement (îes meules. ^ 

L’approvisionnement de l’armée pour la division de Lille nous a 
présenté quelque difficulté et il faut que l’autorité de la Convention 
les lève. Il existe une négligence impardonnable et une confusion singu- 
lière dans l’administration de l’armée. Une colonne de 8,000 hommes 
arrive ce soir dans la division de Lille et on n’a pas pris les mesures 
pour assurer leur subsistance; On n’a pas même prévenu de leuir ar- 
rivée les commissaires des guerres ni les préposés des subsistances. 
C’était l’affaîre du commissaire ordonnateur général de l’armée, ainsi 
que des chefs de l’administration des subsistances. ç. 

Il ne paraît pas que l’on ait pris des précautions pour nourrir: les * 
troupes qui sont dans cette division; les farines y sont à la veillé d’y 
manquer. • 

* Nous avons pris le parti de* faire prêter par la municipaU|é 
de fiille 1,000 sacs de farine à l’armée pour le premier poment, et ' 
nous sommes forcés de prendre sur l’approvisieniiement de sièj^,^i 

fiOMWl I>Jt $4 uT PUBLIC, V. 3Ct s 
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n’est pas même au complet, pour nourrir Tannée qui occupe la divi- 
siqp de Lille. Nous avons pris aussi une mesure pour augmenter les 
moutures. Que Ton nous envoie des moulins à bras de Durand que 
nous avons demandés : ils nous sont indispensables pour éviter le mal- 
heur de manquer de farine. 

Mais, citoyens collègues, cette partie d’administration est trop en- 
éormie et nos efforts ici sont totalement épuisés : il faut des secours 
prompts ordonnés par la Convention, et quelle fasse promptement 
parvenir des autres départements dans la division de Lille des subsis- 
tances, sans quoi il faudra manger entièrement l’approvisionnement 
de siège de la garnison et celui des habitants. Les munitions de guerre 
n’ont pas moins été négligées : nous avons demandé au Comité de 
salut public de prendre des mesures certaines avec le ministre de la 
guerre pour réparer ce mal et pour qu’on ne fasse plus là-dessus des 
promesses qu’on n’exécute pas. 

Quant à l’esprit public, celui des volontaires est partout excellent et 
à l’abri de toute suggestion; mais les ci-devant troupes de ligne ont 
été travaillées. C’est sans doute l’effet des derniers efforts des généraux 
perfides et des mauvais officiers de l’ancien réginje. Cette impression 
cessera dès que les manœuvres cesseront, mais nous croyons aussi 
qu’il faut multiplier dans cette armée les écrits et journaux patriotes; 
il serait peut-être bon d’envoyer aux armées des missionnaires d® lé 
liberté. 

Il y a de la désertion, mais nous appelons la sévérité de la justice 
|)our en imposer par des exemples terribles; la loi condamne à mort les 
lâches qui désertent à l’ennemi, et, le tribunal militaire de nouvelle 
création n’étant pas installé, nous venons d’autoriser la Commission 
militaire chargée de juger les émigrés pris les armes à la main à juger 
les déserteurs à l’ennemi. Il y en a plusieurs dans les prisons, dep^iis 
cinqi six mois, dont l’impunité fait le plus mauvais effet. Il est éton- 
J liant que l’on n’ait pas mis p’ius d’activité à organiser les tribunaux 
ihilitaires. 


L’esprit public des villes a également attiré notre attention^j. Le 
ttîéâtre, cette école des mœurs, en est une branche essentiille. Celui 
de Lille ne se jtrouvant pas en état d’avancer une somme de 2,000 l|vre| 
que l’auteur 4 e Càim Grmhm exige pour qu’on y joue sa pièce, ^de 
même qu une somme fUéindre ^’ekige l’auteur de Robert, ebjoj de àri-^ 
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gcmds, nous avons autorisé ce iRéâtre à jouer ces deux pièces, Sauf à 
faire payer par ia nation les indetonités dues aux auteurs des pièc|s 
que le bien public demande qu’on joue. Nous vous prions d’approuver 
cette disposition. 

Citoyens nos collègues, nous espérons ne plus vous entretenir des 
mesures dont il était de notre devoir de vous rendre compte; mai^ 
nous comptons vous apprendre bientôt le succès de nos armes, g 

Bentabole, Levasseur. 

[Arch. nat., AFn, i48.] 


UN DES REPRESENTANTS DANS LES DEPARTEMENTS DU CENTRE ET DE L’OUEST 
AU COMITE DE SALUT PUBLIC. 

Nantes^ i5 août tjgS. 

[Philippeaux dénonce une négligence coupable. Il se plaint que depuis long- 
temps les défenseurs de la République ne reçoivent plus le Bulletin de la Conven-- 
tion; que les paquets, au lieu d’être envoyés directement dans la ville oii se 
trouvent les commissaires, par exemple h Ancenis ou a Nantes, leur sont envoyés 
à Brest, où l’on sait qu’ils ne sont pas, de sorte que l’on éprouve un si grand 
retard que les Bulletins n’arriveut (jue douze jours après leur date. Il se plaint que 
l’on emploie toutes les ruses pour forcer le général Boiilard è abandonner son com- 
mandement. Les vivres manquent, le payeur n’a pas de fonds et le mécontentement 
est extrême rrdans la petite armée que Roulard a tdtijours conduite à la victoire.» 
fr Boulard’ lient ffu’tement à donner sa démission, puisqu’on le réduit à l’impuis- 
sance. Ce serait une perte immense pour la République, v — Arch. iiat. , AF 11 , î 2 yô. ] 


LES REPRÉSENTANTS À L’ARMÉE DES ALPES AU COMITÉ DE SALUT PUfitiC. 

Armée dos AlpeSy i5 août 

. I 

[ffDubois-Crancé et Gauthier exposent qu’après avoir assisté au conseil 
guerre tenu le ik du courant pour arrêter les moyens de réduire par la force les 
rebelles de la ville de Lyon , ils ont cru devoir adresser aux citoyens de cette 
la prôclaiç^tfcn dont ils annoncent l’envoi Ils donnent avis que cette prociama- 
% a été portée par le citoyea Paris, commissaires des guerres, précédé d’nn 

Cette pièce manque. 


36 , 
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■■ V 

trompette, et qu’il est entré à Lyon entre 6 et 7 heures du soir.» — Arch. nat*t 
AF U, 18 4 . Analyse. ^ ' / 

LES BEPRJÉSENTANTS À L’ARMEE DES PYR^N^ES ORIENTALES 
Aü COMITÉ DE SALÜT PUBLIC. 

Perpignan, i5 août tygS. 

[Bonnet et Fabre adressent copie du rapport fait par leur collègue Cassanyès*^ 
sur la situation de Mont-Libre, qu’il vient de visiter. Les épreuves qu’il a fait faire 
de la poudre, des boulets et des bombes ne sont pas satisfaisantes. Üs adressent 
copie de quatre de leurs arrêtés, ainsi que des états des effets d'artillerie et muni- 
tions existant dans cette place et de ceux réclamés — Arch. nat. , AFu, 264.] 

Toutes ces pièces manqueat. 
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ERRATA DU TÔBfE V<«. 
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; 


Page a6, ligne 7 : au lieu de Perrier, lire Péner» 

Page ioo« lignes n et s 3 : au lieu de Thuringê, lire Tkitring, 

Page 116, ligne 6 : au lieu de Beffroi, lire Beffrog. 

Page \k%, ligne so : sAi lieu de Bowrgoing, lire Btrgomg. ^ 

Page 190 y ligne 19 : au lieu de Barbahne, lire BarbanUtne, 

Page 190, ligne si : au lieu de Jaeomini, lire Giaemoni, 

Page noo, ligne 6 : au lieu de Monchoùy, lire Montchaisy, 

Page ao 3 y ligne 3 : aU lieu à^HilHer, lire Hilîiers. (U s'agit de Baraguey d'HiUkrs.) 

Page 996, note 1 : Le compagnon de Pbilippeaux était le nantais ChauXt an des ehefs du 
parti montagnard à Nantes. 

Page 391 , ligne 34 ; au lieu de Buonarotti, lire BuonarotL 

Page 394. C'est par erreur que la lettre de Carnot est datée du 97 juin : il faut la diater du 
97 juillet. 

Page 898, ligne i 3 : au lieu de Macorse, lire Maçon. 

Page 4 1 1 , ligne 1 4 : au lieu de Dwlozeamc, lire Dmlo$oaux. 

Page 490 , ligne 99 : au lieu de De 8 i>ouchet$e, lii’e deipotwhelkt. 

Page 43 9 y ligne 19 : au lieu de Noirod, lire Na^od, 

Page 437 , 'ligne 94 , et page 438 , même ligne : au lieu de Neiffchdlel, lire Neuchdtel. 
Page 45 i, ligne i 5 ; au lieu de Jockgrim, lire Jockrim. 

Page 471 , ligne 8 : au lieu de Morard de Gattee, lire Morard de GaUe; et ibid., au lieu 
de Santkonax, lire Sonthonax. 

Page 48 o, ligne i 3 : au lieu de Draesart, lire Braeeart, 

Page 54 1 , ligne ao : au Heu de Pontier, lire Poutier. 

Page 55 o, ligne i 3 : au lieu de Dehédouvilk, lire de Hédouvilk. (Nous avons été induit 
en erreur par le fait qu'en 1798 il arrive à cc personnage de signer ainn 
en un seul mot.) 

Nom Bonunes redevable de ees correction# K Tobli^eance de M. Étienne Gheravay, dditeur de la Cûrrm^ 
pontkfM générah it Cgmot, ^ 







